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PRÉFACE

Les archives secrètes de la CIA : secrets et mensonges par Gordon Thomas

Alors que leur voiture approchait du quartier général de Langley, dans la belle campagne de Virginie en dehors de Washington, le ministre de la Justice des États-Unis, Robert F. Kennedy, qui venait tout juste d’être nommé tutelle de la CIA pour le compte du président Kennedy, se tourna vers Allen Welsh Dulles. Un peu plus tôt, Kennedy avait complimenté Dulles – qui était le cinquième directeur de la CIA – sur le choix de l’emplacement des locaux. Puis, dans une de ses sautes d’humeur, dont Bobby Kennedy était coutumier, il l’avait sèchement interpellé : « Dites-donc Allen, vous êtes dans la publicité ou quoi ? Vous êtes censé diriger un service secret ! »





Ce qui avait provoqué cet éclat de colère était un panneau planté au bord de l’autoroute sur lequel s’étalait en gras : CIA.

Dulles avait tiré sur sa pipe et répliqué : « Bobby, il est bon de faire savoir au monde où nous nous trouvons. » Il s’agissait d’une ligne politique qu’il avait adoptée en Suisse, à Berne, où il avait dirigé l’OSS, l’agence de renseignements des États-Unis, pendant la Deuxième Guerre mondiale et que la CIA avait remplacée. En ce temps-là, Dulles indiquait la présence de l’OSS sur la porte de son bureau. Bien des gens avaient ri de sa franchise. Peu d’entre eux savaient alors, et même plus tard lorsqu’il prit le contrôle de la CIA en 1953, que Dulles était le chef des services secrets le plus discret, le plus retors, le plus calculateur, le plus froid et le plus impitoyable que la CIA aurait jamais. Il était par ailleurs anti-britannique, il détestait ce que représentait son empire et, de fait, admirait par bien des côtés le mode de vie des Français.

En ce jour d’été, alors que le ministre de la Justice commençait sa visite du bâtiment, Dulles fit traverser le hall à Kennedy afin de lui montrer une plaque en marbre incrustée dans un mur. Les mots de l’apôtre Jean y étaient gravés : « Vous connaîtrez la vérité et la vérité vous affranchira. »

« C’est ce que nous faisons ici, Bobby : découvrir la vérité. »

Kennedy esquissa l’un de ses sourires cyniques. Peut-être était-il l’une des rares personnes à déjà savoir que, dans le monde des renseignements, vérité et CIA étaient bien trop souvent à l’opposé l’une de l’autre.

[image: e9782847362862_i0002.jpg]


Cet ouvrage rend à sa façon hommage à Allen Dulles et son goût pour la vérité : il retrace l’histoire des épisodes les plus sombres de la CIA depuis soixante ans. Pour ce faire, l’auteur a réuni avec mon aide une moisson de documents exceptionnels, archives de la CIA, rapports d’enquête ou témoignages d’anciens officiers qui donnent un solide aperçu de l’envergure de ce service de renseignements et de sa relation avec les décideurs politiques qui fournissent les ressources et consomment le « produit ». Ces archives révèlent aussi le culte du secret qui obsède les milieux du renseignement. À la CIA, comme dans tout service de renseignements, on se bat toujours, en interne mais aussi à l’extérieur, afin de comprendre certains événements et leur impact sur le futur.

Dans les heures qui ont suivi à l’été 2007 la sortie des « bijoux de famille », compilation des documents les plus embarrassants des archives de la CIA jusqu’aux années 1970, ces derniers ont été étudiés de près par les services de renseignements étrangers et Al-Qaïda. Avec cette interrogation : les documents prouvaient-ils que la CIA tirait un trait sur un passé désormais révolu ? Ou bien était-ce un stratagème diabolique visant à parer l’avalanche continue de critiques concernant ses activités en cours ?

Seule certitude : la sélection des 50 000 documents publiés par la CIA en 2007 a montré que ce n’était pas le service de renseignements décrit par la légende, omniscient et tout-puissant.

Son image, élaborée avec soin, de leader en techniques électroniques, pour traquer et capturer les terroristes (SIGINT) a été atteinte aux dépens de renseignements d’origine humaine (HUMINT). Récemment, des scientifiques de l’Agence ont créé une caméra de la taille d’une mouche domestique, capable de reproduire sa trajectoire de vol. En apprenant cela, Meir Dagan, l’irritable chef du Mossad, déclara, méditant : « Est-ce que la mouche peut aussi savoir qui photographier ? »




George Tenet, après avoir démissionné de son poste de directeur de l’Agence, qu’il dirigeait depuis 1997, déclara : « Parfois, la vie à Langley ressemblait à un film d’espionnage. »




C’est sous sa direction qu’Oussama Ben Laden partit en croisade contre le monde occidental. Puis vinrent les attaques du 11 Septembre, le soutien de Tenet aux déclarations guerrières du président Bush sur la guerre contre le terrorisme, puis commencèrent les opérations de la CIA en Afghanistan et au Pakistan. Toutes ces opérations furent marquées du sceau de l’échec. La célèbre prédiction de Tenet, selon laquelle, à la veille de la guerre en Irak, la présence d’armes de destruction massive annoncée par la CIA était un slam dunk (un « coup facile », en basket) ne s’était toujours pas accomplie. Et ce, même au moment de sa retraite, en 2006, après avoir perdu dans la guerre contre le terrorisme 11 de ses officiers, dont les noms sont commémorés par des étoiles gravées dans le hall du bâtiment Langley, à côté des mots de l’apôtre Jean.

Au moment où sont rédigées ces lignes, on compte 83 étoiles. Le jour du départ de Tenet, le graveur de la CIA, Tim Johnston, lui offrit une étoile en marbre. Aucun mémo de l’Agence de sécurité nationale (NSA), spécialisée dans les écoutes électroniques, ne vient montrer la place primordiale que Tenet a accordée à la surveillance technique.

Malgré son budget sans égal – 6 milliards de dollars en 2006 – et son accès au système de surveillance mondiale (le réseau Echelon) malgré les 23 000 espions et analystes qu’elle emploie, la CIA apparaît dans ces documents comme une agence rongée par le doute, les récriminations internes et les échecs.

Cette vérité s’est cachée derrière un demi-siècle de livres et de films romanesques présentant la CIA comme le super-espion du monde libre.

Mais, tout comme il existe des flics véreux, la CIA a eu plus que sa part d’officiers corrompus. Contre toute attente, on a même découvert une taupe en son sein, en pleine ère Gorbatchev. Certains agents sont devenus alcooliques, d’autres sont sortis mentalement malades d’opérations secrètes qui furent ensuite encensées pour ajouter à la légende de la CIA.

Le plus choquant, à la lecture des documents, est qu’au cours des soixante dernières années, marquées par des événements cruciaux – le pont aérien de Berlin, l’acquisition par la Russie de l’arme nucléaire, la guerre de Corée, le Vietnam, la crise des missiles de Cuba, le conflit qui perdure au Moyen-Orient – la CIA a souvent commis de graves erreurs de jugement.

Certains des 83 officiers disparus en service et célébrés par des étoiles dans le hall de Langley pourraient bien avoir trouvé la mort à cause d’opérations inutiles, illégales et dévastatrices. Naturellement, leurs vies et leurs morts doivent rester secrètes. Mais les documents suggèrent qu’ils pourraient bien avoir péri dans des machinations mal conçues par la direction des opérations de la CIA.

La vérité cruelle qui transparaît dans ces documents est que certains de ces échecs seraient imputables aux rôles multiples confiés au directeur de l’Agence. En plus de son rôle de leadership, il est théoriquement à la tête de l’ensemble des services de renseignements américains, et est aussi le conseiller principal du président au sein de l’Agence en exercice. Beaucoup partagent l’opinion – particulièrement au sein des services de renseignements britanniques et du Mossad – que cette responsabilité multiple mène inévitablement à des luttes de pouvoir ainsi qu’aux erreurs mises au jour dans ces documents.

Beaucoup de problèmes structurels perdurent encore aujourd’hui. En 2007, il n’existait toujours pas de système de communication efficace permettant de faire la synthèse immédiate des informations concernant les terroristes et de les partager. Selon les dires de Tenet : « Au début du XXIe siècle, des officiers des services de renseignements américains en poste à Islamabad ne pouvaient pas communiquer avec les agents du FBI se trouvant à Phoenix, dans l’Arizona. »

Ces problèmes de communication montrent de quelle manière la CIA a fourni à ses dirigeants politiques de faux renseignements stratégiques et n’a pas été capable de donner aux commandants militaires successifs de Corée, du Vietnam ou d’Irak l’ordre de bataille (Order of Battle) vital pour connaître les forces armées de l’ennemi. Dans le même temps, le service du contre-espionnage de l’Agence – destiné à faire en sorte que les secrets restent en sécurité, à l’abri des machinations du KGB et des services de renseignements chinois – a échoué maintes fois.

Les archives offrent par ailleurs une étude captivante du lien qui existe entre les machines d’espionnage prétendument les plus sophistiquées au monde et l’élaboration de la politique étrangère des États-Unis. Traîtrise, tromperie, corruption, et même assassinat – outils de tout service de renseignements – règnent en maîtres.

À leur lecture, je me suis rappelé les mots de feu le sénateur américain John C. Stennis, fervent défenseur de la CIA. Il était assis à son bureau du Sénat : je commençais alors juste ce travail qui consistait à rendre compte des activités de l’Agence, et Stennis était, lui, un haut fonctionnaire du Comité permanent du Sénat américain sur le renseignement ( Senate Select Committee on Intelligence), probablement le comité de surveillance le plus puissant de Washington. C’était un homme aimable ; il était assis à siroter un café et m’avait dit : « L’espionnage, c’est l’espionnage. Si vous devez diriger une agence de renseignements, vous devez la protéger autant que possible. »

Jusqu’à la parution de ces documents, cette protection fut le leitmotiv de tout ce que la CIA a entrepris. Les lire, c’est commencer un voyage à travers une organisation qui a fomenté la révolution et les troubles civils et qui a fait des expériences visant à contrôler l’opinion de ses propres citoyens. Dans l’une des dernières interviews qu’il a accordées avant sa mort, Richard Helms, un ancien directeur de l’Agence, m’a dit : « Écoutez, vous devriez regarder la CIA comme la “boîte à outils” du président. »

Tous les présidents – de Truman à Bush – ont attentivement regardé dans cette boîte et ont donné leur accord pour – en paraphrasant Ronald Reagan – « y aller et foncer dans le tas ».

Le résultat de cette mêlée furieuse dans l’affrontement américano-soviétique fut que seuls deux espions de la CIA sur les vingt recrutés en Union soviétique furent réellement en contact avec le gouvernement de Moscou ou son armée. L’une de ses sources principales était un vétérinaire.

Bien que j’écrive sur les activités de la CIA depuis vingt ans, ces documents viennent confirmer ses déficiences et incitent à réfléchir. Quand le président John F. Kennedy a ouvert les quartiers généraux de Langley, il conclut ainsi son discours : « Vos succès ne sont pas rendus publics ; vos échecs sont annoncés à la trompette. »

Aujourd’hui, les échecs sont enfin soumis à un examen minutieux. Ce qui ressort de ces documents n’a rien à voir avec les agents secrets décrits dans les romans d’espionnage. Ces documents sont alarmants parce qu’ils parlent d’hommes et de femmes – dans la sphère des renseignements, la CIA est l’un des employeurs qui respectent le plus la parité hommes-femmes – qui ont eu à leur disposition des moyens énormes et une technologie dernier cri qui, trop souvent, les a amenés à produire quantité de renseignements, plus que des renseignements de qualité.

En émettant un jugement perspicace sur la CIA, Meir Amit, un ancien directeur général du Mossad, m’a dit : « Si l’Angleterre devait créer un service de renseignements en partant de zéro, elle affecterait l’élite du pays à cette tâche. Les Français chercheraient à produire un nouveau cadre rassemblant ses plus grands intellectuels et créeraient une nouvelle conception des renseignements, meilleure que toutes les conceptions existantes. La CIA, elle, est partie du besoin de découvrir des faits, et non de celui de diriger en secret. »

Et pourtant, là encore, elle a trop souvent échoué. À la fin de la guerre froide, la plus grande menace pour la sécurité nationale est venue non seulement des attaques terroristes, mais aussi du crime organisé. Les deux sont souvent étroitement liés. Les drogues venant de Colombie sont distribuées par des réseaux d’Al-Qaïda. Ces derniers revendent aussi les drogues synthétiques produites dans les anciens laboratoires d’État de Pologne, de République tchèque, de Lettonie, de Lituanie et d’Estonie. En 2005, la Pologne était toujours le plus grand producteur d’Europe de sulfate d’amphétamines, ce qui entraînait de façon significative l’augmentation de l’héroïne dans le triangle formé en Pologne par les villes du sud de Cracovie, Miechow et Proszowice. En 2006, la CIA n’avait toujours rien fait pour forcer le gouvernement polonais à mettre fin au trafic.

Par ailleurs, l’espionnage économique a constitué un problème pour la CIA depuis les années 1970. Le comte Alexandre de Marenches, alors patron du SDECE (rebaptisé la DGSE, en 1981, quand François Mitterrand accéda au pouvoir), a confié que le SDECE avait su par avance que les Américains avaient l’intention de dévaluer le dollar, ce qui permit au ministère des Finances français de faire d’énormes bénéfices sur la place financière. « Cela a permis de financer le SDECE pendant des années », a affirmé De Marenches. Il fallut presque vingt ans pour que la DGSE et la CIA arrivent à un arrangement selon lequel aucun des deux pays ne déroberaient les secrets de l’autre. On verra dans cet ouvrage si cet accord est respecté…

La CIA a peut-être tout simplement décidé d’ouvrir sa boîte de Pandore, considérant que nombre d’affaires étaient déjà en partie connues et que son image n’en souffrirait pas tant que cela. Le général Hayden, son actuel patron, a déclaré lors de la divulgation des dossiers « bijoux de famille » qu’ils concernaient « une époque révolue ». C’est malheureusement faux. La pertinente sélection de documents présentée dans cet ouvrage par Yvonnick Denoël ne se limite pas aux documents déjà connus des spécialistes (comme le rapport de la commission Church sur les renversements et assassinats de dirigeants étrangers), ni même aux « bijoux de famille », et elle ne s’arrête pas aux affaires anciennes. Nombre d’archives sont reproduites ici pour la première fois, et elles couvrent des affaires récentes ou en cours. Comme le souligne l’auteur, peu de choses ont changé du point de vue de la transgression des lois américaines et internationales par la CIA.

Les dernières années ont été particulièrement denses, notamment avec la lutte contre l’islamisme radical et le terrorisme international. Les lecteurs seront sans doute troublés par certaines révélations. La lecture de certains documents, comme le rapport sur les prisons secrètes de la CIA en Europe, leur sera peut-être pénible en raison de descriptions précises des tortures employées. Pourtant, la lecture de ce « livre noir » est nécessaire d’un point de vue citoyen, parce que nous sommes tous des électeurs avec voix au chapitre sur la politique internationale de notre pays et que nous avons tous besoin d’encadrer le fonctionnement de nos services secrets respectifs. Puisse ce lourd dossier y contribuer…





INTRODUCTION

LA MAISON-BLANCHE, WASHINGTON



 MÉMORANDUM DE CONVERSATION





	PARTICIPANTS :
	le président, Gerald R. Ford. le Dr Henry A. Kissinger, secré taire d’État et assistant du prési dent à la Sécurité nationale. le général de corps aérien Brent Scowcroft, assistant adjoint du président à la Sécurité nationale.


	DATE ET HEURE :
	samedi 4 janvier 1975. 9h40-12h20.


	LIEU :
	bureau Ovale Maison-Blanche



Kissinger : Ce qui se passe en ce moment est pire que sous le maccarthysme. Vous allez vous retrouver avec une CIA qui ne fera que des rapports, pas d’opérations. Il a transmis toutes ses affaires en cours au FBI. Il a proposé de démissionner : j’ai refusé. Ce n’est pas ma prérogative, mais je lui ai dit : pas avant que vous soyez déclaré coupable de crimes.


 Le Président : Je suis d’accord.


 Kissinger : Helms dit que toutes ces histoires ne sont que la partie visible de l’iceberg. Si ça sort, le sang va couler. Robert Kennedy, par exemple, a dirigé en personne l’opération visant à assassiner Fidel Castro.


 [Il décrit d’autres histoires.]


 Je lui ai dit que Buchen le conseillerait : il ne dira rien de compromettant.


 Le Président : Je connais Dick Helms personnellement et je l’estime beaucoup.


 Kissinger : L’affaire du Chili… qui ne figure dans aucun rapport. On essaye de me faire chanter !





Ce dialogue, qu’on croirait tiré d’un film d’Oliver Stone, est totalement authentique : c’est une transcription des archives sonores de la Maison-Blanche sous Gerald Ford.




Des dizaines, sinon des centaines, d’histoires plus ou moins terribles circulent sur le compte de la CIA, dans le grand public comme dans les plus hautes sphères de Washington. Certaines sont vraies, en tout ou partie, d’autres totalement fausses. Mais les non-initiés ont bien du mal à les distinguer. À tel point qu’on peut se demander si la CIA elle-même ne trouve pas son intérêt dans une telle confusion : après tout, si tant d’histoires plus ou moins fantaisistes circulent, il se pourrait bien qu’aucune ne soit vraie. Pourtant, nombre de faits sont aujourd’hui avérés et documentés, y compris par la justice américaine ou les historiens officiels de l’Agence.

L’objet de cet ouvrage n’est pas de livrer une histoire exhaustive de la CIA, mais d’éclairer avec précision le lecteur sur certaines affaires élucidées, et sur d’autres, plus récentes, dans lesquelles nous apportons des éclairages nouveaux, voire des archives inédites.

L’originalité de notre approche est de proposer, dans presque chaque chapitre, une sélection d’archives auxquelles le lecteur n’a pas accès d’ordinaire et qui le font pénétrer directement dans les « cuisines » du renseignement. Chaque source est, bien sûr, présentée et replacée dans son contexte. Qu’il s’agisse d’archives déclassifiées de la CIA, de rapports d’enquête de commissions sénatoriales ou de témoignages d’anciens officiers de la CIA, ces sources confèrent une sérieuse crédibilité aux histoires qu’elles étaient. Elles éclairent souvent d’une lumière nouvelle et crue notre histoire la plus contemporaine.

Les historiens « sérieux » ont longtemps minoré le rôle des services de renseignement dans le déroulement des relations internationales, à la fois parce que les sources étaient difficiles d’accès et parce que leur exploitation demandait une grande familiarité avec le monde des « services » . Pourtant, comment comprendre le monde d’aujourd’hui, et en particulier les relations tumultueuses de l’Occident avec l’Iran, les pays arabes, la Russie ou l’Amérique du sud, les phénomènes internationaux tels que les trafics de drogue ou le terrorisme islamique sans dérouler le fil des « sales guerres » menées depuis soixante ans par la CIA dans bien des points chauds du globe ? Le lecteur mesurera à l’issue de ce parcours combien nous subissons aujourd’hui les conséquences d’erreurs passées des présidents américains et de leurs services.




Créée par le président Truman en 1947 pour coordonner le renseignement américain, la CIA est rapidement devenue une agence globale destinée à collecter et évaluer le renseignement, mais aussi à renforcer l’influence américaine dans le monde par l’action clandestine.

L’ancêtre de la CIA pendant la Seconde Guerre mondiale est l’OSS (Office of Strategic Services), calqué sur les services secrets anglais et dirigé par William « Wild Bill » Donovan, personnage haut en couleur et grande figure tutélaire des espions américains. En 1944, celui-ci suggère à Roosevelt de créer une agence de renseignement pour temps de paix, ce qui n’a jamais été dans la tradition américaine. Roosevelt meurt avant d’avoir pris une décision. Les militaires, qui ont leurs propres services, les diplomates, qui ne veulent pas d’interférence sur les affaires extérieures, et le FBI de John Edgar Hoover, qui n’a jamais apprécié la concurrence, s’emploient à discréditer le projet. Truman démantèle l’OSS. En 1946, il crée le Central Intelligence Group, destiné à coordonner le renseignement américain et à lui en fournir une synthèse quotidienne. Mais la guerre froide est en train de se développer. La prise de conscience du nouveau danger communiste rend nécessaire des mesures énergiques et un nouvel ordre de bataille, symbolisé par le National Security Act du 26 juillet 1947. Celui-ci donne naissance à la CIA, le 18 septembre, en la chargeant simplement de « rassembler, comparer et diffuser le renseignement » , mais aussi « d’accomplir d’autres fonctions et devoirs liés au renseignement affectant la sécurité nationale » . Formulation bien vague qui ouvre la porte à tous les dérapages décrits ici.

Pourquoi un tel revirement ? À Washington, l’atmosphère euphorique de la victoire a fait place à une vraie paranoïa. Le texte fondateur du National Security Act est un long télégramme envoyé par un chargé d’affaires de l’ambassade américaine à Moscou : George Kennan. Celui-ci explique que les Soviétiques et Staline sont insensibles à la logique rationnelle des diplomates, mais respectent les rapports de force. Le conflit entre les deux blocs semble inévitable.

De retour de Moscou, Kennan est installé au département d’État pour dresser les plans de bataille de ce que l’on va bientôt appeler la guerre froide. De ses réflexions sortent la doctrine Truman, un avertissement solennel à Moscou d’arrêter ses actions de subversion, le plan Marshall, destiné à renforcer l’influence des États-Unis face au communisme, et enfin la CIA, le bras armé de la guerre secrète.

Au départ, la CIA n’a pas de patron spécifique, elle est dirigée par le directeur central du renseignement (DCI), l’amiral Roscoe Hillenkoetter. Elle n’a pas non plus de statut, de budget ni de siège pendant ses deux premières années. Son directeur souhaite éviter l’action clandestine, faute de base légale, mais en coulisses, les anciens de l’OSS reconvertis dans la CIA sont à la manœuvre, et des « coups » se préparent déjà. Dès décembre 1947, une directive du Conseil national de sécurité autorise les premières opérations clandestines de l’Agence, qui crée l’Office des opérations secrètes (OSO) et lui donne ses premières missions : soutien massif aux partis anticommunistes en Italie en vue des élections de 1948 et fourniture d’armes aux factions grecques anticommunistes dans la guerre civile qui déchire la péninsule hellénique. Comment financer ces opérations ? Tout simplement en détournant une partie des fonds alloués par le Congrès pour le plan Marshall ! 5 % des fonds, soit 685 millions de dollars sont ainsi mis à disposition de la CIA par les bureaux locaux du Plan en Europe et en Asie. L’argent ainsi blanchi va financer une kyrielle d’associations, de journaux, de syndicats et de partis politiques, voire de mouvements clandestins.

Une nouvelle directive du Conseil national de sécurité, en juin 1948, ordonne le lancement d’opérations offensives contre les communistes partout dans le monde. L’amiral Hillenkoetter, un homme légaliste et considéré comme faible par le département d’État, reste réticent envers ces actions. C’est pourquoi la CIA en « sous-traite » certaines à l’Office of Policy Coordination (OPC), une officine dirigée par un vétéran de l’OSS, Franck Wisner, et officiellement rattachée au département d’État. Ce montage ne trompe pas grand monde, car l’OPC partage les locaux de la CIA à Washington. Les premières missions de l’OPC, menées avec les services britanniques, consistent à infiltrer des agents derrière le rideau de fer. Tous, sans exception, seront capturés et tués par les Soviétiques. Ils ont été dénoncés par une taupe communiste au sein des services anglais : Kim Philby.

En juin 1950 débute l’offensive générale de la Corée du Nord contre la Corée du Sud, avec l’aide des Chinois : la CIA n’a rien vu venir. Hillenkoetter est remplacé par un autre militaire, le général Walter Bedell Smith. Ce dernier met fin à la rivalité entre l’OSO et l’OPC en les fusionnant à l’intérieur de la CIA. Il promeut également comme directeur adjoint des opérations Allen Dulles. Cet avocat et ancien chef de poste de l’OSS à Berne, pendant la Seconde Guerre mondiale, a été l’un des artisans, avec George Kennan et James Forrestal (secrétaire à la Défense), du montage détournant les fonds du plan Marshall, et vise rien moins que le poste de directeur du renseignement. Ce sera un objectif atteint avec l’arrivée à la présidence d’Eisenhower en janvier 1953. Dulles sera le premier « grand patron » de la CIA, un vrai croisé de la guerre froide.




La CIA d’Allen Dulles est, dans tous les sens du terme, un club très fermé. Dans la lignée de l’OSS, son recrutement est des plus aristocratiques : nombre de ses dirigeants sont issus des plus hautes universités de la côte est, formant la fameuse « Ivy League » , et en particulier de Yale. L’avocat Allen Dulles est pour sa part un ancien de Princeton. L’esprit dans lequel il dirige l’Agence tient en quelques idées simples : nous avons le pouvoir de faire tout ce que le président ordonne ; nous pouvons utiliser tous les moyens pour atteindre nos objectifs. La croisade contre le communisme est notre objectif suprême. Nous ne sommes pas soumis aux lois communes, nous ne répondons qu’au président et au département d’État. L’assassinat politique fait partie de notre panoplie d’actions clandestines si le président l’autorise. Dans ce cas, nous devons tout faire pour préserver un « déni plausible » : si la CIA est mise en cause dans un homicide à l’étranger, elle doit protéger le président en lui permettant de prétendre tout ignorer de l’opération.

Dulles ne s’intéresse guère à la gestion quotidienne de l’Agence qu’il délègue à ses adjoints. Celle-ci est organisée en plusieurs branches : direction du renseignement, direction des plans, puis des opérations (agissant à l’étranger y compris dans la collecte de renseignement), direction scientifique et technique et direction administrative.

Dans les années 1950, la CIA fait preuve d’une véritable boulimie d’actions clandestines : soutien aux guérillas nationalistes chinoises en Birmanie, renversement du roi Farouk d’Égypte en 1952, et bien d’autres encore, détaillées dans ce livre. C’est en 1960 que la plupart des Américains apprennent l’existence de l’Agence avec son premier échec public : un pilote d’avion espion U-2, Francis Gary Powers, abattu par les Soviétiques au-dessus de leur territoire le 1 er mai, révèle publiquement son appartenance à la CIA et la nature de sa mission. Cet événement est le premier d’une longue histoire de défiance entre le peuple américain et ses espions, qui sera marquée par de nombreux films et romans.

L’arrivée de J. F. Kennedy à la présidence met Cuba au premier plan de l’actualité avec l’échec de l’invasion de la baie des Cochons en avril 1961. Kennedy sanctionne Dulles en le remplaçant par John Mc Cone tout en commandant de nouvelles opérations contre Fidel Castro, que l’on dévoilera ici. Les avions U-2 de la CIA, qui avaient été à l’origine d’un scandale en 1960, prouvent cette fois leur utilité en révélant l’infiltration par les Soviétiques de missiles longue portée sur l’île de Cuba, déclenchant la fameuse crise des missiles en 1962.

Successeur de Kennedy, assassiné en 1963, Lyndon Johnson renforce l’engagement américain au Vietnam et demande à la CIA d’y intensifier ses opérations. Les analyses de l’Agence, souvent exactes, quant aux rapports de force Nord-Sud, sont écoutées mais pas prises en compte, et l’engagement américain va en s’intensifiant encore sous Richard Nixon. En 1972, le scandale du Watergate rejaillit sur l’Agence, car plusieurs des « plombiers » pris en train de poser des micros dans le QG démocrate sont des « retraités » de l’Agence, dont ils utilisaient le matériel. Le patron de l’Agence, Richard Helms, s’abstient d’accéder à toutes les demandes de Nixon pour couvrir le scandale naissant mais il reconnaît ensuite sa loyauté : « Je travaille pour le président des États-Unis. » Dans les années 1972-1975, l’Agence entre dans une spirale de scandales : une bonne partie de ses crimes passés sont révélés par la presse et par les commissions d’enquête parlementaires Church et Rockefeller.




Une reprise en main s’ensuit sous l’administration Carter, avec notamment un ordre exécutif interdisant à l’Agence de participer, directement ou indirectement à des assassinats, et un nouveau chef est nommé : l’amiral Stansfield Turner, qui se débarrasse de 600 agents engagés dans des actions clandestines. En juillet 1977 est formée une commission parlementaire permanente sur le renseignement, qui doit désormais surveiller les activités de l’Agence en auditionnant ses dirigeants chaque fois que nécessaire. Autant dire que la période 1977-1981 marque l’heure du départ en retraite pour une génération qui a débuté trente ans plus tôt et n’est pas habituée à ce que l’on contrôle ses activités de près.

L’arrivée de Ronald Reagan à la présidence en 1980 marque un nouveau tournant. Il nomme un proche, Bill Casey, à la tête de la CIA, avec rang de ministre. Cet avocat, vétéran de l’OSS, a dirigé la campagne présidentielle de Reagan. Farouche anticommuniste et peu porté sur le formalisme administratif, Casey entreprend de « secouer » l’Agence pour renouer avec le bon vieux temps des opérations clandestines audacieuses, afin d’en finir avec l’empire soviétique alors vacillant, mais que les estimations des soviétologues décrivent comme plus menaçant que jamais.

« Sa » grande opération est le soutien à la guérilla anticommuniste du Nicaragua, financée par un stratagème destiné à contourner le contrôle du Congrès. Casey meurt en poste et n’aura pas le temps de rendre compte de ses irrégularités. Après huit années de présidence Reagan, la CIA voit pour la première fois l’un des siens accéder au poste suprême en 1988 : George W. Bush a en effet été un éphémère mais apprécié directeur de la CIA pendant presque un an, avant l’arrivée au pouvoir de Jimmy Carter en 1976.

Un nouveau scandale éclabousse la CIA pendant la première présidence Clinton (1992-1996) : en 1994, le FBI arrête Aldrich Ames, une « taupe » au service des Russes depuis huit ans. Cet officier du contre-espionnage qui menait grand train n’avait jamais été soupçonné par ses collègues alors même que les indices s’accumulaient. Ce scandale aura raison du premier responsable de la CIA de l’ère Clinton, James Woolsey, remplacé par John Deutch, ancien secrétaire à la Défense. Le règne de ce dernier ne dure que vingt mois pendant lesquels il réoriente l’Agence vers ses nouvelles priorités de l’après-guerre froide : lutte contre la prolifération nucléaire et le trafic de drogue international, espionnage économique…

Bill Clinton s’est montré peu sensible aux affaires internationales et au rôle de la CIA pendant son premier mandat. Il s’y investit plus fortement pendant son second mandat (1996-2000) et nomme, en 1997, George Tenet, bien vu par la commission parlementaire du renseignement. Celui-ci trouve une CIA empêtrée dans divers scandales, le moral au plus bas. L’enquête sur la trahison de Ames révèle de sérieuses carences de l’Agence, qui a caché au FBI des informations qui auraient pu permettre de l’arrêter bien plus tôt. Une opération de renversement de Saddam Hussein en Irak s’est conclue en désastre avec le massacre d’une centaine de Kurdes ayant aidé la CIA ; on accuse encore l’Agence de collusion avec des trafiquants de drogue sud-américains, etc.

George Tenet tente de redorer le blason de la CIA en communiquant dans les médias et en motivant de nouveau ses équipes, sans toutefois oser conduire des réformes en profondeur. Le terrorisme islamique est bien identifié comme une priorité, après divers attentats contre des intérêts américains, mais la menace trop diffuse, les rivalités avec le FBI et les militaires, et une obéissance trop servile aux inflexions de la politique présidentielle ne permettent pas d’empêcher les attentats à l’étranger et celui du World Trade Center.

Relativement consensuel, Tenet est maintenu en fonctions par George W. Bush sur le conseil de son père Bush Sr, puis confirmé après les attentats du 11 Septembre selon le principe qu’on ne peut changer de capitaine par gros temps. L’agence s’illustre dans la préparation de l’invasion en Afghanistan, pays qu’elle connaît bien pour y avoir soutenu la résistance afghane aux Russes dans les années 1980. Mais lorsque l’administration Bush décide de s’attaquer à l’Irak de Saddam Hussein, la CIA se retrouve sur le fil du rasoir, essayant de fournir des preuves de la présence d’armes de destruction massive sur le sol irakien. En position de faiblesse par rapport au Pentagone et au secrétaire d’État Donald Rumsfeld, Tenet ne peut ou ne veut imposer l’analyse nuancée qui est celle de ses spécialistes, offrant ainsi sa caution à l’administration Bush. Cet ouvrage apporte un témoignage éclairant sur la façon dont l’information disponible a été « retraitée » pour convenir aux attentes du pouvoir politique.

À partir de 2004, à la lecture du rapport de la commission parlementaire sur le 11 Septembre, les critiques se multiplient à l’encontre de la CIA. Le 8 juillet, Tenet démissionne, officiellement pour raisons personnelles, et prépare sa défense sous forme d’un livre de mémoires qui paraîtra en 2007 mais sera fraîchement accueilli. Il est remplacé par Porter Goss, un ancien de la CIA sans états de service particulièrement brillants, devenu membre républicain du Congrès en 1988, et coauteur d’un rapport parlementaire très critique sur la CIA de Tenet.

En décembre de cette même année, une réforme suggérée par la commission sur le 11 Septembre instaure un directeur du renseignement (qualifié par la presse de « tsar du renseignement ») distinct du patron de la CIA : c’est un nouveau camouflet pour l’Agence dont le directeur cumulait jusqu’ici ses fonctions avec celles de coordinateur de toutes les autres agences. Surtout, le nouveau « tsar » n’a qu’un poids politique relatif par rapport au tout-puissant Pentagone, qui contrôle la part du lion du budget de la Sécurité nationale et empiète de plus en plus sur les missions de la CIA à l’étranger en constituant ses propres troupes paramilitaires. En février 2005, le président Bush nomme comme « tsar » le diplomate conservateur John Negroponte.

Plus encore que dans les années 1990, l’Agence souffre d’une hémorragie d’agents expérimentés, démoralisés par les critiques et rebuffades, et attirés par les salaires avantageux du secteur privé. En raison de son recrutement trop homogène (essentiellement de brillants jeunes diplômés blancs), elle parvient de moins en moins à s’adapter aux besoins géopolitiques du renseignement et manque cruellement d’agents susceptibles d’infiltrer des groupes terroristes au Moyen-Orient.

Le nouveau directeur, Porter Goss ajoute à l’amertume générale en purgeant l’Agence de la plupart des agents expérimentés qui restaient en poste et en développant plus encore que ses prédécesseurs les couches bureaucratiques aux dépens du « terrain ». En 2005, la moitié des agents restants ont seulement cinq ans d’expérience ou moins, et l’on ne peut faire autrement que de leur confier des postes à responsabilités trop importants pour eux. En mai de cette année, George W. Bush démet Porter Goss de ses fonctions, en raison d’un scandale naissant : il avait nommé au poste de numéro trois de l’Agence un de ses anciens hommes de main, Kyle Dustin Foggo, qui s’était rendu coupable de fraude et blanchiment d’argent. Porter Goss est remplacé par un militaire, le général Michael Hayden, ancien patron de la National Security Agency. Cette nomination donne le signal à contretemps d’une priorité donnée au renseignement électronique (les écoutes) sur le travail de terrain. Début 2007, c’est au tour de John Negroponte de quitter le poste de « tsar » : il est remplacé par un militaire, l’amiral en retraite Mike Mc Connel qui vient de « pantoufler » plusieurs années dans un cabinet de consultants. Les militaires contrôlent désormais tout le renseignement ou presque, accomplissant en partie la prophétie du président Eisenhower à la fin de son mandat sur le risque d’une prise de pouvoir par le complexe militaro-industriel.




Toute nation démocratique a besoin de services secrets pour protéger ses intérêts. Par nature, aucun service secret ne peut fonctionner efficacement sans enfreindre, à un moment ou un autre, la loi de pays étrangers, voire de son propre pays, la décision de transgression étant affaire de contrôle et de responsabilité politique. Notre propos n’est donc pas de les diaboliser en tant que tels, encore moins de porter un jugement moral sur leur action à la place du lecteur, mais plus simplement de lui fournir les clés de compréhension de quelques affaires du XXe siècle dont nous vivons encore les conséquences aujourd’hui. La vingtaine de dossiers dévoilés ici (la liste n’est pas close !), ont en commun d’être avérés et recoupés, donc de permettre au lecteur de faire la part du fantasme et de la réalité. Ils nous montrent que les États-Unis ont depuis longtemps un sérieux problème avec leurs espions, et que ce problème n’a rien de ponctuel mais correspond à une mentalité et à des comportements répétés depuis six décennies. Ces affaires ont contribué à créer un lourd héritage, qui est celui de tous les pays occidentaux : prolifération nucléaire, islamisme, trafics financiers, drogue, domination des intérêts pétroliers…

NOTE SUR LES DOCUMENTS REPRODUITS DANS L’OUVRAGE

Les archives utilisées dans cette enquête sont de plusieurs origines :

Archives de la CIA

Il s’agit en premier lieu de mémos et notes internes de la CIA couvrant pour l’essentiel les années 1950 à 1970. La majeure partie a été déclassifiée sous la pression d’historiens américains regroupés au sein du National Security Archive Project de l’université George Washington (http://www.gwu.edu/~nsarchiv/).

Ce groupe d’historiens mène depuis plusieurs années une véritable guérilla juridique contre la CIA, qui permet régulièrement d’obtenir de nouvelles archives.

Ces dossiers sont toutefois censurés par la CIA : la plupart des noms et certains éléments opératoires « sensibles » sont donc noircis. Ils sont de surcroît d’un accès souvent difficile par leur foisonnement, ce qui explique que nous avons en général retenu de brefs extraits significatifs.

Des archives plus récentes et non censurées sont issues de « fuites » auprès de journalistes d’investigation.

Un deuxième groupe d’archives provient du service historique de la CIA qui produit des rapports de synthèse sur diverses opérations à des fins de formation interne. Elles ne sont pas publiées à l’extérieur avant de longues décennies mais leur large diffusion au sein de l’Agence peut expliquer que certaines se retrouvent finalement aux mains de journalistes.


Rapports de commissions d’enquête ou d’investigations menées par des institutions étrangères

Les premières commissions d’enquête sur la CIA datent des années 1970. Le rapport de la commission Church (1975) est issu d’une enquête de quatorze membres du Congrès suite au scandale du Watergate, mais dont les investigations se sont étendues aux opérations secrètes de la CIA à l’étranger. La commission Rockefeller est mise en place par le président Gerald Ford, suite aux révélations par le journaliste Seymour Hersh selon lesquelles la CIA avait espionné les activistes américains pendant la guerre du Vietnam.

La commission sénatoriale Brown-Kerry (1992) a enquêté sur la faillite frauduleuse de la banque BCCI.

D’autres enquêtes citées ici ont été menées par ou pour le compte de la justice américaine, tel le rapport Ryan sur la protection de Klaus Barbie.

Parmi les enquêtes étrangères sur les agissements de la CIA, nous en avons retenu deux, particulièrement crédibles : celle du gouvernement néerlandais sur les événements de Bosnie dans les années 1990 et celle du Conseil de l’Europe sur les prisons clandestines de la CIA en Europe, rédigée par Dick Marty.


Témoignages d’anciens officiers

Parmi les milliers de témoignages déjà publiés ou inédits, nous en avons retenu un petit nombre qui apportent des éléments inédits et présentent de solides garanties de sérieux. Ils proviennent d’anciens officiers de l’Agence, aux états de service impressionnants, et qui ne sont pas motivés par le ressentiment envers leur ancien employeur.

Chaque nouvelle recrue de la CIA doit signer un accord l’obligeant après son départ de l’Agence à lui soumettre tout manuscrit destiné à la publication, pour censure préalable. La plupart se soumettent à cette obligation, ce qui explique que certains passages sont noircis.

Les interviews données aux médias ne sont pas censurées par la CIA, mais soigneusement relues par les services juridiques des chaînes et journaux.




Malgré tous ces filtres, comme on le verra, la moisson est considérable : c’est pourquoi seuls quelques rares chapitres ne comportent pas de document à l’appui. Chaque chapitre s’ouvre par une présentation synthétique qui peut se suffire à elle-même ou au contraire préluder à un approfondissement grâce aux archives présentées. Certains dossiers, tel que l’Iran, reviennent à intervalles réguliers dans l’histoire de l’Agence et peuvent être lus à la file.
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Les années Truman et Eisenhower (1947-1950)






1

Quand la CIA aidait la mafia corse à créer la « French Connection »

La Côte d’Azur serait, après Paris, la deuxième destination préférée des touristes américains. Dans l’après-guerre, la CIA n’a pas dérogé à cette règle en s’intéressant beaucoup à la région de Marseille, mais pas seulement pour des raisons touristiques.

Dès le début de la guerre froide, la CIA et l’OPC sont convaincus que les syndicats joueront un rôle majeur dans le combat contre le communisme en Europe occidentale. Par l’intermédiaire de la fédération syndicale américaine (AFL), déjà à la tête de ses propres réseaux clandestins en Europe, l’Agence verse près de deux millions de dollars par an aux dirigeants syndicaux anticommunistes. « Je crois que l’intérêt manifesté par l’AFL/CIO pour la protection du port de Marseille et d’autres choses de cet ordre avait commencé avant la création de l’Agence », déclarera Thomas Braden, responsable de l’OPC pour ces opérations. « J’ai l’impression qu’elles étaient effectuées par l’OSS, ou bien par l’armée, ou bien encore par le département d’État. » Il est certain qu’au début de l’année 1947, l’ambassadeur des États-Unis en France, Jefferson Caffery, a déjà averti Washington que « le pouvoir du Kremlin s’étend de plus en plus… par l’intermédiaire… du Parti communiste français et de sa forteresse, la CGT ». L’ambassadeur regrette que « les dirigeants syndicaux qui s’opposent à l’emprise des communistes sur la CGT n’aient pas été en mesure essentiellement par manque d’argent d’organiser des groupes d’opposition efficaces ».

En 1947, quand les communistes appellent à des grèves contre le plan Marshall, la CIA lance secrètement sa contre-attaque. Ainsi, par l’intermédiaire de l’AFL, elle verse des fonds au socialiste Léon Jouhaux, qui fait scission, avec son syndicat Force ouvrière, de la CGT, alors dominée par les communistes. Le président de l’AFL, George Meany, révèlera avoir « financé la scission du syndicat français sous contrôle communiste » : « nous l’avons payé, nous leur avons fait parvenir de l’argent des syndicats américains, nous avons organisé leurs bureaux et envoyé du matériel ».

Au premier abord, il paraît curieux d’imaginer la CIA en soutien fervent du Parti socialiste. Mais des trois forces politiques françaises importantes à l’époque (socialiste, communiste et gaulliste), les socialistes sont encore celle qui est la moins repoussante pour la CIA.

Dans un article du Saturday Evening Post paru en 1967, l’ancien directeur du département des affaires internationales de la CIA, Thomas W. Braden, commente la stratégie de la CIA, qui consiste à utiliser la gauche pour combattre la gauche :




« Elle fut l’œuvre de Jay Lovestone, adjoint de David Dubinsky au Syndicat international des travailleurs de la couture. Ayant été le chef du Parti communiste des États-Unis, Lovestone connaissait parfaitement les opérations d’infiltration à l’étranger. En 1947, la Confédération générale du travail, communiste, déclencha à Paris une grève qui faillit paralyser l’économie française. On craignait une prise de pouvoir.

C’est dans cette conjoncture qu’intervinrent Lovestone et son adjoint Irving Brown. À l’aide de fonds fournis par le syndicat de Dubinsky, ils créèrent Force ouvrière, un syndicat non communiste. Lorsqu’ils furent à court d’argent, ils firent appel à la CIA. C’est ainsi que commença le financement secret des syndicats libres, qui bientôt se répandit en Italie. Sans ce financement, l’histoire de l’après-guerre eût peut-être été très différente. »




Les versements de la CIA, qui avoisinent un million de dollars annuel, permettent au Parti socialiste de se constituer un socle électoral important en milieu ouvrier. À cette époque, Gaston Defferre, le leader socialiste de Marseille, s’en prend férocement aux communistes à l’Assemblée nationale. Et, dans son journal Le Provençal, le ministre socialiste de l’Intérieur, Jules Moch, exige de la police qu’elle mette un terme à la grève des travailleurs. Moch sollicite le rappel de 80 000 réservistes et emploie 200 000 soldats pour combattre les grévistes au plan national. Ce coup de force oblige la CGT à suspendre la grève le 9 décembre, après moins de quatre semaines d’arrêt de travail.

Ce n’est pas à Paris que les affrontements les plus violents ont lieu, mais à Marseille. En effet, il est vital pour la politique étrangère américaine de gagner dans cette ville, tête de pont pour les livraisons du plan Marshall vers l’Europe.

Lorsque les porte-parole locaux du Parti communiste rendent responsables le gang des frères Guérini de violences subies par les conseillers municipaux et de l’assassinat d’un ouvrier métallurgiste, Gaston Defferre s’en prend ainsi aux communistes :




« Les drapeaux américain et britannique qui flottaient sur l’hôtel de ville ont été arrachés par les hordes communistes… Nous savons à présent de quoi sont capables les communistes : je ne doute pas que le gouvernement n’en tire les conséquences.

Le Parti socialiste déplore ces incidents, et il ne tolérera pas que ceux qui se disent députés soient à même de défier la loi. »




Quelques jours plus tard, le député communiste Jean Cristofol dénonce le gang Guérini, qui serait inféodé aux partis gaulliste et socialiste de Marseille. Defferre nie les connaître, mais un autre député communiste lui rappelle alors qu’un cousin de Guérini est rédacteur en chef de son propre journal, Le Provençal, et dénonce les hautes protections du milieu marseillais.




Grâce à ses relations avec le PS, la CIA envoie à Marseille des agents et des spécialistes de la guerre psychologique qui traitent directement avec les chefs des organisations mafieuses corses, par l’intermédiaire des frères Guérini. Les agents de la CIA fournissent armes et argent aux gangs corses pour leur donner les moyens de défaire les piquets de grève communistes et de menacer les principaux responsables syndicaux. Plusieurs grévistes seront même assassinés. Les spécialistes en guerre psychologique de la CIA diffusent de leur côté des tracts, affiches et émissions de radio de propagande à destination des ouvriers. Le gouvernement américain menace de rapatrier aux États-Unis une cargaison de 65 000 sacs de farine destinés à la ville affamée si les dockers ne la déchargent pas sur-le-champ. La violence comme la faim amènent les travailleurs de Marseille à abandonner la grève en même temps que leurs camarades des autres villes françaises.

La veille de Noël 1947, 87 wagons arrivent en gare de Marseille, chargés de farine, de lait, de sucre et de fruits. Leur arrivée est acclamée par des centaines d’écoliers agitant des petits drapeaux américains.

Les Guérini, renforcés par ces événements, deviennent les nouveaux chefs de la pègre corse. Mais ce n’est qu’à l’occasion de la grève des dockers de 1950 qu’ils deviennent assez puissants pour prendre le contrôle des quais marseillais. L’influence politique et la mainmise sur les quais créent des conditions idéales pour développer des laboratoires d’héroïne au moment même où un parrain de la Mafia italo-américaine, Lucky Luciano, recherche de nouveaux fournisseurs.

Marseille est depuis un siècle la « Porte de l’Orient », par laquelle passe le matériel destiné au corps expéditionnaire français qui combat en Indochine. Hô Chi Minh, qui a participé à la création du PC français, est célébré comme un héros par les ouvriers de Marseille, où résident de nombreux Indochinois.

En janvier 1950, les dockers de Marseille décident de boycotter les navires qui transportent des marchandises vers la zone des combats. Le 3 février, la CGT publie une déclaration exigeant « le retour du corps expéditionnaire d’Indochine pour mettre fin à la guerre du Vietnam ». Le transport des cargaisons d’armes à destination de l’Indochine est bloqué. Mi-février, la grève s’étend à l’industrie métallurgique, aux mines et aux chemins de fer. L’entêtement de la classe ouvrière de Marseille appelle une réaction. Thomas Braden, de la CIA, racontera plus tard de quelle manière il résout le problème.




« Devant moi, sur le bureau où j’écris ces lignes, est posée une feuille de papier jaune, froissée et décolorée. Elle porte la mention suivante écrite au crayon : “Reçu de Warren G. Haskins la somme de 150 000 dollars (signé) Norris A. Grambo.” J’ai recherché ce papier le jour où les journaux révélèrent le “scandale” des relations existant entre l’Agence centrale de renseignements et les étudiants et dirigeants syndicaux. Ce fut une recherche mélancolique et, lorsqu’elle prit fin, je me sentai triste. Car Warren G. Haskins, c’était moi. Norris A. Grambo était Irving Brown de l’American Federation of Labor (AFL). Les 150 000 dollars provenaient des coffres de la CIA, et ce papier jaune est le dernier souvenir que je possède d’une vaste opération secrète...

C’est moi qui ai eu l’idée de donner 150 000 dollars à Irving Brown. Il en avait besoin pour payer ses escouades de gros bras des ports de la Méditerranée, afin que les cargaisons américaines puissent être déchargées en dépit de l’opposition des dockers communistes. »




Avec les 2 millions de dollars fournis par la CIA, le dirigeant de l’AFL Irwin Brown fait venir d’Italie des travailleurs « jaunes » qui déchargent les armes en provenance d’Amérique et parviennent ainsi à briser la grève, pendant que les dirigeants du Parti sont menacés physiquement.

En fournissant aux organisations corses argent et appui, la CIA facilite la contrebande à Marseille. Et la région devient le laboratoire d’héroïne de l’Amérique. Les premiers laboratoires de Marseille sont ouverts en 1951, quelques mois seulement après le contrôle des quais par le milieu.

Gaston Defferre et le Parti socialiste sont sortis victorieux des grèves de 1947 et 1950. De 1953 jusqu’à sa mort, en 1986, Defferre est resté le maire de Marseille. Les Guérini semblent avoir gardé de bonnes relations avec les socialistes marseillais, prêtant des hommes de main pour jouer les gardes du corps et coller des affiches, jusqu’à la chute du gang en 1967.

Même s’il est très difficile d’évaluer la part du marché transatlantique de l’héroïne sous leur contrôle, il semble, selon une enquête effectuée par le Bureau fédéral des narcotiques, que les Corses de Marseille sont bien devenus les premiers fournisseurs des États-Unis. Ils relient pendant quinze ans les champs d’opium de Turquie au marché new-yorkais de l’héroïne. Des sous-traitants sont aussi chargés d’importer de la morphine libanaise, de la transformer en héroïne, et enfin de livrer la poudre de première qualité aux distributeurs de la Mafia américaine.

En 1965, les gangs de Marseille gèrent vingt-cinq laboratoires qui produisent chaque mois entre 50 et 150 kilos. Face à une demande américaine croissante, ils vont doubler leur production en cinq ans.

Bien que peu hiérarchisés, les gangs corses contrôlent toutes les étapes de la commercialisation. Le commerce des cellules de Marseille, très souvent composées de frères ou d’amis, s’appuie sur des protections politiques au niveau local et un réseau criminel global, avec des partenaires tout au long de la chaîne entre la Turquie et New York.

Barthélemy Guérini, le plus grand trafiquant d’héroïne de Marseille, n’a jamais été inculpé. Malgré son importance dans le milieu, il fut toujours protégé par ses relations politiques. Les frères Guérini ont tenu le monopole de l’héroïne marseillaise pendant près de vingt ans, imposant une interdiction totale de commerce en France. Mais au milieu des années 1960, après une vendetta, les Guérini connurent le déclin. Très vite, leur embargo sur le trafic de drogue local prit fin et la France put goûter à la fameuse héroïne marseillaise.
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Quand l’Amérique protégeait des criminels de guerre nazis

Le 15 novembre 1949, le département d’État américain écrit à son Haut-Commissariat en Allemagne (HICOG) :

« Le Département a reçu une note française du 7 novembre 1949, qui dit en substance :

“Klaus Barbie, citoyen germanique, ancien chef de la Gestapo de Lyon, est poursuivi par le tribunal militaire de Lyon pour crimes de guerre. Deux mandats d’arrêt ont été établis les 1 er août et 12 septembre 1945. […] Le juge français en charge du dossier de la Gestapo lyonnaise a réclamé avec insistance par le biais des autorités judiciaires de Baden-Baden que Barbie leur soit livré. En dépit de sollicitations multiples, les autorités américaines n’ont ni arrêté ni rendu Barbie. Les forfaits de la Gestapo de Lyon constituent un des cas les plus graves parmi les crimes de guerre jugés en France. Si un jugement devait être rendu alors qu’un des accusés principaux est toujours libre en zone américaine, les avocats d’autres accusés exploiteraient certainement le fait que les autorités américaines ont refusé de livrer Barbie. La presse s’en emparerait et l’opinion française en serait gravement indignée. […] Par conséquent, le Département demande l’arrestation et la livraison de Barbie et suggère de répondre aux Français que l’affaire sera traitée comme une priorité par le Haut-Commissariat. […]” »
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Le 5 mai 1950, le Haut-Commissariat américain de Francfort écrit à son tour aux autorités judiciaires françaises, à Baden-Baden, et dit avoir « enquêté sur le cas de Barbie Klaus ». « Une recherche méticuleuse a été menée par la branche de la sûreté publique du Haut-Commissariat sans parvenir à localiser les coordonnées de Barbie ».

À la même date, Klaus Barbie est salarié par l’OPC, une branche quasi indépendante de la CIA dédiée à la lutte clandestine anticommuniste, sous les ordres de Franck Wisner (elle se fondra en 1952 dans la direction des opérations de la CIA1).




On a du mal à comprendre que, dès 1945, l’armée et les services de renseignements américains ont recruté sans états d’âme d’anciens criminels nazis. L’équation est pourtant fort simple à l’époque : les États-Unis viennent de battre les nazis avec l’aide des Soviétiques. Ils ont désormais pour projet de battre les Soviétiques avec l’aide d’anciens nazis. Qui, mieux que ces derniers, souvent sans emploi ni ressource dans un pays dévasté, cumule une solide expérience professionnelle du renseignement et un anticommunisme farouche ? Aux yeux d’officiers américains ne parlant pas allemand, ignorant l’histoire européenne et ne sachant par quel bout prendre le nouvel empire soviétique, ces hommes si propres et si courtois offrent une chance à ne pas laisser passer. Certes, le président Truman a posé en 1945 des limites à ce type de recrutement : sans rejeter a priori les encartés du parti nazi qui n’étaient pas forcément tous des militants, il faut écarter les « grands criminels de guerre ». Un tel flou laisse toute latitude aux hommes du terrain dans leurs recrutements. Dès la fin de la guerre, les instructions présidentielles permettent la mise en place du projet « Paperclip », qui consiste à récupérer nombre de scientifiques et ingénieurs allemands pour les mettre au service des États-Unis. Dans la guerre froide qui s’annonce entre les deux grandes puissances, il n’est pas question de laisser au service des Russes ces cerveaux qui ont porté l’Allemagne aux avant-postes de la recherche en matière de missiles.

Une opération de plus grande audace encore est l’enrôlement du général Reinhard Gehlen, ancien dirigeant de l’Abwehr (services secrets de l’armée allemande) à la tête d’un réseau de « bons allemands » restés en RDA et prêts à y espionner les Russes. Malgré les réticences de plusieurs officiers qui ont combattu les nazis, la CIA prend en charge, dès juillet 1949, le réseau Gehlen, autour duquel va se constituer le nouveau service secret de la toute jeune RFA, le BND (bundesnachrichtendienst). Le seul problème que n’ont pas anticipé les têtes pensantes de Langley est que le réseau Gehlen était, dés le départ, pénétré par les Russes, ce qui entraînera quelques déconvenues lors de futures opérations clandestines. Mais c’est une autre histoire…




Klaus Barbie est aux yeux de l’OPC un criminel de guerre de second ordre comparé à Gehlen, un nazi moyen. Il est le type même de ceux qui profitent indûment du système. Né à Bad Godesberg en 1913, le jeune Barbie a rejoint dès avril 1933 les Jeunesses hitlériennes. En 1935, il est recruté par les SS au sein du service de sécurité SD (SicherheitsDienst), affecté à la Gestapo. À partir de 1940, il devient sous-lieutenant, affecté au renseignement. De 1940 à 1942, il est en poste à Amsterdam, chargé d’espionner les milieux intellectuels et les juifs. Il se signale déjà par ses brutalités antijuives. En 1942, il est muté à Lyon, d’abord comme chef de la section renseignement des SS, avant de cumuler cet emploi avec la direction de la Gestapo. Surnommé le « bourreau de Lyon », Barbie est célèbre pour avoir torturé et tué Jean Moulin, coordinateur de la Résistance intérieure, mais aussi pour avoir organisé la première rafle de l’Union générale des juifs de France (février 1943) ou encore pour le massacre de 41 enfants juifs réfugiés à Izieu, dans l’Ain (avril 1944). À la fin de la guerre, il quitte Lyon en août 1944, avant la chute de la ville, et abandonne l’uniforme, se faisant passer pour un simple soldat. Prisonnier des Américains, il s’évade et entre dans la clandestinité. Avec d’autres SS et anciens hauts gradés, il forme un groupe d’entraide clandestin, la Kamaradenschaft qui délivre des faux papiers aux anciens SS. En février 1947, presque tout le réseau est arrêté. Barbie s’échappe de justesse. En avril, il retrouve par hasard un ancien officier de l’Abwehr, Joseph Merck, avec qui il a travaillé à Dijon. Merck anime un réseau d’informateurs pour le compte officiel du CIC, le contre-espionnage militaire américain (en réalité le réseau est vite contrôlé par l’OPC, branche de la CIA). Barbie rejoint ce réseau et avoue son passé à l’officier traitant du CIC, qui rédige à son sujet un rapport favorable, le présentant comme « un homme honnête, à la fois intellectuellement et personnellement, maître de lui et ne connaissant pas la peur. Il est fortement anticommuniste, c’est un nazi idéaliste dont les idées ont été trahies par les nazis au pouvoir ». Barbie est désormais un homme de l’OPC, intouchable.

Des officiers du contre-espionnage militaire vont bien s’apercevoir qu’il figure illégalement sur leur liste d’agents, mais son officier traitant le défend, expliquant qu’il est indispensable à leur activité. Début 1949, son réseau est dissous, et Barbie est directement intégré au contre-espionnage. Le CIC réclame encore son renvoi en 1949 : refusé. Seule l’insistance de la justice française va le contraindre à interrompre une carrière si brillamment relancée.

Comme on l’a vu, l’armée informe faussement le Haut-Commissariat en Allemagne qu’elle ne sait pas où est Barbie, d’où la réponse faite aux Français en mai 1950, qui refusent d’y croire et commencent à perdre patience. Les risques deviennent trop élevés : il suffirait que le SDECE localise Barbie, le capture et l’interroge pour que des têtes tombent. Barbie est donc exfiltré vers l’Amérique du Sud en janvier 1951. Il s’installe en Bolivie, où il entame une vie en apparence paisible d’homme d’affaires. En réalité, il fait partie d’un réseau d’anciens nazis qui s’étend sur toute l’Amérique latine. Leurs activités ne sont pas toutes documentées. Le « bourreau de Lyon » est repéré par les époux Klarsfeld, chasseurs d’anciens nazis, au Pérou en 1972, mais il parvient à s’échapper. En Bolivie, il semble bénéficier de solides protections, intervenant notamment comme intermédiaire dans des ventes d’armes. En 1980, il obtient une carte des services spéciaux boliviens et dirige une petite armée de 2 000 néofascistes venus du monde entier, « les fiancés de la mort », travaillant alternativement pour l’armée et pour les cartels de la drogue.

La junte militaire au pouvoir à La Paz tombe en 1982, et avec elle les protections de Barbie. Début 1983, il est arrêté pour… fraude financière, et le gouvernement français obtient enfin son expulsion. Il aura fallu attendre près de quarante ans.




En recrutant et en protégeant des criminels de guerre nazis comme Klaus Barbie après la guerre, les services américains n’ont pas seulement fait obstruction à la justice de différents pays. Ils ont aussi contribué à semer des « mauvaises graines » dans toute l’Amérique du Sud. Si l’histoire secrète des anciens nazis réfugiés dans diverses dictatures militaires n’est pas encore totalement connue, il est probable que, comme Barbie, beaucoup ont fait profiter ces régimes autoritaires de leurs savoir-faire répressifs.
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 Mémorandum pour le ministre de la Justice


 Comme l’a montré l’enquête menée au sujet de Klaus Barbie, des membres officiels du gouvernement des États-Unis ont directement contribué à protéger une personne recherchée pour crimes par le gouvernement français et l’ont aidée à se soustraire à la justice. Conséquence directe de ces actions : Klaus Barbie n’a pas subi de procès en 1950, il a échappé à la justice pendant trente-trois ans, et le fait qu’il est aujourd’hui en France en instance de procès peut être entièrement attribué à la ténacité du gouvernement de la France ainsi qu’à la coopération du gouvernement actuel de la Bolivie.


 Il est vrai que les obstructions faites aux tentatives d’arrestation et d’extradition de Barbie n’étaient pas approuvées officiellement par le gouvernement des États-Unis. Mais on ne peut pas non plus considérer cet épisode comme l’action malheureuse de quelques officiers renégats. Ils agissaient dans le cadre du mandat officiel de leur tâche. Ils ne visaient pas un bénéfice personnel, et les actions qu’ils ont entreprises n’avaient pas pour but de les soustraire à une responsabilité légale ni à des conséquences disciplinaires ; ils ont agi dans le but de protéger ce qu’ils croyaient être les intérêts de l’armée et du gouvernement des États-Unis. Dans ces circonstances, et quelle que soit leur culpabilité personnelle, le gouvernement des États-Unis ne peut pas nier sa propre part de responsabilité dans leurs actions.


 C’est la justice française qui décidera si Barbie est coupable ou innocent des crimes dont on l’accuse. Mais quel que soit le verdict, son rendez-vous avec la justice est très en retard. L’un des principes de notre démocratie, l’une de nos règles, dit que toute justice repoussée est une justice refusée. Si nous voulons adhérer à ce principe, et nous devrions y adhérer, alors nous ne pouvons pas prétendre qu’il ne s’applique qu’à l’intérieur de nos frontières propres et nulle part ailleurs. Nous avons différé la justice qui devait se faire à Lyon.


 Je pense donc qu’il convient, et c’est ce que je recommande, que le gouvernement des États-Unis exprime à la France tous ses regrets pour sa part de responsabilité dans le retard subi par la mise en œuvre de la justice dans le cas de Klaus Barbie. Il serait bon aussi que nous nous engagions à coopérer de toutes les manières qui s’imposent à la poursuite de l’enquête portant sur les crimes pour lesquels Barbie passe en justice en France.


 C’est une simple question d’intégrité et de conduite honorable. Il serait bon, selon mon opinion, que ces actions représentent dans cette affaire l’attitude définitive des États-Unis.


 Allan A. Ryan Jr.
 Attaché spécial auprès du sous-secrétaire à la Justice
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Quand la CIA renversait le gouvernement iranien (1953)

L’histoire n’a pas retenu le nom de Kermit Roosevelt, à la différence de son grand-père Théodore et de son oncle Franklin qui, tous deux, furent présidents des États-Unis. L’histoire a sans doute tort, car ce Roosevelt-là fut un personnage clé des relations entre États-Unis et Moyen-Orient pendant la guerre froide. Homme clé de la CIA, avant de rejoindre l’industrie pétrolière, intime de bien des princes arabes, Kermit a tiré nombre de ficelles dans le « grand jeu » moyen-oriental. En 1952, il contribue discrètement au renversement du roi Farouk d’Égypte par une junte militaire, dont émergera vite le nationaliste Nasser. Ce dernier, à ses débuts, accepte volontiers les fonds américains et les conseils de Kermit avant de s’élever contre les puissances occidentales.

Mais c’est en Iran que Roosevelt réalise ce qui passe pour son coup de maître, en 1953. À l’époque, l’Iran est placé sous la férule hésitante du jeune shah Reza Pahlavi, qui a été porté au pouvoir par les Alliés pendant la guerre, en remplacement de son père, proallemand. La Grande-Bretagne exerce alors un contrôle total de l’exploitation pétrolière dans la région sud du pays, à travers l’Anglo-Iranian Oil Company (AOIC). Celle-ci paye les salaires des employés, la location des terrains et des taxes, mais l’essentiel du revenu pétrolier rentre dans ses caisses : elle touche environ dix fois ce qu’elle paye aux Iraniens.

Dès 1948, un groupe de spéculateurs américains (Overseas Consultants) s’est intéressé à l’Iran et au potentiel inexploité de la région sud. De manière fort intéressante, leur conseil juridique est à l’époque… Allen Dulles (encore membre du cabinet d’avocats Sullivan and Cromwell), futur patron de la CIA.

Au début des années 1950, les mouvements nationalistes iraniens contestent au sein du Parlement la répartition de la manne pétrolière, et le Premier ministre, probritannique, finit par être exécuté le 7 mars 1951. Il est remplacé par le leader nationaliste Mohammed Mossadegh, qui nationalise l’AOIC. Les Anglais, furieux, essaient alors de le déstabiliser et provoquent un embargo sur les exportations de pétrole, qui prive le pays de ressources. Pro-occidental, le shah renvoie Mossadegh, mais le Parlement le réélit aussitôt.

Considérablement affaiblie par la Seconde Guerre mondiale et dirigée par un leader charismatique mais vieillissant en la personne de Winston Churchill, la Grande-Bretagne a bien conscience qu’elle ne dominera pas seule la situation et fait appel à son allié américain.

Eisenhower, fraîchement élu, se montre plus favorable que son prédécesseur à une action clandestine pour renverser Mossadegh, non aligné, donc suspect de sympathies communistes. Le projet Ajax, élaboré par la CIA, prévoit un « renversement quasi-légal » de Mossadegh par une manipulation de l’opinion publique et du Parlement. Lorsque le mécontentement envers Mossadegh arriverait à son point culminant, le shah devrait renvoyer son Premier ministre et sa décision serait aussitôt renforcée par des manifestations de rue « spontanées ». Mossadegh serait ensuite remplacé par un général pro-occidental.

En réalité, rien ne se passe vraiment comme prévu. Le shah se montre extrêmement timoré et anxieux : il tergiverse longtemps avant d’accepter le plan malgré les assurances de l’émissaire américain. (Pour l’anecdote, il s’agit du général Norman Schwartzkopf, père du commandant en chef des forces américaines pendant la première guerre du Golfe, en 1991.) De son côté, Mossadegh aggrave son cas en ouvrant des pourparlers commerciaux avec les Soviétiques pour compenser l’embargo britannique. Ce qui fait clairement de lui un procommuniste aux yeux du gouvernement américain. À Téhéran, les hommes de main iraniens de Kermit Roosevelt restent les bras croisés le jour du début programmé de l’opération et demandent 5 millions de dollars pour exécuter le plan. Il faut les réclamer en urgence au siège de la CIA. Pendant ce temps, Mossadegh a vent du complot et organise sa riposte en mobilisant ses partisans. De son côté, après avoir renvoyé son Premier ministre, le shah s’enfuit courageusement en Italie, où il tombe nez à nez dans un hôtel romain avec… Allen Dulles ! Après plusieurs jours d’émeutes et de contre-émeutes à Téhéran, la CIA décide d’arrêter les frais, considérant que l’opération est un échec. Mais sur place, Kermit Roosevelt parvient à mobiliser suffisamment d’émeutiers grassement payés et de fractions de l’armée pour renverser la vapeur. Le document qui suit minore quelque peu ces « cafouillages », cependant il constitue une source incomparable, car il s’agit d’une histoire « officielle » rédigée à chaud après les événements par le service historique de la CIA, à usage interne, à l’aide des archives et témoignages des acteurs. Longtemps tenu secret, il permet d’analyser le tournant majeur que fut le coup d’État de 1953, ainsi que ses répercussions.

C’est la première fois que les États-Unis, au nom de la lutte contre le communisme et en contradiction avec leur politique, choisissent de renverser directement et quasi ouvertement le gouvernement légitime d’un pays étranger, influant radicalement son histoire. À Washington, l’opération Ajax est perçue comme un grand succès qui donne à la CIA une réputation d’invincibilité et l’envie de recommencer en d’autres points chauds du globe. À peine rentré au QG de la CIA pour y recevoir honneurs et médailles, Kermit Roosevelt se voit proposer par Allen Dulles une nouvelle mission : organiser un coup d’état en Amérique centrale ; le premier d’une longue série.

En Iran, le régime pro-occidental du shah va désormais régner jusqu’en 1979 avec l’aide économique et militaire américaine, et une police secrète impitoyable, de plus en plus honni par son opinion publique. Bien entendu, l’exploitation pétrolière sera désormais partagée entre Britanniques et Américains. Rassuré par la tournure des événements, le shah rentre d’Italie et organise une grande parade dans les rues de Téhéran. Dans la foule, un homme de 51 ans au regard sévère le dévisage fixement : l’ayatollah Khomeiny.
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CIA/ Historique des services secrets n° 208 
Histoire des services secrets 
Renversement de Mossadegh, Premier ministre d’Iran 
Novembre 1952-Août 1953

Écrit en mars 1954 par le Dr Donald N. Wilber

Note de l’historien

Ce document, intitulé « Renversement de Mossadegh, Premier ministre d’Iran », a été rédigé en mars 1954 par le Dr Donald N. Wilber, qui a joué un rôle actif dans l’opération. Cette étude a été écrite, car il semblait souhaitable de dresser le compte rendu de cette opération majeure pendant qu’on pouvait encore se procurer facilement les documents et que l’affaire était encore fraîche dans la mémoire du personnel impliqué. En outre, on sentit qu’il était conseillé de faire ressortir certaines des conclusions auxquelles on était arrivé après que l’opération avait été terminée et de les mettre en application sous la forme de recommandations pour des opérations similaires dans le futur.

Les documents relatifs à l’opération décrite ici sont dans les dossiers de Projet TPAJAX, qui sont conservés par la section concernant l’Iran de la division du Proche-Orient et de l’Asie du Sud.

Tous les noms propres mentionnés dans ce document ont été vérifiés dans un souci d’exactitude et d’exhaustivité. Nous nous sommes efforcés de fournir le prénom et l’initial du deuxième prénom de chaque individu. Leur omission indique que ces informations n’étaient pas accessibles.

Dean Dodge 
Division du Proche-Orient 
Officier historien 
Mars 1969





[La version secrète de la CIA de l’histoire du coup d’État de 1953, en Iran, était un document de presque deux cents pages, qui comprenait un compte rendu de l’opération par l’auteur lui-même ainsi qu’une série de documents concernant l’organisation de l’opération qu’il y avait rattachée.]


Résumé

À la fin de l’année 1952, il fut clair que le gouvernement Mossadegh en Iran était incapable de conclure un accord concernant le pétrole avec les pays occidentaux concernés ; que l’état de ses finances en était à un stade dangereusement déficitaire et illégal ; qu’il passait outre la constitution iranienne en maintenant en poste le Premier ministre Mohammed Mossadegh, qu’il était principalement motivé par la soif de pouvoir de Mossadegh ; que sa politique était irresponsable et fondée sur l’affect ; qu’il avait affaibli le shah et l’armée iranienne de façon dangereuse ; et qu’il avait coopéré de près avec le Tudeh, le parti communiste iranien. Au vu de ces facteurs, il fut estimé que l’Iran était réellement en danger, menaçant de passer dans le bloc de l’Est ; si cela devait se produire, cela entraînerait une victoire pour les Soviets dans la guerre Froide et un échec sérieux pour l’Occident, au Moyen-Orient. Aucune mesure de redressement autre que le plan d’action clandestine exposé plus bas ne fut trouvée afin d’améliorer la situation.

Le but du Projet TPAJAX était de provoquer la chute du gouvernement Mossadegh ; de rétablir le prestige et le pouvoir du shah ; et de remplacer le gouvernement Mossadegh par un autre qui gouvernerait l’Iran suivant une politique forcée. Plus précisément, le but était de porter au pouvoir un gouvernement qui conclurait un accord équitable sur le pétrole, ce qui permettrait à l’Iran de devenir stable sur le plan économique et solvable sur le plan financier, et qui combattrait de façon vigoureuse le puissant et dangereux parti communiste.

Une fois qu’il a été établi de façon définitive qu’il n’était pas dans les intérêts américains que le gouvernement Mossadegh reste au pouvoir et que la CIA en a été informée par le secrétaire d’État en mars 1953, la CIA a commencé à élaborer un plan qui permettrait d’atteindre les buts cités plus haut à travers des actions clandestines. Une estimation intitulée « les facteurs en jeux dans le renversement de Mossadegh » fut terminée le 16 avril 1953. Il y était dit que le renversement de Mossadegh était possible par des actions clandestines. En avril, il fut convenu que la CIA devait diriger l’opération envisagée conjointement avec les services secrets britanniques (SIS). À la fin du mois d’avril, il fut décidé que la CIA et les agents du SIS établiraient un plan à Chypre, qui serait ensuite soumis à l’approbation des quartiers généraux de la CIA et du SIS, puis du département d’État et du ministère des Affaires étrangères britannique. Le 3 juin 1953, l’ambassadeur des États-Unis, en Iran, Loy Wesley Henderson, arriva aux États-Unis, où il fut longuement consulté à propos de l’objectif et des buts de l’opération, tels qu’ils sont cités plus haut, et à propos de l’intention de la CIA d’élaborer des moyens clandestins afin d’atteindre cet objectif.

Ce plan fut achevé le 10 juin 1953, quand M. Kermit Roosevelt, chef de la division de la CIA pour le Proche-Orient et l’Afrique (qui exprimait les vues du département d’État, de la CIA et de l’ambassadeur Henderson), M. Roger Goiran, chef de section de la CIA en Iran, ainsi que deux agents de planification de la CIA se rencontrèrent à Beyrouth pour examiner ce plan. La proposition d’opération, après quelques changements mineurs, fut soumise au SIS, à Londres, le 14 juin 1953.

Le 19 juin 1953, le plan définitif de l’opération, accepté par M. Roosevelt pour le compte de la CIA et par les services de renseignements britanniques à Londres, fut soumis à l’approbation du département d’État, à Washington, de M. Allen W. Dulles, directeur de la CIA, et de l’ambassadeur Henderson. Au même moment, il était soumis par le SIS à l’approbation du ministère des Affaires étrangères britannique. Le département d’État voulait s’assurer de deux choses avant de donner son accord pour le plan :

Que le gouvernement des États-Unis était capable de fournir les subventions adéquates au prochain gouvernement iranien, de façon à ce qu’un tel gouvernement puisse perdurer jusqu’à ce qu’un accord sur le pétrole soit conclu ;

que le gouvernement britannique fasse connaître par écrit, afin de satisfaire le département d’État, son intention de conclure rapidement un accord sur le pétrole avec le prochain gouvernement iranien, dans un esprit de bonne volonté et d’équité.

Satisfaction fut donnée au département d’État sur ces deux sujets.

À la mi-juillet 1953, le département d’État et le ministère des Affaires étrangères britannique autorisèrent l’exécution du projet TPAJAX, et le directeur de la CIA obtint l’accord du président des États-Unis. Le SIS, avec l’accord du directeur de la CIA et de l’ambassadeur Henderson, proposa que M. Roosevelt assume le commandement sur le terrain, à Téhéran, des phases finales de l’opération. Le département d’État décida qu’il serait préférable pour l’ambassadeur Henderson de reporter son retour en Iran, après avoir été consulté à Washington, jusqu’à la fin de l’opération. Des arrangements furent trouvés, conjoitement avec le SIS, qui prévoyaient que la liaison des opérations serait effectuée à Chypre, où un agent de la CIA serait temporairement stationné, et que la liaison de l’aide serait effectuée à Washington. Trois voies de communication rapide furent organisées entre Téhéran, Chypre et Washington grâce à des équipements fournis par la CIA. L’opération devait commencer à la mi-août.

En Iran, les agents chargés de la propagande de la CIA et du SIS devaient mener une campagne de propagande de plus en plus intense par le biais de la presse, de la distribution de prospectus, et avec l’aide du clergé de Téhéran, campagne destinée à affaiblir par tous les moyens possibles le gouvernement Mossadegh. Aux États-Unis, des officiels de haut rang durent faire des déclarations officielles dans le but de détruire tous les espoirs du Premier ministre Mossadegh sur l’imminente aide économique américaine, lesquelles détromperaient le public iranien du mythe qu’entretenait Mossadegh selon lequel les États-Unis soutenaient son régime.

Le général Fazlollah Zahedi, un ancien membre du cabinet de Mossadegh, fut choisi comme le successeur le plus approprié du Premier ministre puisqu’il était la seule personne de pouvoir à s’être ouvertement et invariablement opposée à Mossadegh et à avoir réclamé des changements significatifs. Zahedi devait être abordé par la CIA et mis au courant de notre opération qui visait à l’installer en tant que Premier ministre. Il devait nommer un secrétariat militaire avec lequel la CIA conclurait un plan d’action détaillé.

Dès le début, la coopération du shah fut considérée comme une partie essentielle du plan. Sa coopération était nécessaire pour assurer l’action exigée de la part des garnisons militaires de Téhéran et pour rendre légale la succession du Premier ministre. Étant donné que le shah s’était révélé être un homme indécis, il fut décidé que la pression exercée sur lui afin qu’il coopère prendrait les formes suivantes :

La dynamique et convaincante sœur jumelle du shah, la princesse Ashraf Pahlavi, devait venir d’Europe afin d’inciter le shah à destituer Mossadegh. Elle dirait qu’elle avait été en contact avec des officiels américains et britanniques qui lui avaient demandé d’agir de la sorte.

On arrangea une visite en Iran du général H. Norman Schwarzkopf, ancien dirigeant de la mission américaine « Gendarme », que le shah appréciait et respectait. Schwarzkopf devait lui expliquer le projet envisagé et amener le shah à signer des firmans (décrets royaux), qui destitueraient Mossadegh, nommeraient Zahedi à sa place et appeleraient l’armée à rester fidèle à la couronne ;

Le principal agent britannique indigène, dont la bonne foi avait été établie en présence du shah, devait appuyer le message de Schwarzkopf et assurer le shah qu’il s’agissait d’une action conjointe des Américains et des Britanniques.

À défaut de résultats, M. Roosevelt, qui représentait le président des États-Unis, insisterait pour que le shah signe les firmans mentionnés plus hauts. À leur réception, les firmans seraient cédés par la CIA, à Zahedi, le jour prévu dans le plan. Le jour J, le shah serait quelque part à l’extérieur de Téhéran de façon à ce que Zahedi, armé des décrets royaux et avec une aide militaire, puisse renverser le gouvernement sans craindre que le shah change d’avis et de façon à éviter toute atteinte à la vie du shah.

Par le biais d’agents faisant partie des forces armées de Téhéran, la CIA devait s’assurer, dans la mesure du possible, de la coopération de l’armée pour soutenir le nouveau Premier ministre, nommé par le shah.

Les déclarations suivantes, prononcées en public aux États-Unis, eurent un impact énorme sur l’Iran et sur Mossadegh et participèrent de façon capitale à la chute de ce dernier :

La publication, le 9 juillet 1953, d’une lettre du président Eisenhower adressée à Mossadegh, fit comprendre qu’il n’y aurait pas d’augmentation de l’aide apportée à l’Iran.

Dans sa conférence de presse du 28 juillet 1953, le secrétaire d’État fit la déclaration suivante : « Les activités de plus en plus nombreuses du parti communiste en Iran, qui est illégal, et le fait que le gouvernement iranien les tolère, ont provoqué certaines inquiétudes de la part de notre gouvernement. Cette évolution rend plus difficile l’octroi d’aides à l’Iran. »

Le discours du président lors de la convention des gouverneurs à Seattle, dans lequel il déclara que les États-Unis ne resteraient pas sans rien faire à regarder des pays d’Asie tomber dans le bloc communiste, eut un effet décisif.

Avec le concours du département d’État, la CIA fit paraître plusieurs articles dans les principaux journaux et magazines américains qui, lorsqu’ils ont été reproduits en Iran, eurent l’effet psychologique escompté et participèrent à la guerre des nerfs engagée contre Mossadegh.

Après d’importantes pressions exercées par la princesse Ashraf et le général Schwarzkopf, et après plusieurs réunions avec M. Roosevelt, le shah finit par signer les décrets requis, le 15 août 1953. Il avait été prévu d’agir le 16 août. Toutefois, en raison d’une fuite concernant la sécurité au sein de l’armée iranienne, le garde du corps en chef du shah, qui était chargé de s’emparer de Mossadegh avec l’aide de soldats (deux camions) pro-shah, fut submergé par des forces armées supérieures en nombre toujours fidèles au shah. Ce jour-là, le déroulement du plan d’action militaire fut donc contrarié. Quand il sut que le plan avait raté, le shah s’enfuit à Bagdad. Ce n’était qu’une mesure de prudence ; elle avait été en partie envisagée dans le plan. Zahedi resta caché, sous la garde de la CIA. Avec l’aide de ses principaux officiers, il échappa aux forces chargées de la sécurité de Mossadegh, qui cherchaient à appréhender les principaux éléments de l’opposition.

Tôt dans l’après-midi du 17 août 1953, l’ambassadeur Henderson retourna à Téhéran. Le général Zahedi, grâce à une conférence de presse secrète organisée par la CIA et grâce aux moyens dont disposait la CIA pour imprimer clandestinement, annonça qu’il était légalement Premier ministre et que Mossadegh avait organisé un coup d’État illégal contre lui. Les agents de la CIA disséminèrent une grande quantité de photos des décrets qui nommaient Zahedi Premier ministre et qui destituaient Mossadegh. Cela eut un impact considérable sur les habitants de Téhéran, qui avaient déjà été choqués et fâchés quand ils avaient réalisé que le shah avait été forcé de quitter l’Iran à cause des activités de Mossadegh. L’ambassadeur des États-Unis à Bagdad, Burton Y. Berry, entra en contact avec le shah et déclara qu’il avait bon espoir que le shah retourne bientôt en Iran, malgré la situation défavorable du moment. On prit aussi contact avec le shah, à Rome, après qu’il eut fui là-bas, quittant Bagdad. M. Roosevelt et la section reportaient sans cesse que la victoire apparente de Mossadegh était trompeuse ; qu’il y avait des signes très concrets de la loyauté de l’armée envers le shah ; et qu’un renversement positif de la situation était possible. La section incita en outre le ministère des Affaires étrangères britanniques et le département d’État à faire tous les efforts possibles pour que le shah fasse une déclaration publique encourageant l’armée et le peuple à rejeter Mossadegh et à accepter Zahedi en tant que Premier ministre.

Le 19 août 1953, une manifestation en faveur du shah, qui était partie du quartier du bazar, prit une ampleur considérable. La manifestation sembla avoir commencé de façon plus ou moins spontanée et visait à démontrer le prestige fondamental du shah et l’inquiétude du public face à l’avancée républicaine non dissimulée des communistes et de certains membres du National Front. Des membres de la section spécialisés dans l’action politique participèrent aussi à lancer les manifestations en faveur du shah. L’armée rejoignit vite le mouvement pro-shah et à midi ce jour-là, il fut clair que Téhéran ainsi que certaines régions de province étaient tombés sous le contrôle de gangs de rue et d’unités de l’armée pro-shah. La situation était telle que le plan d’action militaire cité plus haut put alors être mis à exécution. Quand la section lui donna le signal, Zahedi sortit de sa cachette pour diriger le mouvement. Il commença par s’exprimer à la radio et annonça qu’il était dorénavant à la tête du gouvernement. Les bureaux de l’État-major furent saisis, la maison de Mossadegh fut pillée, des polititiens et des officiers fidèles à Mossadegh furent arrêtés. Au soir du 19 août, le pays était sous le contrôle de son Premier ministre Zahedi, et les membres du gouvernement Mossadegh étaient tous soit en fuite, soit incarcérés.

Le shah retourna peu après en Iran, où il reçut un accueil enthousiaste de la population. Le shah fut très touché par le fait que son peuple et son armée, dans l’aversité, se soient révoltés contre le vindicatif Mossadegh et contre le parti communiste qui a momentanément frisé la victoire et qui prévoyait clairement de proclamer la république d’Iran. Le shah sentit pour la première fois qu’il avait été mandaté par son peuple et il revint déterminé à regagner fermement le contrôle de l’armée.

Avant que les États-Unis ne puissent fournir d’aide à grande échelle, et afin de donner immédiatement à Zahedi une aide financière dont il avait fort besoin pour pouvoir s’acquitter des masses salariales à la fin du mois, la CIA débloqua secrètement 5 millions de dollars dans les deux jours qui suivirent la prise de pouvoir de Zahedi.
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Quand la CIA protégeait les éleveurs de bananes au Guatemala

En mars 1951, le social-démocrate Jacobo Arbenz Guzman, un ancien révolutionnaire soutenu par l’armée et le parti communiste, est élu président du Guatemala sur un programme de réforme agraire. La démocratie guatémaltèque est alors toute jeune puisque le Guatemala a vécu toute la première moitié du XXe siècle sous la coupe de deux dictateurs, Manuel Estrada Cabrera et Jorge Ubico Castaneda. Cette période a été mise à profit par le géant américain de l’exploitation bananière, la United Fruit, pour y implanter d’énormes et profitables exploitations, en franchise d’impôt.

En 1944, une révolte populaire transforme le pays en démocratie, avec une constitution proche de celle des États-Unis. À l’époque, 70 % des terres cultivables du pays appartiennent à moins de 2,5 % de propriétaires ; la plupart n’habitent même pas sur place. Dès son arrivée au pouvoir en 1951, Arbenz fait redistribuer des terres à 100 000 paysans parmi les plus pauvres du pays. Malheureusement pour lui, sa réforme prévoit d’exproprier la United Fruit, plus gros propriétaire terrien du pays. Arbenz propose de racheter ses plantations, avec ses lignes de chemin de fer et de télégraphe, pour 600 000 dollars, soit leur valeur déclarée par la compagnie pour « optimiser » sa fiscalité. United Fruit déclare alors que leur vraie valeur tourne plus probablement autour de 16 millions de dollars.

La United Fruit n’est pas sans défense face à ce mauvais coup. Un des premiers directeurs du renseignement américain, le général Walter Bedell Smith, fait partie de son comité directeur. Le secrétaire d’État John Foster Dulles et son frère Allen Dulles, nouveau patron de la CIA, ont eu pour cliente la United Fruit lorsqu’ils exerçaient au sein du cabinet d’avocats Sullivan and Cromwell. C’est eux qui ont négocié avec le dictateur Ubico Castaneda l’accord de 1935, très favorable à la United Fruit !

En 1952, la CIA apprend que le Guatemala vient d’acquérir 2 000 tonnes d’armes en Tchécoslovaquie (le pays est alors soumis à un embargo américain sur les importations d’armes, qui lui laisse peu d’autres moyens pour s’approvisionner). C’est la preuve idéale qui manquait à la CIA pour convaincre le nouveau président Eisenhower que le Guatemala, troisième plus grand pays d’Amérique centrale, constitue un danger imminent de contagion communiste dans l’arrière-cour des États-Unis. Eisenhower autorise alors la CIA à déclencher le plan PBSUCESS, destiné à renverser Arbenz. Corruption d’officiers de l’armée, tracts anti-Arbenz et traités d’alliance avec le Honduras et le Nicaragua préparent le terrain. L’homme clé de la guerre psychologique contre Arbenz est alors Everette Howard Hunt, que l’on retrouvera vingt ans plus tard comme un des faux « plombiers » du Watergate.

Le 24 mai 1954, la marine américaine entame un blocus du Guatemala. Le 18 juin, un groupe de 150 à 200 mercenaires guatémaltèques, nicaraguayens et américains en provenance du Honduras, emmenés par le colonel Carlos Castillo Armas, franchit la frontière et marche sur la capitale. La propagande radio de la CIA convainc plusieurs hauts gradés qu’une force supérieure en nombre va écraser l’armée régulière et fait déserter le chef de l’aviation, qui emmène ses pilotes avec lui. La voie est libre pour des bombardements par des avions de la CIA, qui achèvent de démobiliser l’armée. Le 27 juin, Arbenz démissionne et s’enfuit au Mexique. Armas est proclamé chef de l’État et met fin aussitôt aux réformes agraires.

Le Guatemala est une sorte de « bande-annonce » de toutes les opérations à venir en Amérique latine. L’opération PBSUCESS se fonde sur une menace communiste imaginaire, qui serait prête à déferler sur tout le continent. La CIA ne s’est pas contentée de remplacer un gouvernement démocratiquement élu par une dictature plus favorable aux intérêts américains : elle a aussi assuré le « service après-vente » en apportant finances, logistique et savoir-faire aux dictateurs successifs du pays, les aidant à former leurs « escadrons de la mort » et réprimer une coriace guérilla. Selon Jean Guisnel, « de 1980 à 1995, la CIA a versé 30 millions de dollars aux services secrets guatémaltèques, sans doute parmi les pires pourfendeurs des droits de l’homme en Amérique latine. L’opinion américaine s’est montrée particulièrement sensible, dans les années 1990, à deux meurtres commis par les forces armées du Guatemala : […] Michael Devine et Efrain Bamaca ont été tués au vu et au su d’un colonel, Roberto Alpirez, qui se trouve être, circonstance aggravante, un “informateur” rémunéré de la CIA, bien connu pour sa sauvagerie. »

De 1954 à 1996, date de la démocratisation du régime, on estime que la répression des opposants a fait environ 160 000 morts et 40 000 disparus.
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Introduction

Au début des années 1950, la CIA dirigea des opérations clandestines visant à renverser le gouvernement de Jacobo Arbenz Guzman au Guatemala. À cette fin, l’on proposa de renvoyer les principaux membres du gouvernement Arbenz, ainsi que les communistes, hors du Guatemala. L’Agence établit des listes d’individus à éliminer, envisagea d’entraîner des exilés guatémaltèques pour créer des équipes spécialisées dans l’assassinat et mit en place des programmes d’intimidation visant les principaux officiels guatémaltèques.

Cette brève étude retrace, dans l’ordre chronologique, l’introduction de la planification et des propositions d’assassinat dans l’opération clandestine PBFORTUNE qui visait le gouvernement Arbenz en 1952, puis dans l’opération PBSUCCESS de 1954. Cette étude vise à illustrer l’ampleur de ces planifications et le rôle joué par les officiels de l’Agence. Elle tente aussi d’exposer en détails l’origine de ces propositions, qui les a approuvées, et l’état d’avancement des préparatifs pour ces actions. Finalement, cette étude examine la mise en œuvre de ces planifications et leurs résultats – c’est-à-dire, en fin de compte, l’abandon de ces projets : aucun officiel du gouvernement Arbenz, ni aucun communiste guatémaltèque ne fut assassiné. Elle se fonde presque exclusivement sur les rapports de la direction des opérations (Directorate of Operations) concernant PBFORTUNE et PBSUCCESS.


Arrière-plan

Déjà en 1952, les responsables politiques des États-Unis étaient inquiets vis-à-vis du gouvernement Arbenz. Bien qu’il ait été démocratiquement élu en 1950, l’influence grandissante des communistes au sein de son gouvernement engendra la peur, aux États-Unis, qu’Arbenz ait établi une alliance efficace avec les communistes. En outre, la politique d’Arbenz portait atteinte aux intérêts commerciaux américains au Guatemala : une réforme agraire radicale exigeait l’expropriation, puis la redistribution, de la plupart des terres de la United Fruit Company. Bien que la plupart des officiels américains de haut rang aient reconnu qu’un gouvernement ennemi au Nicaragua ne constituait pas à lui seul une menace directe à la sécurité des États-Unis, ils considéraient les événements qui s’y passaient dans le contexte de la guerre froide et de la lutte grandissante au niveau mondial contre l’Union soviétique : ils craignaient que le Guatemala devienne un pays satellite depuis lequel les Soviétiques pourraient diffuser leur pouvoir et leur influence dans tout l’hémisphère occidental.


Avant-propos

Ce travail offre un bref récit de l’opération de la CIA, PBSUCCESS, qui favorisa le coup d’État de 1954 au Guatemala. Cette opération clandestine de la CIA contenta le président Eisenhower et les frères Dulles en évinçant le président Arbenz et en installant le colonel Castillo Armas à sa place. Au vu de l’histoire instable et souvent violente du Guatemala depuis la chute de Jacobo Arbenz Guzman en 1954, nous sommes peut-être moins sûrs aujourd’hui que ne l’étaient la plupart des Américains à l’époque du fait que cette opération fut une victoire de la guerre froide.

Il est tentant de tirer des leçons de l’histoire, et la CIA d’Allen Dulles conclut que le triomphe apparent au Guatemala, malgré une longue série d’impairs aussi bien dans la planification que dans l’exécution de l’opération, faisait de PBSUCCESS un modèle fiable pour de futures opérations. Toutefois, il existe un risque majeur dans le fait de tirer des leçons de l’histoire : de telles leçons se révèlent souvent illusoires, ou tout simplement fausses, lorsqu’on les applique dans des circonstances nouvelles et différentes. L’étude de Nick Cullather sur PBSUCCESS dévoile les raisons pour lesquelles la CIA pensait que PBSUCCESS avait été une opération modèle et pourquoi ce modèle échoua de façon si désastreuse lorsqu’il a été appliqué à l’ambitieuse tentative visant à renverser Fidel Castro lors de la baie des Cochons, en 1961.

Nick Cullather rejoignit le History Staff de la CIA en juillet 1992, peu après avoir fini son Ph. D. à l’université de Virginie. Il est l’auteur de Illusions of Influence : The Political Economy of United States-Philippines Relations, 1942-1960, que les éditions Stanford University Press publieront cette année [1995]. En juillet 1993, il quitta la CIA pour prendre un poste de professeur assistant d’histoire diplomatique à l’université d’Indiana. Cette publication est la preuve de son don exceptionnel pour l’histoire et de l’année extrêmement productive qu’il a passée avec nous.

Enfin, je dois préciser que, bien qu’il s’agisse là d’une publication officielle de l’History Staff de la CIA, les vues exprimées – comme dans tous nos ouvrages – sont celles de l’auteur et ne représentent pas nécessairement celles de la CIA.


 J. Kenneth McDonald 
Historien en chef




 Chapitre 1 
À la porte de l’Amérique

Ils nous auraient renversés même si nous n’avions 
pas cultivé de bananes2. 
Manuel Fortuny





L’opération de la CIA visant à renverser le gouvernement du Guatemala en 1954 fut pour l’Agence le début de l’apogée de ses actions clandestines. Suivant de près les opérations réussies qui firent du shah le dirigeant de l’Iran [image: e9782847362862_i0009.jpg], l’opération du Guatemala, connue sous le nom de PBSUCCESS, fut plus ambitieuse et produisit de bien meilleurs résultats que les précédentes. Plutôt que d’aider simplement un candidat important à obtenir le pouvoir au moyen de quelques pressions, PBSUCCESS mena une campagne paramilitaire et psychologique intensive afin de remplacer un gouvernement démocratiquement élu par une personne sans intérêt sur le plan politique. Cette opération était inédite dans sa méthode, sa portée et sa conception, et son triomphe vint confirmer ce que croyaient la plupart des membres de l’administration Eisenhower : les opérations clandestines offraient un substitut sûr et peu onéreux aux forces armées dans la lutte contre les incursions des communistes dans le tiers-monde. Cette « leçon » ainsi que d’autres tirées de PBSUCCESS firent s’endormir les officiels de l’Agence et de l’administration dans une suffisance qui leur sera fatale à la baie des Cochons sept ans plus tard.

Les érudits ont critiqué l’Agence pour son incapacité à avoir reconnu les circonstances uniques qui avaient mené au succès au Guatemala et pour ne pas avoir réussi à s’adapter aux conditions qui étaient différentes à Cuba. Les élèves qui étudient le coup d’État de 1954 mettent aussi en doute la nature du « succès » au Guatemala. Beaucoup prétendent que le gouvernement Arbenz, qui fut renversé, n’était pas un régime communiste mais un gouvernement réformiste qui représentait peut-être pour la région la dernière chance de changement progressiste et démocratique. Certains accusent l’administration Eisenhower et l’Agence d’avoir agi sur l’ordre d’investisseurs américains recherchant leur avantage personnel, et plus particulièrement de la United Fruit Company. D’autres affirment que c’est la paranoïa anticommuniste, et non les intérêts économiques, qui a dicté la politique, mais avec des résultats tout aussi regrettables.

Les rapports de la CIA ne peuvent répondre à ces questions que de manière indirecte. Ils ne peuvent fournir de documentation sur les intentions des dirigeants guatémaltèques, mais seulement sur la façon dont les percevaient les analystes de l’Agence. Des officiels de la CIA prirent part au processus qui mena à l’approbation de PBSUCCESS, mais comme le montrent les documents, ils ne comprenaient souvent pas bien, et ne s’intéressaient pas aux motivations des personnes au sein du département d’État, du Pentagone et de la Maison-Blanche qui prirent la décision finale. Toutefois, les rapports de l’Agence fournissent de la documentation sur la conduite de l’opération, la [image: e9782847362862_i0010.jpg] comment les agents secrets de l’Agence interprétèrent le problème, sur les méthodes qu’ils appliquaient et les objectifs qu’ils poursuivaient, et sur les aspects des opérations qui selon eux menèrent au succès. Ils permettent de spéculer sur [image: e9782847362862_i0011.jpg] si de mauvaises analyses concernant PBSUCCESS ont mené des agents trop sûrs d’eux à planifier la baie des Cochons. Toutefois, ils offrent avant tout une vue qui manque aux autres comptes rendus historiques : celle de la CIA.

Les officiels de l’Agence n’avaient qu’une vague idée de ce qui s’était passé au Guatemala avant l’accession au pouvoir de Jacobo Arbenz Guzman en 1950. Les historiens considèrent les événements des années 1940 et 1950 comme faisant suite à un cycle vieux de plusieurs siècles où s’alternaient changement progressif et réaction conservatrice. Les officiers du Directorate of Plans, eux, croyaient qu’ils assistaient un phénomène nouveau. Pour la première fois, les communistes avaient pris pour cible un pays « à la porte de l’Amérique » afin de le corrompre et de le transformer en « zone reniée ». En comparant cet épisode avec les expériences passées, ils furent plus aptes à le mettre en parallèle avec la Corée, la Russie ou l’Europe de l’Est qu’avec l’Amérique centrale. Ils ne considéraient pas les événements dans un contexte guatémaltèque, mais comme faisant partie du schéma global de l’activité communiste. Il n’en reste pas moins que PBSUCCESS mit fin à un processus révolutionnaire qui avait commencé depuis plus d’un siècle, et que les actions des officiels guatémaltèques ne peuvent être comprises que dans le contexte historique de la région. […]




 Chapitre 4 
Le doux parfum du succès

Ce que nous donnerions pour avoir un Arbenz maintenant ! Nous 
allons devoir en inventer un, mais tous les candidats sont morts. 
Un officiel du département d’État américain, 19813





Les officiers de l’opération PBSUCCESS terminèrent leur travail et commencèrent à se retirer le 1 er juillet 1954. La Voz de la Liberation (radio de la CIA) quitta les ondes le jour suivant et David Phillips emballa son émetteur portable pour le renvoyer par bateau aux États-Unis. En [image: e9782847362862_i0012.jpg] se mit à rassembler des dossiers et à préparer la fermeture [image: e9782847362862_i0013.jpg] II ordonna à la section basée au Guatemala de détruire les documents ayant trait à PBSUCCESS. Comme l’a dit Franck Wisner, il était temps pour l’Agence de retourner aux tâches pour lesquelles elle était « particulièrement qualifiée ». Mais l’agence ne sera plus jamais la même après PBSUCCESS. Son triomphe montrait ce que l’action clandestine permettait d’accomplir et les leçons tirées, qu’elles soient comprises ou non, auraient des ramifications pendant les années à venir.

La jubilation initiale de l’Agence céda la place au doute comme il devenait de plus en plus évident que la victoire au Guatemala n’avait été ni aussi nette, ni aussi claire qu’on le pensait à l’origine. En Amérique latine, l’administration Eisenhower essuya de lourdes critiques pour ses actions, et le Guatemala devint le symbole de la résistance acharnée des États-Unis aux politiques progressistes et nationalistes. Le nouveau régime de Castillo Armas se révéla incompétent, au grand embarras des États-Unis. Sa politique de répression et de corruption polarisa rapidement le Guatemala et provoqua un nouveau conflit civil. L’opération PBSUCCESS provoqua des ressentiments qui continuent, presque quarante ans après l’événement, à empêcher l’Agence de révéler le rôle qu’elleya joué. […]

À la mi-août, Eisenhower convoqua les dirigeants de l’opération à la Maison-Blanche pour une réunion officielle. Là, devant le cabinet, le vice-président Nixon et la famille d’Eisenhower, [image: e9782847362862_i0014.jpg] Phillips, [image: e9782847362862_i0015.jpg], Dulles, Barnes, Wisner et King expliquèrent l’opération à l’aide de cartes et de diapositives. Le public écouta respectueusement. À la fin, le président demanda le nombre d’hommes que Castillo Armas avait perdu. « Un seul », mentit un porte-parole. Eisenhower secoua la tête : « Incroyable », murmura-t-il. En effet, cela était incroyable. Si l’armée guatémaltèque avait écrasé Castillo Armas à Chiquimula, comme il aurait été facile de le faire, les investigations auraient dévoilé les défaillances chroniques des services de sécurité, l’incapacité à planifier au-delà des premiers stades de l’opération, la faible compréhension qu’avait l’agence des intentions de l’armée, du PGT et du gouvernement, la fragilité, qui laissait peu d’espoir, des troupes de Castillo Armas et l’incapacité à prendre des dispositions en cas de défaite. Tout ceci fut balayé par la démission d’Arbenz, et PBSUCCESS fut reconnue par l’Agence comme un triomphe sans tache. Les responsables politiques d’Eisenhower prirent de l’assurance, car ils croyaient que l’action clandestine pouvait être un dernier recours pratique et décisif.

Au cours des années suivantes, l’administration Eisenhower utilisa l’action clandestine pour construire un gouvernement au Vietnam du Sud et pour soutenir un mouvement séparatiste qui échoua à Sumatra. Au début de l’année 1960, quand l’Agence eut besoin de renverser le régime de Fidel Castro à Cuba, elle reconstitua l’équipe de PBSUCCESS à [image: e9782847362862_i0016.jpg]. Bissell, Barnes et Phillips occupèrent tous des postes de dirigeants dans l’opération IMARC, opération destinée à faire de Cuba une « zone libérée ». Comme le plan le prévoyait, une opération de propagande radiophonique du type de SHERWOOD prendrait place dans la zone qui deviendrait un point de convergence auquel pourraient se rallier les éléments de l’opposition. Comme PBSUCCESS, l’opération reposait sur une armée d’exilés rebelles, ainsi que sur une aide aérienne apportée par des Cubains et des Américains pilotant des avions datant de l’époque de la Deuxième Guerre mondiale. Cette opération n’était pas une copie de PBSUCCESS mais son amélioration, bâtie sur les éléments de l’opération au Guatemala que l’on avait considérés efficaces : la radio, la puissance aérienne et une armée d’insurgés. L’opération connut beaucoup de changements avant de tourner au désastre à la baie des Cochons, mais ces éléments restèrent essentiels au plan. Par la suite, la plupart des personnes impliquées dans les deux opérations établirent un lien entre la victoire au Guatemala et la défaite à la baie des Cochons. « Si l’Agence n’avait pas fait le Guatemala », fit observer plus tard E. Howard Hunt, un officier chargé des enquêtes (case officer) qui avait servi dans les deux opérations, « elle n’aurait probablement pas fait Cuba. » Même après que le désastre cubain a discrédité ses stratégies, PBSUCCESS continua d’assombrir la politique en Amérique latine. « Le langage, les arguments et les techniques utilisés lors de l’épisode Arbenz », déclara un analyste dans les années 1980, « furent employés à Cuba au début des années 1960, [image: e9782847362862_i0017.jpg] en République dominicaine en 1965 et en [image: e9782847362862_i0018.jpg]. »


La condamnation internationale

Même avant que l’éclat de la réunion à la Maison-Blanche soit passé, l’administration Eisenhower eut des raisons de mettre en doute le fait que PBSUCCESS ait été une victoire totale. Les officiels de l’Agence et du département d’État furent choqués par la férocité de la presse internationale après la chute d’Arbenz. Le Times londonien et Le Monde s’attaquèrent à l’hypocrisie cynique, se cachant derrière les « formes modernes de colonialisme économique » américaines, pendant qu’à Rangoon, des manifestants bombardaient de pierres l’ambassade des États-Unis. Le secrétaire général des Nations unies, Dag Hammarskjold allégua que « l’attitude des États-Unis était en désaccord total avec la charte [des NU] ». Le ministère des Affaires étrangères britannique (Foreign Office) trouva les journaux allemands « étonnamment critiques», même ceux qui n’étaient « en général pas hostiles aux États-Unis ». Les officiels britanniques considérèrent les remarques de jubilation malveillante faites par John Foster Dulles après le coup d’État comme étant la « [quasi-] admission que la rébellion était un coup en marge de l’opération ».

Whitchall mit vite de côté son dégoût initial et aida à calmer l’Europe. Des officiels du Foreign Office étaient prêts à porter plainte contre le blocus naval, contre l’incident du Springfjord et contre l’incapacité de l’équipe d’investigation de l’OAS à s’approcher plus de Mexico. Toutefois, le Premier ministre, Winston Churchill, les persuada que la tolérance dans ce cas pourrait être récompensée lorsque l’Angleterre aurait besoin de réprimer les prochains troubles dans son empire. « Je n’ai jamais entendu parler de ce foutu Guatemala jusqu’à mes 79 ans », grogna-t-il. L’Angleterre aida à couvrir l’affaire du Springfjord et publia un « livre blanc » qui ratifiait la version des faits de l’Agence. Eisenhower ne se sentit cependant pas obligé de leur rendre la pareille, comme l’apprit deux ans plus tard, à Suez, le successeur de Churchill.

En Amérique latine, la fin du régime d’Arbenz laissa en héritage un anti-américanisme persistant. À La Havane, Santiago, Mexico, Buenos Aires et Rio de Janeiro, des foules se rassemblèrent afin de brûler le drapeau américain et des effigies d’Eisenhower et de Dulles. Des « Sociétés des amis du Guatemala » apparurent afin de garder en mémoire l’impérialisme américain et le martyre du Guatemala. Le département d’État était « effrayé par les réactions qui provenaient de partout dans le monde », selon les dires de son secrétaire. Un officiel de l’Agence rapporta que les manifestations « révélèrent l’influence surprenante et embarrassante qu’exerçaient les communistes sur l’opinion publique ». Daniel James, l’influent rédacteur en chef de The New Leader, prédit que « le parti guatémaltèque peut se révéler être un atout plus puissant pour le Kremlin maintenant qu’il n’existe plus que lorsqu’il existait ».

Il exagérait, mais la victoire sur Arbenz se révéla être un obstacle à une propagande durable. Le ressentiment se manifesta aussi artistiquement dans le travail du peintre mural Diego Rivera, qui représenta sur une fresque Peurifoy et les frères Dulles donnant de l’argent à Castillo Armas et à Monzon sur des cadavres d’enfants guatémaltèques. Plusieurs magazines mexicains reproduisirent la peinture murale. La foule cracha sur le vice-président Richard Nixon en 1957, lui lança des légumes et arborait des pancartes qui condamnaient la répression au Guatemala. Pour les habitants d’Amérique latine, déterminés à changer le système féodal des structures sociales de leurs pays, le Guatemala a été une expérience formatrice. « L’intervention au Guatemala », selon un historien, « a façonné les attitudes et les stratagèmes adoptés par la génération antérieure de radicaux, à qui cette expérience a montré la nécessité de la lutte armée en mettant fin à l’illusion des méthodes non violentes, légales et réformistes ». Che Guevara et Fidel Castro faisaient partie de cette génération ; ils retinrent de l’expérience du Guatemala l’importance de frapper ses adversaires avec fermeté, avant que ces derniers n’aient le temps d’aller chercher une aide extérieure.


Le libérateur

Alors que PBSUCCESS réussit à destituer un gouvernement, l’opération faillit à installer un substitut adéquat. Les officiels de l’Agence auraient pu être plus optimistes vis-à-vis de leur victoire si Castillo Armas avait été un dirigeant capable. L’échec désastreux de l’invasion détruisit toutes les illusions sur ses capacités, mais les officiels américains avaient quelque espoir au commencement de sa présidence. Ceux-ci aussi se révélèrent être optimistes. L’espoir qu’Armas s’aligne sur les éléments centristes et modérés fut anéanti en quelques semaines, puisque la nouvelle junte recherchait seulement les éléments non soupçonnés d’avoir entretenu des liens avec le régime Arbenz – les serviteurs âgés et remplis d’amertume d’Ubico. Castillo Armas nomma José Bernabé Linares, le détesté chef de la police secrète d’Ubico, à la tête des forces de sécurité du nouveau régime. Linares ne tarda pas à interdire la littérature « subversive », dont des œuvres de Victor Hugo et de Fedor Dostoïevski. Castillo Armas continua sa virée à droite en privant du droit électoral les illettrés (qui représentaient les deux tiers de l’électorat), en annulant la réforme agraire et en déclarant illégaux tous les partis politiques et toutes les organisations paysannes. Enfin, il promulgua une « loi politique » qui annulait la Constitution de 1945 et lui donnait les pleins pouvoirs exécutifs et législatifs.

Ces déprédations inquiétaient moins John Foster Dulles que l’insolvabilité chronique du nouveau régime. Castillo Armas accéda au pouvoir au moment où les acheteurs de café, convaincus que les prix avaient trop monté, orchestrèrent une « grève des acheteurs » contre les producteurs d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud. Quelques mois plus tard, le Guatemala commença à sentir les premiers effets d’une sécheresse qui avait duré un an et avait dévasté la récolte de maïs. Le nouveau régime ouvrit les bras aux investisseurs américains, mais les seuls à en profiter furent des membres de la mafia qui s’associèrent à certains officiers de l’armée guatémaltèque pour ouvrir des casinos. Pendant ce temps, des « promoteurs, des opportunistes et d’autres » Américains firent naître l’espoir qu’un large programme d’aide américaine pourrait être facile à obtenir. En septembre, Castillo Armas surprit Thomas Mann, du département d’État, en faisant une demande d’aide de 260 millions de dollars, qui incluait des projets pour un réseau de route nationale de 60 millions de dollars. Le département d’État avait prévu d’octroyer 4 millions de dollars de subventions et de demander au Fonds monétaire international un prêt de 20 millions de dollars pour le développement des routes, car il craignait que des aides plus conséquentes incitent d’autres pays d’Amérique latine à leur soumettre des requêtes. À la fin de l’année, il apparut clairement que les deux pays avaient des attentes totalement irréalistes concernant l’autre. Les États-Unis voulaient que Castillo Armas maintienne un gouvernement responsable sur le plan fiscal, et Castillo Armas reconnut que sa revendication du pouvoir reposait sur sa capacité à livrer des marchandises provenant des États-Unis.

Le Guatemala devint rapidement dépendant des distributions des États-Unis. Les fonds étrangers du gouvernement passèrent de 42 millions de dollars à la fin de l’année 1953 (quand il était facile pour Arbenz de dépenser 5 millions pour les armes tchèques) au chiffre catastrophique de 3,4 millions en avril 1955. A ce stade, le régime ne pouvait plus emprunter en interne. Fuite de capitaux, marché noir et autres signes annonciateurs de faillite jetèrent le discrédit sur le régime. Wisner se plaignit de « l’incapacité du gouvernement à réaliser des recettes suffisantes pour agir ». Lorsque l’aide et les prêts multilatéraux prirent fin, le département d’État proposa d’aider Castillo Armas à obtenir des prêts privés, mais l’Agence était inquiète de voir son client redevable à des banques new-yorkaises, des effets que cela pouvait avoir pour la propagande, et recommanda que cela soit refusé. En avril, Holland fit une demande d’aide plus conséquente, passant de 4 à 14 millions de dollars. Le mois suivant, le Conseil national de sécurité, établissant que l’«effondrement du présent gouvernement guatémaltèque serait un échec politique désastreux pour les États-Unis », décida d’un programme d’aide de 53 millions de dollars.

L’administration Eisenhower dut combler financièrement le déficit grandissant du Guatemala, que la corruption et une mauvaise gestion aggravaient. Comme [image: e9782847362862_i0019.jpg] l’a fait remarquer, les États-Unis étaient prêts à subventionner certaines des pertes, mais l’ampleur de la corruption surprit les officiels américains. En 1955, quand la famine régnait dans le pays, Castillo Armas accorda à plusieurs anciens liberacionistas une licence pour importer du maïs en échange d’un pot-de-vin de 25 000 dollars. Des officiels des Nations unies inspectèrent le maïs : ils constatèrent qu’il était contaminé et impropre à la consommation. Peu après, un journal étudiant guatémaltèque révéla le scandale en reproduisant le chèque, qui avait été annulé, utilisé pour soudoyer le président. Castillo Armas riposta en ordonnant à la police de prendre des mesures de répression contre ses détracteurs.

L’opposition au régime se fit plus vive alors qu’approchait le second anniversaire de la libération. Le 1 er mai 1956, lors d’un rassemblement de travaillistes, des ouvriers huèrent des représentants du gouvernement jusqu’à ce qu’ils descendent de la tribune et acclament d’anciens officiels du régime Arbencista. Début août, des officiels de l’ambassade rapportèrent que le parti communiste du Guatemala était « en voie de guérison », car il avait des cellules clandestines qui prenaient en main de façon efficace la direction de l’opposition. Le 25 juin, des agents du gouvernement tirèrent sur une foule d’étudiants contestataires qui se rendaient au palais présidentiel : ils tuèrent six d’entre eux et blessèrent des vingtaines d’autres. Castillo Armas déclara un « état de siège » et suspendit toutes les libertés civiques. L’ambassadeur des États-Unis rappela au président « l’importance de rendre public, preuves à l’appui, ces événements en les présentant comme faisant partie d’un complot communiste ». The United States Information Agency (USIA)4 accepta de les aider. Holland rencontra des officiels guatémaltèques et leur « suggéra qu’en traitant avec des manifestants, le gaz était plus efficace que les balles et infiniment préférable ».

Toutefois, réprimer les troubles se révéla être plus difficile que trouver le bon angle de propagande. Après une autre année d’escalade de la violence entre l’opposition et les autorités, Castillo Armas fut assassiné par un membre de la garde présidentielle. L’USIA présenta consciencieusement l’assassinat comme un complot communiste de plus. La mort du libérateur ouvrit la voie aux élections qui offrirent une majorité relative à Ortiz Passarelli, candidat centriste. Des partisans du candidat vaincu de la droite, Ydigoras Fuentes, provoquèrent une émeute, et l’armée s’empara du pouvoir en invalidant l’élection. En janvier 1958, les Guatémaltèques votèrent à nouveau : cette fois, ils savaient ce que l’on attendait d’eux. Ydigoras gagna avec une majorité relative et, peu de temps après avoir pris ses fonctions, il déclara un autre « état de siège » et s’arrogea les pleins pouvoirs.

Pendant les troubles des années 1950, le parti centriste du Guatemala, qui avait engendré la révolution de 1944 et dominé la vie politique jusqu’en 1953, disparut de la scène politique, prostré dans un mutisme empli de terreur. L’activité politique était tout bonnement devenue trop dangereuse, puisque les groupes d’extrême droite et d’extrême gauche, dirigés par des officiers de l’armée, complotaient l’un contre l’autre. Au début des années 1960, des groupes de guérilleros commencèrent à opérer dans la partie est du pays. En 1966, les États-Unis ripostèrent en envoyant des conseillers militaires et des armes, ce qui provoqua une escalade de la violence et des représailles qui, à la fin de la décennie, avait coûté la vie à un ambassadeur et deux attachés militaires américains, et à pas moins de 10 000 paysans. En 1974, l’armée vola une autre élection et persuada une nouvelle génération de Guatémaltèques d’avoir recours à l’intrigue et à la violence pour provoquer le changement. Les Indiens et les catholiques – qui étaient restés dans un premier temps en dehors de la politique – se rangèrent du côté de la gauche, laissant l’armée seule à droite.

Fait ironique, en atteignant son objectif à court terme – renverser Jacobo Arbenz – PBSUCCESS contraria son objectif à long terme – faire du Guatemala un pays stable et non communiste. Les espoirs [image: e9782847362862_i0020.jpg] de voir Castillo Armas établir un régime modéré et réformiste et suivre les instructions d’experts financiers américains furent détruits par le même processus qui avait mis au pouvoir le Libérateur. Comme Arbenz et le PGT avaient préconisé et mis en œuvre des réformes progressistes [image: e9782847362862_i0021.jpg] pour des raisons tactiques – avait dû diriger ses appels vers les groupes les plus touchés par la réforme agraire et les autres réformes progressistes. Les éléments modérés n’appréciaient pas certains points de l’agenda d’Arbenz, mais éprouvaient du dégoût face au violent mécontentement de l’opposition. Les propriétaires terriens, pleins de ressentiment, et les partisans du régime d’avant 1944 étaient les alliés naturels des rebelles, et Castillo Armas, en tant que chef, joua le rôle de négociateur entre ces « hommes d’action » et les États-Unis.

Au cours de l’opération PBSUCCESS, les officiels américains eurent des raisons de croire que les tendances droitières de Castillo Armas seraient compensées par le fait qu’il était ouvert aux conseils donnés par les États-Unis. Les case officers le jugèrent influençable et réceptif aux propositions faites. Mais, comme l’apprit bientôt le département d’État, les relations qu’entretenait Castillo Armas avec la CIA avaient été dictées par sa situation financière. En tant que président du Guatemala, il était en meilleure position pour soutenir les exigences de ses premiers électeurs, les grands propriétaires terriens et les opportunistes politiques. Quand les États-Unis manquèrent à fournir une aide suffisante pour donner satisfaction à ces groupes, Castillo Armas fut forcé de les calmer par d’autres moyens, ayant recours aux pots-de-vin et à l’avancement. Le succès de Castillo Armas représentait de lourds enjeux pour les États-Unis, ce qui réduisit leur influence pour traiter avec lui. Les officiels du département d’État ne purent négocier avec la junte sur une base de réciprocité car ils savaient – tout comme les Guatémaltèques – que les États-Unis ne laisseraient jamais échouer Castillo Armas. Au Guatemala, les officiels américains comprirent la leçon, mais ils réitérèrent tout de même au Vietnam, en Iran, [image: e9782847362862_i0022.jpg] et dans d’autres pays : l’intervention produit généralement des « alliés » opiniâtres, avides et corrompus.


El Pulpo

La United Fruit Company ne tira aucun profit de la victoire. Castillo Armas restaura la plupart des privilèges de la compagnie, mais ces derniers avaient moins de valeur qu’auparavant. Les plus riches consommateurs américains des années 1950 mangeaient moins de fruits, et des compagnies indépendantes faisaient concurrence à la United Fruit. La marge bénéficiaire de la compagnie tomba de 33,4 % en 1950 à 15,4 % en 1957, et le cours de l’action, qui avait atteint les 73 dollars en 1951, s’effondra à 43 en 1959. La compagnie alla au devant d’un désastre environnemental en expérimentant des pesticides et l’élevage à base de sélection. Les arbres plus hauts et plus productifs se révélèrent être plus vulnérables face aux ouragans, et les vents firent tomber 20 millions d’arbres par an en 1958 et 1959. Un agent chimique utilisé pour prévenir les maladies sur les bananiers tua les prédateurs qui limitaient le nombre d’animaux nuisibles. À la fin de 1950, la compagnie fit face à des coûts plus élevés et une production en baisse.

Les échecs politiques vinrent aggraver ces désastres. Dans le but d’améliorer les relations avec l’Amérique latine, le département d’État exigea que la compagnie alloue des salaires plus élevés, pas seulement au Guatemala mais dans tout l’hémisphère. Une fois que la United Fruit ne fut plus utile à l’opération PBSUCCESS, l’administration Eisenhower reprit l’action antitrust qu’elle avait suspendue et, en 1958, la compagnie consentit à signer un décret qui la privait des intérêts qu’elle possédait dans les compagnies ferroviaires et le marketing. Les pressions que Thomas Corcoran exerça héroïquement et l’entrée de Walter Bedell Smith au conseil d’administration en 1955 ne réussirent pas à redresser la situation de la compagnie. Smith intégra la direction d’une entreprise de Boston, dont les membres avait fait leurs études à Harvard, décrite par Fortune comme « suffisante, sans imagination et bureaucratique », trop rigide et conservatrice pour faire face aux multiples difficultés de la compagnie.

United Fruit continua à décliner pendant les années 1960 et, en 1972, elle vendit la dernière de ses terres du Guatemala au conseil municipal de Del Monte. Quelques années plus tard, la compagnie fusionna avec Morrel Meats afin de former United Brands, mais la fusion ne suffit pas à faire stopper le déclin. En 1975, après une année au cours de laquelle la compagnie perdit 43,6 millions de dollars et subit une enquête du gouvernement fédéral pour avoir offert un pot-de-vin de 2,5 millions de dollars au gouvernement du Honduras, le président de la United Brands, Eli Black, brisa la fenêtre de son bureau situé dans le Pan Am Building et se jeta dans le vide. Deux ans plus tard, deux promoteurs immobiliers new-yorkais rachetèrent la compagnie et réussirent à faire des bénéfices. En 1984, United Brands fut rachetée par une compagnie d’assurances basée à Cincinnati, American Financial Corporation, qui la possède toujours aujourd’hui. Grâce aux habitudes alimentaires changeantes des Américains, l’importation des bananes est redevenue rentable et la marque Chiquita de la United a retrouvé une part de marché majoritaire. La radio de la compagnie, Tropical Radio (qui avait employé les conspirateurs de Salama) se lança dans le commerce de téléphones cellulaires au début des années 1980 et domine maintenant le commerce des téléphones portables dans vingt villes d’Amérique latine. […]
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Quand la CIA recolonisait le Congo

« L’exploitation du Congo fut le plus grand crime contre l’humanité jamais commis dans l’histoire de l’humanité. » L’expression est de Sir Arthur Conan Doyle, auteur d’un pamphlet méconnu sur les massacres et atrocités perpétrés entre 1885 et 1908 dans « l’État indépendant du Congo », propriété personnelle du roi des Belges, Léopold II et riche en ressources naturelles. La rapacité du roi et des compagnies concessionnaires entraînèrent l’asservissement des paysans congolais, mobilisés jusqu’à l’épuisement pour produire notamment du caoutchouc. Plusieurs millions d’entre eux y laissèrent la vie. A priori, l’indépendance du pays, programmée pour 1960, était donc une très bonne nouvelle.

Mais lorsqu’elle intervient le 30 juin 1960, diverses factions commencent à lutter pour le pouvoir, parmi elles le Mouvement national congolais du leader charismatique Patrice Lumumba. Avec de très nombreuses ethnies, le pays est politiquement éclaté. Il est riche de nombreux minerais de métaux, de diamants et d’or. Entouré par neuf pays, le Congo est prêt à devenir un champ de bataille de la guerre froide entre États-Unis et Union soviétique. Les Américains exploitent déjà à l’époque des gisements de cobalt (75 % de leur approvisionnement), de zinc, manganèse, fer et bauxite, tous très utiles à leur industrie aéronautique.

De leur côté, les Belges restent très présents après l’indépendance à travers de nombreuses entreprises. Ils ont veillé à ne pas préparer la décolonisation, à ne pas former d’élites locales susceptibles de prendre le relais, afin de s’assurer qu’ils conserveront en réalité les rênes du pays.

Dès le 2 juillet éclatent des rixes entre tribus. Dans les jours qui suivent, une partie de l’armée se rebelle contre ses officiers belges. Inquiet, Bruxelles demande au Premier ministre Lumumba de l’autoriser à intervenir militairement pour protéger ses ressortissants et ses intérêts économiques. En réponse, Lumumba limoge le commandant en chef de l’armée, Émile Janssens. Le 8 juillet, c’est la panique dans la capitale Léopoldville : les ambassades française et britannique commencent à évacuer leur personnel. La Belgique passe outre l’opposition de Lumumba et envoie ses troupes le 10. Le 11 juillet, la riche province du Katanga déclare son indépendance sous la férule de Moïse Tschombé, à l’initiative des Belges. Les Nations unies demandent à la Belgique de se retirer. Lumumba se rend à Washington pour demander assistance aux États-Unis, mais y est assez mal perçu, notamment lorsqu’il laisse entendre qu’il pourrait faire appel aux Russes si on ne lui donne pas satisfaction. Pour Allen Dulles, le patron de la CIA, Lumumba a été « acheté par les communistes ». Eisenhower réclame une « action vigoureuse » contre lui. Le 26 août, Dulles donne l’ordre à son équipe de Léopoldville de débarrasser le Congo de son Premier ministre. Un plan d’empoisonnement est mis sur pied : le docteur Sidney Gottlieb, le maître-chimiste de l’Agence (que l’on retrouvera au cœur du projet MK Ultra, au chapitre suivant) est envoyé au Congo pour livrer un virus caractéristique d’Afrique centrale, destiné à Lumumba. Le poison ne sera pas utilisé en raison des réticences de l’équipe sur place : le chef de poste, Laurence Devlin, atterré par l’ordre d’assassinat alors que d’autres moyens moins radicaux sont disponibles, tergiverse puis ira tout bonnement enterrer la fiole de poison au bord du fleuve Congo. Un autre officier reçoit l’ordre en octobre de partir tuer Lumumba : Justin O’Donnel (appelé « Michael Mulroney » dans le rapport Church) refuse à son tour et fait remarquer qu’un tel crime organisé depuis Washington constituerait un crime fédéral.

Allen Dulles a déjà trouvé un remplaçant pour Lumumba, un des dirigeants de l’armée : Joseph Mobutu, « le seul homme au Congo capable de faire preuve de fermeté ». L’homme est un ancien journaliste parlant bien le français (détail précieux pour la CIA, où personne ne parle le dialecte local) et devenu colonel sous Lumumba. Dès octobre, la CIA lui transfère 250 000 dollars et des chargements d’armes.

En novembre, Lumumba perd le pouvoir suite à une lutte politique avec le président congolais Kasavabutu et Mobutu. Il se place sous la protection des troupes des Nations unies, mais est capturé par les troupes de Mobutu, le 2 décembre, emprisonné et exécuté le 17 janvier. Sa dépouille est dissoute dans un bain d’acide. Techniquement, la CIA n’est donc pour rien dans sa disparition. Mais elle a transmis à Mobutu les informations permettant sa capture. Quelques jours plus tard, John Fitzgerald Kennedy devient le 53e président des États-Unis.

Le long règne de Mobutu Sese Seko peut commencer, après une dernière lutte de pouvoir et une longue unification du pays.

Rebaptisé Zaïre en 1971, celui-ci devient une des bases pérennes de la CIA en Afrique. Mobutu s’impose comme un des dictateurs le plus corrompus et les plus sanguinaires du continent, détournant des milliards de dollars de recettes minières et massacrant ses opposants. Dans une interview télévisée de 1962, Allen Dulles reconnaît que la CIA a « surestimé » l’implication des Russes au Congo.

Le règne de Mobutu n’a pris fin qu’en 1997, sous l’effet d’une guerre imprévue, conséquence du drame rwandais. Passé sous la coupe de Laurent-Désiré Kabila, le Zaïre devenu République démocratique du Congo est de nouveau devenu la proie de ses voisins et de seigneurs de la guerre se déchirant pour ses ressources naturelles.

En 2002 le gouvernement belge a publié les résultats d’une enquête parlementaire établissant les responsabilités belges dans la déstabilisation et la mort de Lumumba, et présenté des excuses officielles. Rien de tel n’est venu des États-Unis.
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LES COMPLOTS CONTRE LUMUMBA 
(Extrait du rapport d’enquête parlementaire CHURCH)




Au cours du mois d’août 1960, les stratèges du Conseil national de sécurité et le groupe spécial de l’administration Eisenhower s’inquiètent de plus en plus de l’importance politique croissante de Lumumba au Congo.

Leurs appréhensions se fondent sur des rapports envoyés au quartier général de la CIA par le chef de la station de Léopoldville. Voici, par exemple, l’un de ces rapports, en date du 18 août :


Ambassade et station estiment que le congo est l’objet d’une tentative communiste pour renverser le gouvernement, nombreuses forces au travail ici : soviétiques […], parti communiste, etc. Bien qu’il soit difficile de déterminer les facteurs influents principaux pour prévoir l’issue de la lutte pour le pouvoir, la période décisive est proche. Que Lumumba soit vraiment coco ou joue un jeu coco pour appuyer son pouvoir croissant, les forces anti-occidentales appuient de plus en plus le pouvoir congolais, et il ne reste peut-être que peu de temps pour agir afin d’éviter un nouveau cuba. (CIA, station de Léopoldville au directeur, 18.8.60.)


Le câble envoyé de Léopoldville citait l’objectif opérationnel de la station : remplacer Lumumba par un groupe d’hommes pro-occidentaux. Bronson Tweedy, chef de la division Afrique des services secrets, répondit qu’il cherchait à obtenir l’accord du département d’État pour déclencher l’opération en question : « Nous étions persuadés, le chef de station et moi, que Lumumba devait être, si possible, évincé. » Le lendemain, le 19 août, Richard Bissell, directeur des opérations répond par une dépêche :




Vous êtes autorisé à déclencher opération.




Quelques jours plus tard, le chef de station télégraphie :



 Leaders anti-Lumumba ont contacté Kasavubu avec plan assassinat Lumumba… Kasavubu a refusé le plan disant qu’il hésitait à avoir recours à la violence, d’autant plus qu’aucun leader ne possède une stature suffisante pour remplacer un Lumumba. (CIA, Léopoldville au directeur, 24.8.60.)


Le 25 août, Allen Dulles, directeur général de la CIA, assiste à une réunion du « groupe spécial » , le sous-comité du Conseil national de sécurité responsable du programme des opérations secrètes. La CIA avait préparé divers plans contre Lumumba, prévoyant, par exemple, de provoquer une motion de censure au Parlement congolais. Commentant ces plans, Gordon Gray, l’assistant spécial du président pour la sécurité nationale, déclara que le président « avait exprimé la conviction profonde qu’il était nécessaire de mener une action très précise afin de prendre en main la situation. Il se demandait si les plans actuels étaient suffisants pour arriver au but ». Le groupe spécial « se mit finalement d’accord : un plan d’action au Congo ne devait pas exclure automatiquement toute action qui permettrait l’élimination de Lumumba ». […]

Le 26 août, le lendemain de la réunion, Allen Dulles signe une dépêche pour le chef de station de Léopoldville :


Pour les dirigeants de l’organisation, la décision définitive est que si Lumumba continue à tenir le premier rang, le résultat inévitable sera au mieux chaos et au pire la voie ouverte à une prise de pouvoir des communistes au Congo, avec conséquences désastreuses pour le prestige des Nations-unies et les intérêts du monde libre en général. En conséquence, nous décidons que son élimination doit être un objectif urgent et principal. Dans la conjoncture actuelle, ce but doit être hautement prioritaire dans notre plan d’action secrète. (Câble CIA, Dulles au chef de station, 28.8.60.)


Toujours selon cette dépêche, il fallait donner au chef de station « une plus grande marge de décision » dans l’opération précédemment autorisée. Ce plan consistait à remplacer Lumumba par un groupe pro-occidental, et à ne pas reculer devant des actions même agressives si elles pouvaient rester secrètes. Le câble ajoutait : « … Nous nous rendons bien compte que des occasions imprévisibles peuvent se présenter à vous. »

Dulles autorisait aussi des dépenses allant jusqu’à 100 000 dollars « pour mener à terme toute opération ponctuelle qui ne permettait pas de consulter auparavant le quartier général. Elle donnait au chef de station l’impression qu’elle avait été lue et approuvée par les milieux compétents du département d’État ».




Le câble précisait :

Dans la mesure ou ambassadeur désire être consulté, prière vous adjoindre son concours. Si pour action particulière il ne souhaite pas être consulté, vous pouvez agir seul lorsque temps ne permet pas nous contacter. […]


Apparemment, on pouvait interpréter le câble comme autorisant seulement d’écarter Lumumba de sa fonction.

Richard Bissell est « presque certain » qu’il a été mis au courant du contenu de la dépêche peu de temps après sa transmission. Dans son témoignage, il affirme « qu’à son avis » celle-ci voulait dire, d’une manière détournée que le président tenait à l’assassinat de Lumumba.

Le lendemain de la destitution de Lumumba par Kasavubu, le 6 septembre, deux agents de la CIA rencontraient un politicien congolais très haut placé qui entretenait des rapports étroits avec la station de Léopoldville. La station transmit au quartier général de la CIA :


Suite avis chef de station : Lumumba dans opposition est presque aussi dangereux qu’au pouvoir. (Le) politicien congolais a fait savoir qu’il comprenait situation et a insinué pourrait éliminer Lumumba physiquement. (CIA, Léopoldville au directeur, 7.9.60.)


Le câble précisait également que le chef de station avait proposé d’aider le politicien « à préparer le programme du nouveau gouvernement » et qu’il lui avait affirmé que les États-Unis fourniraient des techniciens. […]

Au moment où la lutte pour le pouvoir faisait rage, Bronson Tweedy évoquait l’influence de Lumumba sur les événements du Congo, et résumait ainsi les craintes principales des États-Unis :


Talents et dynamisme Lumumba semblent facteurs dominants permettant rétablir sa position chaque fois que celle-ci paraît à moitié perdue. En d’autres termes, chaque fois que Lumumba a la possibilité d’avoir le dernier mot, il peut retourner la situation à son avantage. (CIA, 7.9.60.)


Le chef de station dit que le lendemain du coup d’État de Mobutu, il joua le rôle de conseiller auprès d’une faction congolaise qui s’efforçait d’« éliminer » Lumumba. Il craignait que Lumumba n’ait renforcé sa position en se plaçant sous la protection des Nations unies, ce qui lui fournissait une base d’opérations sûre.

Le chef de station Hedgman concluait : « La seule solution est de lui faire quitter la scène le plus vite possible. » (CIA, Léopoldville au directeur, 15/9/60.)


Le 17 septembre, un autre agent de la CIA rencontra l’un des leaders du Sénat congolais. Selon la dépêche envoyée au quartier général de la CIA :


[Sénateur congolais] a demandé de lui faire parvenir clandestinement fourniture petites armes pour équiper (…) troupes récemment arrivées région [Léopoldville] (…). [Le sénateur] dit que cela permettrait noyau hommes armés volontaires et capables entamer action directe… (Sénateur) a donné son accord mais avec réticence. Lumumba doit disparaître définitivement. N’a pas confiance [autre leader congolais], mais prêt faire paix avec lui dans le but élimination Lumumba. (CIA, Léopoldville au directeur, 17.9.60.)


Le représentant de la CIA dit au sénateur qu’il « examinerait la possibilité d’obtenir des armes », et il recommanda au quartier général de la CIA de :


Tenir fourniture armes prêtes à partir vers base la plus proche, à condition décision États-unis fournir armes nécessaires et garanties. […] (CIA, 17.9.60.)


Cette recommandation s’inscrivait dans les plans à long terme du quartier général de la CIA qui prévoyait un soutien paramilitaire clandestin aux éléments anti-Lumumba.

Le 6 octobre 1960, Richard Bissell et Bronson Tweedy signèrent un câble donnant l’ordre au chef de station de ne pas discuter avec les représentants du département d’État ou avec des contacts opérationnels :


Prévoyant issue incertaine situation actuelle (CIA) mène plan conjoncturel concernant Congo selon stratégie échelonnée. Ce plan est destiné à préparer la situation dans laquelle (les États-unis) apporteraient soutien clandestin à éléments en opposition armée à Lumumba. Action envisagée comprend fourniture armes, approvisionnements divers, et peut-être un entraînement des groupes de résistance anti-Lumumba. […] (CIA, directeur à Léopoldville, 6.10.60.)


Quelques jours plus tard, le chef de station révéla à l’un des plus importants leaders congolais les plans de coup d’État préparés par Lumumba et deux de ses fidèles, et « incita à l’arrestation – ou à un moyen plus radical d’élimination – de Lumumba, de Gigzenga et de Mulélé ». (Dépêche CIA, Léopoldville au directeur, 20/9/60. Gigzenga et Mulélé, lieutenants de Lumumba, dirigeaient ses fidèles tandis qu’il était sous la protection des Nations unies.

Selon Richard Bissell et Bronson Tweedy, au cours de l’automne 1960, la CIA continuait à considérer Lumumba comme une menace, même après qu’il se fut placé sous la protection de l’ONU : d’une part, Lumumba était un orateur fascinant capable de soulever les masses ; d’autre part, les Casques bleus n’empêchaient pas Lumumba de se déplacer, et l’armée congolaise qui les encerclait montait une garde toute relative […].

Tweedy développa une « théorie des dominos » sur l’influence du leadership de Lumumba dans le reste de l’Afrique : « La personne de Lumumba lui-même n’était pas en cause. Il s’agissait plutôt du déséquilibre des forces dans le continent africain que pouvait entraîner une désintégration du Congo. L’impression générale était que Lumumba avait le pouvoir de précipiter cette dissolution. Et l’on craignait que ce ne soit qu’un début, le Congo étant le pays le plus étendu d’Afrique. Il possède des ressources minières très importantes. De plus, ce pays est voisin du Nigeria qui, à cette époque, était considéré comme le pivot d’une future stabilité africaine. Si le Congo s’effondrait, alors le Nigeria avait toutes les chances d’être saisi par le même virus. C’est pour toutes ces raisons que Washington… était si préoccupé par Lumumba. Non pas en raison de sa personnalité si exceptionnelle, mais à cause de la position même du Congo […]. »

Après que Lumumba se fut mis sous la protection des Nations unies, la station de Léopoldville continua à garder des contacts étroits avec les Congolais qui voulaient assassiner Lumumba […].

Un Congolais qui était en contact avec la CIA :


A fait savoir qu’il essayait de faire assassiner (Lumumba), mais il ajoutait que c’était particulièrement difficile, car le travail devait être fait par un Africain qui n’aurait en apparence aucun contact avec des Blancs. […] (Câble CIA, Léopoldville au directeur, 28.10.60).


Mais on ne peut pas prouver que la CIA ait soutenu ces Congolais dans le but précis d’un assassinat.

Au cours de l’été 1960, Richard Bissell demanda à Bronson Tweedy, chef de la division Afrique, d’examiner les possibilités d’assassiner Lumumba. Bissell demanda également à son assistant spécial pour les questions scientifiques, Joseph Scheider 5, diplômé en biochimie, de préparer les moyens d’assassiner – ou de mettre hors d’état d’agir – un « leader africain », sans le nommer. Selon Scheider, Bissell lui affirma que cette demande venait de « la plus haute autorité ».

Pour répondre à Bissell, Scheider fournit des substances biologiques toxiques et reçut l’ordre de Tweedy d’apporter ces substances au chef de station de Léopoldville. Selon Scheider, la station n’avait pas reçu l’ordre de vérifier auprès du quartier général qu’une décision d’assassiner Lumumba avait été effectivement prise. Tweedy a cependant déclaré que, de toute façon, qu’il ait ou non soulevé cette question, le chef de station n’était pas autorisé à passer de la recherche des méthodes d’assassinat à l’exécution effective de Lumumba sans en référer d’abord au quartier général, seul habilité à prendre une décision politique.

Fin septembre, Scheider remit les substances mortelles au chef de la station de Léopoldville et lui donna l’ordre d’assassiner Patrice Lumumba. Le chef de station demanda alors confirmation des ordres de Scheider au quartier général de la CIA, et, après avoir reçu l’autorisation, il entama « des démarches exploratoires » pour faire avancer le complot d’assassinat. Scheider lui aurait dit que c’était le président Eisenhower qui avait donné l’ordre d’assassiner Lumumba. Le témoignage de Scheider corrobore dans son ensemble cette version des faits. Mais ce n’est qu’à travers ses discussions avec Bissell et Tweedy que Scheider a pu croire à un accord présidentiel.

La mission de Scheider au Congo fut précédée et suivie de dépêches en provenance du quartier général. Ces dépêches, transmises par une voie extrêmement restreinte (et commençant par la formule « Pour vos yeux seulement » ) poussaient à l’élimination de Lumumba. Deux d’entre elles portaient la signature personnelle d’Allen Dulles.

Les substances toxiques ne furent jamais utilisées. Mais rien ne prouve que l’opération ait été vraiment interrompue avant la mort de Lumumba. Rien ne permet de penser, en revanche, qu’il y ait un lien entre le projet d’assassinat et les événements qui aboutirent réellement à la mort de Lumumba.

D’après Bronson Tweedy, c’est au cours de l’été 1960 que Richard Bissell commença à discuter des moyens pouvant être mis en œuvre pour assassiner Lumumba. Ils en parlèrent « plus d’une fois » l’automne suivant. Tweedy dit que la première conversation de ce genre se déroula peu de temps après l’envoi du câble du 26 août signé Dulles, câble informant le chef de station que l’« élimination » de Lumumba devait « être hautement prioritaire dans notre plan d’action secrète ». […]

Tweedy ne se souvient pas des termes exacts de la conversation, mais, selon lui, elle tournait autour des points suivants : « Ce que me disait M. Bissell, c’est qu’il y avait à Washington un accord, un accord politique : Lumumba devait être éliminé de tout pouvoir ou influence au Congo […], et parmi les moyens d’élimination envisagés, il y avait effectivement l’assassinat […]. Le but de notre conversation était de provoquer un échange d’informations entre la station et le quartier général pour étudier les différentes possibilités […] d’assassinat – ou, en vérité, tout autre moyen de chasser Lumumba du pouvoir […]. La station devait commencer à dresser la liste de nos moyens, de nos agents, et en discuter les détails avec le quartier général comme on le faisait d’habitude pour toute opération. »

Tweedy est « certain » qu’au cours de ses discussions avec Bissell, le poison a été cité comme « un moyen d’élimination à envisager et que le chef de station devait explorer ». Tweedy affirme que Bissell lui avait confié la mise au point des « détails opérationnels : désignation des agents disponibles, sécurité de l’opération, découverte d’une solution sensée qui ait des chances de réussir ». Mais Bissell ne lui avait jamais dit : « Allez-y, et faites comme bon vous semblera sans plus vous en référer à moi. » Au contraire, Tweedy travailla avec l’impression que, si un moyen efficace de tuer Lumumba était mis au point, la décision de procéder à une tentative d’assassinat ne devait venir que de Bissell.

Tweedy ne sait pas si Bissell a consulté « la plus haute autorité » avant de commencer à étudier les moyens d’exécuter Lumumba. Tweedy a déclaré à propos des consignes qu’il recevait de Bissell : « Généralement, je les suivais. Je partais du principe que Bissell était habilité à me donner ces consignes, et que c’était à lui de rudement bien savoir quels ordres il pouvait me donner ou ne pas me donner. » […]




Le 19 septembre 1960, quelques jours après que Lumumba se fut placé sous la protection des Casques bleus de l’ONU stationnés à Léopoldville, Richard Bissell et Bronson Tweedy envoyèrent un message codé à destination de Léopoldville pour mettre au point une rencontre secrète entre le chef de station et « Joseph Braun » qui se rendait au Congo pour une mission non précisée. Joseph Scheider a certifié que « Joseph Braun » était son pseudonyme et qu’il l’utilisait parce qu’il s’agissait « d’une opération particulièrement délicate ». La dépêche disait :


(« Joe » ) devrait arriver approximativement le 27 septembre… il se présentera comme « Joe de paris » …Il est urgent que vous rencontriez « Joe » aussitôt que possible après contact téléphonique. Il déclinera toute son identité et vous expliquera sa mission. (Câble CIA de Bissell et Tweedy pour le chef de station, 19.9.60.)


La dépêche portait le mot de code « PROP » qui signale un sujet extraordinairement délicat et indique que cette dépêche avait, au quartier général, une circulation restreinte touchant seulement Dulles, Bissell, Tweedy et l’adjoint de ce dernier. Le mot « PROP » signifiait aussi que la dépêche n’était transmise au Congo qu’au seul chef de station. Tweedy certifia que le canal « PROP » fut établi et utilisé exclusivement pour l’opération d’assassinat.

La dépêche signée Bissell-Tweedy informait le chef de station que le code « PROP » devait être utilisé pour :


Toutes transmissions (dépêches) concernant cette opération que nous vous donnons ordre de ne communiquer strictement à personne.


Tweedy confirma le fait que Bissell et lui avaient signé tous les deux la dépêche. Cela voulait dire que l’autorisation de partir pour le Congo donnée à Scheider venait de Bissell. Tweedy dit que celui-ci « contresignait » les câbles envoyés par un chef de division et traitant de « sujets particulièrement délicats » ou « d’une importance telle que le directeur des opérations souhaitait en être constamment informé ». Tweedy fit remarquer que Bissell lut la plupart des câbles concernant cette opération, et qu’il « se faisait en général mettre au courant des progrès de l’opération ».




Dans ses déclarations, Victor Hedgman 6, le chef de la station de Léopoldville, fait état de souvenirs clairs et précis sur le câble Tweedy-Bissell qu’il avait reçu. Il dit qu’en septembre 1960, il reçut une dépêche « des plus inhabituelles », provenant du quartier général de la CIA, qui le prévenait que « quelqu’un que je pourrais reconnaître débarquerait avec des consignes pour moi… Je crois que le message portait la mention “Pour vos yeux seulement” (…) et contenait des instructions selon lesquelles je ne devais en aucun cas en discuter le contenu avec qui que ce soit » […]. Le câble ne précisait pas quel genre de consignes il allait recevoir et « ne faisait aucune référence à Lumumba » .

Trois jours après ce câble, Tweedy en envoya un autre par le canal « PROP » qui disait que s’il était décidé qu’« un soutien aux objectifs “PROP” se révélait essentiel, alors une personne originaire d’un pays tiers serait utilisée comme agent pour l’opération d’assassinat, afin de cacher complètement la participation américaine ». (câble CIA, 22.9.60.)


Tweedy exprime également des réserves concernant deux agents que le chef de station voulait engager et déclara :


Envisageons d’utiliser un contact indépendant originaire d’un pays tiers disponible ici et qui pourrait jouer le rôle.


Il s’agit probablement ici de l’agent QJ/WIN qui fut par la suite détaché au Congo. Tweedy indiqua également au chef de station et à son « collègue » Scheider :


Votre adjoint et vous devez comprendre que nous ne pouvons être constamment sur votre dos pendant que vous dressez vos plans et testez vos possibilités. Notre principale préoccupation doit être de cacher la participation (américaine), à moins qu’il ne se présente une occasion unique qui nous permette de prendre un risque calculé de première classe : nous sommes prêts à accepter toute proposition sérieuse venant de vous tant nous avons grande confiance en vos jugements professionnels.


Le 24 septembre, le directeur général du renseignement en personne envoya lui-même une dépêche à Léopoldville :


Désirons vous fournir tout soutien possible dans le but d’éliminer Lumumba de toute fonction gouvernementale, ou s’il échoue à Léopoldville, de l’empêcher de s’installer à Stanleyville ou ailleurs. (Dépêche CIA provenant de Dulles à destination de Léopoldville, 24.9.60.)


Dulles, trois jours avant, avait exprimé le même point de vue devant le président Eisenhower au cours d’une réunion du Conseil national de sécurité. […]




Déposant devant la commission d’enquête, Hedgman déclara : « Je crois me rappeler que Scheider me conseilla – ou me donna des consignes dans ce sens – d’éliminer Lumumba ».




Question : « Lorsque vous dites éliminer, vous voulez dire assassiner ? »

Hedgman : « Oui, je peux dire que […] c’est le sens premier que je donnai à ce terme. Je ne crois pas que ce fut la seule interprétation dans la mesure où il y avait d’autres moyens… de l’empêcher d’occuper une fonction qui soit une menace politique […]. »




De son côté Scheider déclara : « J’ai expliqué au chef de station ce que Tweedy et son directeur m’avaient dit : le quartier général voulait qu’il voie [Hedgman] s’il pouvait se servir de ces substances biologiques que j’avais apportées pour éliminer Lumumba [et] le prévenait que tout cela devait se faire […] sans que les États-Unis y soient mêlés. »

Le chef de station reçut « des gants de caoutchouc, un masque de protection et une seringue », ainsi que les substances biologiques mortelles, des mains de Scheider qui lui apprit également comment les utiliser. Scheider avait envoyé « cet attirail médical » par la valise diplomatique. Scheider a expliqué que la substance toxique devait être injectée dans un produit que Lumumba pouvait ingérer : « Il pouvait s’agir de tout produit destiné à entrer dans sa bouche, que ce soit de la nourriture ou une brosse à dents… afin qu’un peu de la substance passe dans sa bouche. »

D’après Hedgman, les moyens mis en œuvre pour l’assassinat n’étaient pas limités à l’utilisation des substances toxiques fournies par Scheider. Il avait peut-être « suggéré » à Scheider qu’on pouvait abattre Lumumba d’un coup de revolver au lieu de l’empoisonner. […]

Scheider avait assuré Hedgman que ces poisons étaient mis au point pour ne laisser que des traces normales sur les gens, comme s’ils mouraient des suites d’une maladie ». Hedgman raconte « qu’il avait eu une vive réaction de grande surprise » quand il apprit que Scheider était venu pour mettre sur pied un plan d’assassinat. Il dit à Scheider « qu’il approfondirait cette possibilité » et lui donna l’impression « qu’il allait étudier le problème et voir si on pouvait mener le plan jusqu’à son terme […] ». Il souligna la difficulté de mener à bien un tel projet. Scheider, de son côté, dit que Hedgman était « calme et soucieux », mais qu’il acceptait de mettre l’opération en route.

Le compte rendu du chef de station sur son premier contact avec Scheider était une réponse nettement positive à la mission qu’on lui avait assignée. Hedgman y rapportait que Scheider et lui étaient « sur la même longueur d’onde ». Il « craignait » même que le gouvernement central ne « faiblisse » sous la pression étrangère qui poussait à une réconciliation avec Lumumba :


Pense donc action la plus rapide compatible avec la sécurité indiquée. […] (Câble CIA, Léopoldville à Tweedy, 27.9.60.)


Pendant les deux mois qui suivirent l’arrivée de Scheider au Congo, un flot régulier de câbles rendant compte des progrès de l’opération passa par la voie « PROP » entre Léopoldville et le quartier général.

S’appuyant sur ses conversations avec Scheider, le chef de station Hedgman fit une liste des « possibilités » d’actions secrètes contre Lumumba. En premier, il suggéra qu’un agent particulier soit utilisé de la manière suivante :


Qu’il se réfugie chez le grand frère. Ainsi il pourrait agir de l’intérieur et mettre au point tous les détails qui mèneraient à l’acte final. (Câble CIA, 27.9.60.)


Dans son témoignage, Tweedy déclare que l’expression « grand frère » désignait Lumumba. Pour Tweedy et Scheider, ce câble évoquait le plan numéro un de Hedgman qui consistait à donner l’ordre à son agent de s’infiltrer dans l’entourage de Lumumba afin de chercher des moyens de l’empoisonner […].

Le 30 septembre, le chef de station demanda avec insistance au quartier général l’autorisation d’entreprendre des « conversations préparatoires » avant de mettre en œuvre le plan d’urgence :


Aucune opération sûre ou possible avec les moyens actuellement disponibles. Nous devons choisir entre annuler l’opération ou prendre des risques calculés variant d’un degré à l’autre (…). Au cas où l’action serait décidée, dans la perspective d’une action immédiate, je demande instamment au quartier général d’autoriser des conversations préparatoires pour déterminer si l’agent est volontaire pour jouer un rôle actif ou bien si nous supprimons l’opération. Nous agirons sur des bases hypothétiques et ne révélerions pas les plans. S’il semble prêt à accepter le rôle, nous pensons qu’il serait nécessaire de lui révéler l’objectif à poursuivre (…). Je demande au quartier général de répondre immédiatement. (Câble CIA, Léopoldville à Tweedy, 30.9.60.)

Nous nous autorisons à entreprendre des conversations exploratoires avec (l’agent) pour estimer son attitude envers un éventuel rôle actif (…). Il nous semble que la meilleure des utilisations possibles de cet (agent) est (…). Nous étudierons avec beaucoup d’attention votre évaluation initiale de son attitude ainsi que toute approche nouvelle qui pourrait apparaître (…) Nous apprécions la manière dont vous envisagez le problème. « Espérons (…) une hâte modérée. » (Câble CIA directeur adjoint de la Division Afrique à Léopoldville, 30.9.60.)


Tweedy et son adjoint faisaient clairement comprendre que l’agent était considéré comme un assassin potentiel. Tweedy a déclaré qu’il était normal que son adjoint ait envoyé le câble autorisant l’officier de poste « d’avancer d’un pas » l’opération d’assassinat. Il dit aussi « qu’il était très possible » que Richard Bissell ait été informé de ces directives.

Le 7 octobre, le chef de la station envoya au quartier général le compte rendu de sa rencontre avec l’agent qu’il estimait être le meilleur candidat, celui qui aurait la possibilité d’approcher le mieux Lumumba :


J’ai eu des conversations préparatoires avec l’agent (…). Après avoir fait le tour de toutes les possibilités, l’(agent) a préconisé la solution recommandée par le quartier général. Bien qu’il n’ait pas saisi la balle au bond, je pense qu’il est prêt à jouer tout rôle nécessaire pour réaliser l’opération dans les limites possibles de sécurité. (Câble CIA, chef de station à Tweedy, 7.10.60.)


Selon le chef de station, l’agent et lui avaient envisagé les possibilités qu’avait l’agent d’injecter la substance toxique dans la nourriture de Lumumba ou dans son dentifrice : « Je pense que j’ai interrogé l’agent qui pouvait approcher Lumumba et son entourage sur les moyens qu’il avait à sa disposition de l’approcher autrement qu’au cours de discussions. En d’autres termes : pouvait-il entrer dans la salle de bains, ou dans la cuisine, ou des choses de ce genre ? Je me souviens lui avoir posé toutes ces questions sans préciser pourquoi je les posais. »

Mais le chef de station doutait de la pertinence ou de la fiabilité d’un tel plan : « Bien sûr, pratiquement, ça me donnait l’impression d’être un plan complètement dingue. Je ne pensais pas que c’était fiable techniquement, en tout cas, pas dans un délai si court, surtout si on ne voulait pas impliquer les États-Unis […]. J’en ai étudié tous les aspects, mais je me demande si j’ai jamais vraiment cru que ça allait se faire. »

Malgré le témoignage de Hedgman exposant ses doutes quant à l’aspect pratique de l’assassinat, les dépêches montrent qu’il avait décidé de mettre en œuvre l’opération et qu’il fit ce qu’il fallait pour réussir. Par exemple, il poussa le quartier général à lui envoyer un agent de rechange :


Si le quartier général pense que les (difficultés de l’agent) l’empêchent de participer (à l’action), je tiens à souligner qu’il est nécessaire de fournir à la station un agent venant d’un pays tiers. (Câble CIA, Léopoldville à Tweedy, 7.10.60.)


Tweedy continua à soutenir l’opération d’assassinat et conseilla :


Soyez sûr que je ne m’attendais pas à ce que les objectifs « PROP » soient atteints rapidement (…). J’envisage vous envoyer un agent originaire d’un pays tiers. Lorsqu’il arrivera, ce sera à vous, après un temps de stage, de voir s’il peut jouer un rôle actif ou de court-circuit à plein temps. Si vous jugez qu’il est valable, et tenant compte des soucis supplémentaires que cela vous causera, je pense vous envoyer à titre temporaire, officier supérieur pour mener cette opération (…) sous votre direction. (Câble CIA, Tweedy au chef de station, 7.10.60.)


Selon le rapport du chef de station, Joseph Scheider quitta le Congo le 5 octobre pour retourner au quartier général, à cause de « la date d’expiration des substances toxiques ». Au-delà de cette date, en effet, les substances n’étaient plus mortelles. Le câble du chef de station ajoutait :


(Joe) a laissé certains éléments qui peuvent être utiles. Le chef de station a l’intention de continuer à mettre en œuvre l’opération. (Câble CIA, Léopoldville à Tweedy, 7.10.60.)


Sans nier l’influence du câble du chef de station du 7 octobre et déclarant que des substances toxiques restaient entre les mains de Hedgman, Scheider se rappelle avec précision qu’il avait « détruit la viabilité des substances biologiques et qu’il avait tout jeté dans le fleuve Congo avant de partir le 5 octobre 1960 pour les États-Unis ». En contradiction avec Scheider, Hedgman a déclaré que les substances toxiques n’avaient été détruites qu’après l’emprisonnement de Lumumba par les Congolais au début de décembre.




On retiendra de tout cela le seul élément important : le chef de station avait l’intention de continuer ses recherches pour réussir l’assassinat, même après le départ de Scheider. Celui-ci a l’impression que Hedgman était toujours autorisé à chercher un moyen d’assassiner Lumumba, avec obligation de soumettre ses plans au quartier général. […]





6

Quand la CIA expérimentait drogues et tortures sur des innocents

De tous les directeurs qui se sont succédé à la tête de la CIA, Richard Helms est sans doute celui qui a porté le plus lourd fardeau : arrivé à ce poste en 1966, il a dû gérer une agence dont la réputation s’effondrait d’année en année sous les révélations par la presse de ses crimes passés, et fut mêlé, bon gré mal gré, au scandale du Watergate puis à l’élimination d’Allende au Chili.

Helms a tout assumé… tout, sauf un dossier, qu’il a préféré faire détruire en 1973. Car ce dossier était pire que tous les autres, moralement et politiquement injustifiable. On ne connaît pas à ce jour d’autre affaire que l’Agence ait tenté d’effacer ainsi de ses propres archives.

MK Ultra est le nom de code d’une série d’expérimentations « scientifiques » financées par la CIA de 1953 à 1964, sous le règne d’Allen Dulles.

Le docteur Sydney Gottlieb, qui les a supervisées, était alors le chef du service technique de la CIA, surnommé en interne « la boutique des horreurs ». Né à New York en 1919 et affligé d’un pied bot, ce chimiste de formation, devenu le patron des scientifiques à l’Agence, habitait une ferme à l’extérieur de Washington. Sous l’apparence d’un bon père de famille avec ses quatre enfants, il y élevait des chèvres et cultivait des sapins de Noël. Chaque matin, après la traite des chèvres, il prenait sa voiture et se rendait au QG de Langley. Son activité première était de préparer les poisons et gadgets commandés par la direction des opérations (voir le chapitre précédent). Mais il avait une mission plus délicate : on attendait de lui qu’il découvre la clé du reconditionnement mental.

Au début de la guerre froide, les dirigeants de la CIA s’étaient vite persuadés que les Chinois et les Russes avaient trouvé comment briser la volonté de leurs prisonniers, soldats américains d’élite, pour les transformer en communistes dociles, prêts à dénoncer leur pays sur les ondes moscovites. Il fallait donc coûte que coûte comprendre comment ils s’y prenaient. Plusieurs voies furent explorées, techniques d’interrogatoire musclé, drogues, hypnose, électrochocs, etc., furent appliqués à des cobayes involontaires, prisonniers de guerre, soldats et objecteurs de conscience, mais aussi patients d’un hôpital psychiatrique. La CIA finança en effet les « recherches » du docteur Ewen Cameron, vice-président de l’association des psychiatres nord-américains, dans sa clinique de Montréal : des femmes venues se faire soigner pour dépression nerveuse subirent ainsi des traitements à base de drogues et d’électrochocs pendant plusieurs années.

Bien entendu, ces expérimentations n’aboutirent jamais à aucun résultat concret. Qu’elles aient pu être entreprises et poursuivies, si peu de temps après les horreurs des camps nazis, n’est pas facile à comprendre aujourd’hui. Elles témoignent d’une part de la fixation anticommuniste des dirigeants de l’époque (tout procédé supposé utilisé par l’ennemi devenait une arme licite pour le combattre) mais aussi d’une foi aveugle dans les progrès de la science, réputée pouvoir prendre le contrôle l’esprit humain. Folie passagère ? Pas si sûr, car on retrouvera certaines méthodes et illusions dans l’affaire des prisons secrètes, à la fin de ce volume.

Les plaintes des familles de victimes ont déclenché de nombreuses et très longues enquêtes à partir des années 1970. Celle de Gordon Thomas, la dernière publiée, est d’une grande précision, car elle a bénéficié d’un témoignage de premier plan : l’officier Bill Buckley, jeune recrue de la CIA dans les années 1950, fut affecté au service du docteur Gottlieb et envoyé à plusieurs reprises en missions d’inspection dans la clinique du docteur Cameron. S’il fut ainsi complice de ses expérimentations, Buckley ne les approuvait pas et en fut marqué pour le restant de ses jours. Il se confia longuement à Gordon Thomas à la fin des années 1970, avant de disparaître à Beyrouth, enlevé et exécuté par le Hezbollah. Voici donc, sous la plume de Gordon Thomas, une partie de son témoignage.

Référence :

Gordon Thomas, Les Armes secrètes de la CIA, Tortures, manipulations et armes chimiques, Nouveau Monde éditions, 2006. Édition de poche : Points, 2007.
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Le 7 mars 1954, Buckley fut affecté à de nouvelles fonctions. On lui donna un bureau dans l’immeuble où le docteur Gottlieb avait annoncé la mort de Frank Olson et où se trouvait le département des opérations de la CIA. Bien que son passe de sécurité lui donnait plus de droits qu’auparavant, Buckley n’avait toujours pas accès aux étages supérieurs, point de départ et d’arrivée des espions de l’Agence. La suite du docteur Gottlieb se trouvait à l’extrémité du couloir opposée à celle du bureau de Buckley. Son bureau de métal, son siège, son armoire cadenassée, son téléphone et ses étagères étaient les meubles standard approuvés par le Pentagone.

Le docteur Gottlieb fit appeler Buckley : c’était la première fois qu’ils se rencontraient officiellement. Jusque-là, ils n’avaient échangé que quelques regards furtifs dans les couloirs ou lorsque Buckley passait devant la porte ouverte du bureau du médecin. Maintenant, les scientifiques souriaient à Bill et échangeaient deux ou trois mots avec lui pour le mettre à l’aise, sans oublier pour autant de l’examiner attentivement. Buckley admit qu’il aimait travailler pour la CIA, mais qu’il n’était pas encore tout à fait habitué à Washington. Soudain, le docteur Gottlieb se recula dans son grand fauteuil de bureau.

«Savez-vous pourquoi vous êtes là ? lui demanda-t-il.

– Non, monsieur.

– Parce que j’ai besoin de vous. À partir de maintenant, vous allez travailler pour moi, c’est compris ?

– Oui, monsieur. »

Ce n’est que plus tard que Buckley découvrit que Sidney Gottlieb commençait toujours de cette façon avec ceux qui travaillaient pour lui. Mais ce n’était pas tout. Le docteur Gottlieb ordonna ensuite à Buckley de rester immobile et silencieux. Derrière le grand fauteuil de bureau se trouvaient quelques vitrines remplies de bocaux et de fioles contenant des insectes et des morceaux de champignons préservés dans des solutions liquides. Certains spécimens étaient ceux que Gottlieb avait rapportés de ses expéditions, lorsqu’il se rendait en Amérique centrale ou latine pour y chercher des plantes mortelles. Buckley sentait que Gottlieb l’étudiait avec le même soin que celui dont il avait dû faire preuve en rangeant ses flacons sur les étagères. Après un instant, le médecin commença à hocher la tête. Buckley sentit qu’il venait de réussir une sorte de test. Lorsque Gottlieb reprit la parole, il s’exprima lentement, comme s’il savait que c’était le meilleur moyen de contrôler son bégaiement. Il expliqua à Buckley qu’il devait inspecter les planques de la division ; le Travel Office lui transmettrait la liste des adresses. Pour les étrangers, il serait un agent immobilier chargé de visiter des propriétés. En attendant, il devait se familiariser avec les projets du programme MK-Ultra.

Une fois de plus, il se recula dans son siège et expliqua qu’il se prononçait M, K, Ultra. Le sigle MK correspondait au projet en cours. Il avait lui-même choisi Ultra en référence au programme qui, pendant la Seconde Guerre mondiale, avait permis de décrypter les codes que les Allemands utilisaient pour communiquer avec leurs sous-marins.

« Vous remarquerez que nous sommes engagés dans quelque chose d’encore plus important – tenter de comprendre ce que les Chinois ont fait à nos prisonniers en Corée », ajouta Gottlieb.

Buckley fut surpris. Dans les dossiers du Pentagone, il avait lu que l’affaire était classée. Plus tard, il se souvint d’avoir entendu Gottlieb expliquer : « Aujourd’hui, ces pratiques ne sont plus uniquement chinoises mais également soviétiques. Nous devons absolument découvrir comment ils s’y prennent pour trouver le moyen de les contrer. » Il se souvenait aussi avoir pensé que s’il était entré à la CIA, c’était précisément parce qu’il voulait participer à une guerre secrète.

Les dossiers seraient livrés au bureau de Buckley chaque matin par un messager, « votre remplaçant », avait dit Gottlieb en souriant. S’il avait à s’absenter dans la journée, il devrait ranger tous ses dossiers dans son armoire, la fermer à clé et en faire de même avec la porte de son bureau. Chaque semaine, il devrait rendre des rapports sur ce qu’il avait lu ; ses évaluations de la progression des travaux seraient bienvenues. Chaque rapport devrait se trouver sur le bureau du docteur Gottlieb tous les lundis matin à 7 h 30 précises.




Au cours des trois mois suivants, Buckley inspecta plus de 20 planques, des appartements situés dans les quartiers les plus huppés de plusieurs grandes villes. À New York, il y en avait un sur Madison Avenue, à San Francisco, il y en avait un autre à Nob Hill. À Washington, il y en avait deux tout près de la Maison-Blanche. Il y en avait encore à Chicago et Seattle, près des campus universitaires. Les appartements étaient tous bien meublés, équipés de miroirs sans tain et de micros cachés. Buckley se demandait si la CIA utilisait ces aménagements pour interroger ses informateurs. Dans chaque planque, caché derrière un meuble spécialement conçu pour cela, se trouvait un petit espace réservé au stockage du matériel d’enregistrement et des bandes vierges. Un système d’alarme sophistiqué protégeait les fenêtres et les portes.

Entre ses déplacements, Buckley étudiait les dossiers sur le MK-Ultra. Beaucoup d’entre eux comportaient des blancs. Il supposa que s’il manquait certaines choses, c’était parce que, bien que son passe de sécurité ait été amélioré, il ne lui permettait pas encore d’avoir accès à tout. Il commença alors à découvrir les recherches – visant à modifier la perception de la réalité chez l’humain – que la division menait avec le LSD, et diverses autres substances. En 1954, ces expériences s’étaient élargies à plusieurs grands centres médicaux américains. À l’université d’Oklahoma, le docteur Louis J. (Jolyon) West testait les effets du LSD sur des sujets qu’il se gardait bien d’informer. Des travaux similaires avaient lieu au Boston Psychopathic et au département de médecine de l’université de Columbia, à New York. En tout, il existait 23 campus où des scientifiques faisaient des recherches secrètes sur leurs patients et se faisaient rémunérer grâce aux fonds tout aussi secrets du docteur Gottlieb.

L’argent provenait de la Fondation Geschickter pour la recherche médicale, à Washington. Cet institut familial privé était dirigé par un très bon ami de Gottlieb, le docteur Charles Geschickter. Grâce à la fondation, des dons de 40 000 dollars et plus – une somme considérable en 1954 –, étaient régulièrement versés aux chercheurs qui étudiaient la manipulation du comportement humain.

En juin 1954, le docteur Gottlieb envoya Buckley effectuer sa première mission sous couverture. Il devait se faire passer pour un journaliste free lance qui préparait un article scientifique. Pour avoir l’air d’un vrai journaliste, Buckley passa un peu de temps avec Richard Helms ; cet agent des services secrets, grand et élégant, était le fameux reporter qui avait réussi à interviewer Adolf Hitler et qui était aujourd’hui un fervent partisan du docteur Gottlieb et de ses travaux. La tâche de Buckley consistait à tester la sécurité des centres de recherche pour voir ce qu’il parviendrait à découvrir. Gottlieb expliqua que si les Russes se rendaient compte de l’importance stratégique des travaux qui se déroulaient sur les campus américains, ils pourraient mettre en place une contre-attaque. Buckley visita tous les sites, il y interviewa les psychiatres, les psychologues, les physiologistes et les cliniciens. Il leur dit qu’il préparait une série d’articles sur les avantages de l’utilisation des drogues. Tous lui remirent des copies de leurs articles parus dans la presse professionnelle, mais personne ne fit la moindre allusion aux travaux secrets. Gottlieb eut le plaisir de constater que la sécurité restait étanche autour de ses projets.

Sidney Gottlieb travaillait maintenant sur deux fronts différents. Le premier consistait à découvrir comment les Chinois et les Russes procédaient aux lavages de cerveau, le second, à continuer le développement d’un arsenal biologique qui permette de leur faire face. Fort Detrick avait pris beaucoup d’ampleur depuis la première fois qu’il y avait travaillé. Des ouvriers bâtissaient de nouveaux laboratoires destinés à accueillir les nombreux scientifiques et techniciens que l’on recrutait. On construisait également des logements pour leurs familles, à l’abri des clôtures barbelées sur lesquelles étaient accrochés des panneaux interdisant de prendre des photos. Des gardes armés patrouillaient autour de l’enceinte. La SOD (La division des opérations spéciales) avait ses quartiers à l’intérieur d’une longue structure de plain-pied, d’un jaune incongru, la couleur du maïs qui arrive à maturation. C’était là que Frank Olson conduisait ses expériences secrètes. Le bâtiment 470 était une structure d’un seul bloc, plus imposante, à la façade de briques rouges ; c’était ici que l’on testait les armes et leur contenu, en vue de leur utilisation par l’Air Force en Corée.

Il existait un service d’appareillage, successeur de l’unité de l’OSS qui produisait du matériel spécial pour les agents secrets pendant la Seconde Guerre mondiale. Ce service fabriquait les appareils qui permettaient aux agents de la CIA d’utiliser les armes biologiques. Le service des agents, lui, employait quelques-uns des plus grands botanistes américains. Tous ces experts connaissaient très bien les moisissures, dont un champignon utilisé comme poison depuis plus de deux mille ans. L’impératrice Agrippa ne s’était d’ailleurs pas trompée pour empoisonner son mari, l’empereur Claudius, afin que Néron puisse s’asseoir sur le trône impérial. Les scientifiques du service des agents étaient en train de créer un poison similaire, tiré des moisissures rapportées des jungles d’Amérique centrale. Leur réserve de lotions et potions était sans égale. De temps en temps, le docteur Gottlieb faisait venir un officier supérieur des opérations clandestines pour parler avec les scientifiques de l’usage des produits botaniques dans les assassinats.




Parmi ceux qui avaient intégré Detrick, il y avait William Capers Patrick, dont les origines se situaient sur les lointaines tourbières d’Irlande et d’Écosse. Son second prénom était celui d’un évêque méthodiste et il avait été élevé dans un pays de chasse et de pêche, le long du fleuve Savannah. Gottlieb avait suivi l’évolution de la carrière de ce jeune microbiologiste. Bill Patrick était très indépendant et toujours prêt à relever un défi pour en savoir plus sur ce monde invisible où les bactéries se livrent des guerres microscopiques. Le docteur Gottlieb envoya une discrète invitation au docteur Patrick pour lui proposer d’entrer à Fort Detrick. Il lui promit des fonds comme il n’en avait jamais eus et la possibilité d’accomplir un travail crucial pour la protection des États-Unis. Gottlieb jouait souvent « la carte du patriotisme pour convaincre quelqu’un de venir à Detrick », se rappelait plus tard Buckley.

Peu après le vingt-cinquième anniversaire du docteur Patrick, sa voiture passa les barrières gardées du fort et entra dans un monde dont très peu de gens connaissaient l’existence. En quelques mois à peine, encouragé par le docteur Gottlieb et supervisé par Frank Olson, le microbiologiste créa de minuscules bombes biologiques. Ces minibombes étaient conçues pour pénétrer jusqu’au fond du système respiratoire humain, en entrant par la bouche et le nez pour atteindre les poumons. Là, dans l’humidité spongieuse des bronches, les organismes se développaient à une vitesse hallucinante, ce qui les faisait se multiplier par millions.

Pour vérifier leur efficacité, on fit des tests sur des centaines de soldats américains qui ne soupçonnaient rien. Ces expériences furent conduites à Fort Detrick, dans des salles hermétiques, et au terrain d’essais de Dugway, un site d’essais militaires, dans le désert de l’Utah. On avait fait croire aux troupes, entièrement composées de volontaires, qu’elles participaient à un projet de recherche pour trouver un remède contre le rhume. Des prisonniers du pénitencier d’État de l’Ohio furent également recrutés, après qu’on leur eut promis des réductions de peine. Les prélèvements de crachat confirmèrent que les minibombes étaient idéales pour transmettre tout un éventail de bactéries. Le docteur Patrick et Frank Olson travaillèrent ensuite sur l’utilisation de l’anthrax en tant qu’arme. Ils calculèrent que sous forme d’aérosol, un peu moins de quatre litres de bactéries pouvaient donner 8 milliards de doses, une quantité suffisante pour éradiquer toute vie humaine et animale de la planète.

Pour tous ceux qui participaient aux recherches, les risques étaient considérables. Deux techniciennes qui travaillaient dans un laboratoire « à haut risque » tombèrent enceintes. Leurs bébés naquirent avec de si affreuses malformations que leur mort fut indubitablement un grand soulagement. Les deux nouveau-nés furent autopsiés par les pathologistes de Detrick, puis on incinéra leurs dépouilles. En 1953, l’année où Frank Olson fut assassiné, on comptait déjà plus de 500 décès dus au fait que certains de ses collègues avaient été contaminés par l’anthrax ou le typhus bolivien. Comme le Parquat, ces maladies rongent tous les organes internes et transforment le sang en une espèce de vase plus ou moins transparente. Sur la décharge qu’elles avaient toutes signée, les victimes acceptaient que leur corps soit autopsié. Les résultats ne furent jamais transmis aux familles. Gottlieb appelaient ceux qui avaient perdu la vie « nos héros méconnus ».

Le docteur Patrick contracta la fièvre de Queensland, ainsi nommée parce que c’est dans l’État australien du même nom qu’elle fut découverte en 1953. Ses symptômes de type grippal entraînent également des hallucinations. Si ses effets sont débilitants et mettent longtemps à guérir, son taux de mortalité est très bas. Gottlieb décida que la fièvre de Queensland faisait une arme idéale : les troupes de terrain seraient réduites à l’incapacité et auraient besoin de soins considérables. Une armée contaminée ne serait absolument pas en état de combattre.

Pour en tester l’efficacité, on décida d’utiliser des adventistes du septième jour. Cette religion repose sur le commandement de l’Ancien Testament : « Tu ne tueras point. » Les adventistes sont objecteurs de conscience et refusent de porter des armes. Mais ils acceptent de servir en tant que porteurs de brancards, infirmiers ou tout autre rôle non-violent. Ils ont également le droit de participer aux essais médicaux, à condition que leur objectif soit de faire le bien ; on leur inculque qu’ils doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir pour soutenir la loi de leur pays et le gouvernement du moment.

Le docteur Gottlieb envoya un message soigneusement rédigé aux adventistes. Il demandait des volontaires pour un test de « médecine militaire qui pourrait également avoir des effets bénéfiques sur la santé publique ». En tout, 2 200 personnes se portèrent volontaires. Le docteur Gottlieb avait trouvé ses cobayes pour le projet dont le nom de code était CD-22. Si les tests de la fièvre de Queensland fonctionnaient, on pourrait de nouveau les utiliser pour tester des bactéries pathogènes plus dangereuses. Des groupes entiers d’adventistes furent amenés par avion à la base aérienne d’Andrews, aux alentours de Washington. Buckley les escorta à Fort Detrick. Gottlieb et plusieurs autres scientifiques de la division des opérations spéciales les y attendaient. Ils avaient passé les semaines précédentes à préparer des fournées de petites doses de fièvre de Queensland.

On escorta les adventistes vers les bâtiments sans fenêtres qui surplombaient le camp et abritaient la sphère où Frank Olson avait débuté en sacrifiant les insectes que le docteur Gottlieb avait rapportés de Corée. Cette sphère avait maintenant un nom, la Boule 8. Les adventistes prirent un ascenseur vers une station de travail. Ils reçurent chacun une longue blouse blanche de laboratoire et furent conduits dans une pièce aux murs de verre, où on leur demanda de mettre un masque connecté à un tuyau de caoutchouc. La porte se referma avec un léger sifflement indiquant qu’elle était hermétiquement close. Dans la cabine de contrôle adjacente, un technicien pressa un bouton sur le tableau de commandes et une quantité mesurée de fièvre de Queensland passa en silence dans les tuyaux pour arriver jusqu’aux masques. Au bout d’une minute, le test était terminé. On demanda aux volontaires de retirer leurs masques. On ouvrit la porte et ils furent conduits dans une salle d’isolement, dans un autre service. On fit venir le groupe suivant pour répéter le processus. Les 34 volontaires de ce groupe montrèrent tous des symptômes de la fièvre de Queensland dans les jours qui suivirent. Ils réagirent rapidement à l’oxytétracycline, un antibiotique puissant, et furent tous guéris. Les résultats des analyses de crachat révélèrent que les bactéries pathogènes s’étaient logées dans leur système respiratoire. La fièvre de Queensland se prêtait donc parfaitement à la propagation par aérosol. Il ne restait plus qu’à en augmenter la puissance, ce qu’ordonna immédiatement Gottlieb. Il se rendit ensuite à son bureau de Washington où il devait rencontrer le docteur Ewen Cameron.




Cela faisait presque un an que le docteur Cameron avait assisté à la réception des Dulles. Il expliqua à Gottlieb qu’il en était arrivé à la conclusion que c’était grâce à un mélange de drogues, peut-être associé à la privation sensorielle et à l’hypnotisme, qu’on avait manipulé le psychisme des prisonniers de guerre américains pour les faire parler. Il ajouta que cette hypothèse lui donnait envie de continuer à se documenter et à chercher. Mais c’était également un homme pragmatique. Un projet de cette envergure allait nécessiter « un énorme budget et un très haut niveau de sécurité ». Il était indispensable qu’on lui garantisse les deux. C’est ce que fit Dulles, le directeur de la CIA. Plus tard, Cameron passa une journée avec le docteur Wolff dans les bureaux de la toute nouvelle Société de recherche en écologie humaine à New York. Elle était désormais la façade des travaux du docteur Cameron. Il allait être crucial de bien dissocier ce qui allait se faire à Montréal de la CIA. Le MK-Ultra allait opérer hors des États-Unis, à l’abri des frontières d’un voisin ami. Les répercussions politiques qui suivraient la découverte seraient immenses. Cameron continuait néanmoins à peser le pour et le contre des options. On lui proposait un budget comme il n’en avait encore jamais obtenu. S’il réussissait, il gagnerait encore en réputation. En s’y prenant bien, il devait être possible de minimiser les risques.

Il prit l’avion pour rencontrer le docteur Sargant à Londres. Ensemble, ils déterminèrent comment combiner leurs travaux, sachant que Sargant reproduirait les expériences de Montréal dans son service de l’hôpital Saint-Thomas. Ils se rendirent à une ancienne base de la RAF à Maresfield, près des Sussex Downs, où l’on testait des drogues sur des volontaires de l’armée britannique. Le programme était supervisé par Sargant et, pour l’instant, ses expériences donnaient peu de résultats. De retour à Montréal, Cameron autorisa les préparations nécessaires pour convertir la cave de l’Allan Memorial Institut en une réplique des centres d’interrogatoire coréens que Dulles lui avait décrits. Le MK-Ultra prit alors un nouvel essor.

Ayant effectué deux essais de bombe atomique, l’Union soviétique était sur le point de procéder au troisième. Quoi qu’il en soit, ce serait toujours moins que les cinq essais qu’avaient faits les États-Unis dans le désert du Nevada. Lors de la dernière visite de Cameron à Washington, Dulles lui avait parlé d’une expérience de la CIA à Boston. Le docteur Louis Lasagnar avait administré du LSD à plusieurs volontaires. Les effets avaient été impressionnants. Dulles expliqua qu’après cela, ils avaient avoué toutes sortes de choses. Cette nouvelle fut déterminante dans la décision du docteur Cameron de continuer à travailler avec la CIA.

Pendant ce temps-là, le docteur Gottlieb avait ordonné à Buckley de superviser la sécurité de la seconde expérience sur la fièvre de Queensland, pour laquelle on allait utiliser des bactéries plus puissantes.

Une fois de plus, le test eut lieu au terrain d’essais de Dugway, dans l’Utah. L’armée l’utilisait pour essayer ses armes depuis 1942. En 1944, les pilotes du 509e escadron de l’US Air Force y avaient largué des obus remplis de gravats pour se préparer au largage de la bombe atomique sur Hiroshima. C’était également à Dugway que Frank Olson avait fait ses premiers essais pratiques au retour de son premier séjour en Corée. Il y avait testé plusieurs conditionnements afin de voir ceux qui diffusaient le mieux les bactéries, en utilisant à la place une poudre inoffensive. Il avait obtenu des résultats satisfaisants. Gottlieb avait alors donné l’ordre que ces obus – remplis de bactéries par les scientifiques de l’unité 8003 – soient expédiés en Corée par voie maritime. Aucun document écrit ne stipule s’ils ont ou non été utilisés au combat.

Au début de l’été 1954, un avion de transport rempli d’adventistes se posa sur la piste d’atterrissage de Dugway. Buckley se souvenait plus tard qu’il avait eu l’impression d’être sur la Lune. « Il n’y avait que le désert qui s’étendait à perte du vue jusqu’aux montagnes de Dugway. » Le test aurait lieu après le coucher du soleil lorsque que les vents qui faisaient tournoyer les boules de désert sur le sable retomberaient. La violente lumière du soleil aurait également tué les bactéries. Au crépuscule, Buckley escorta les adventistes vers la zone d’essais, une rangée de plateformes de bois d’une longueur de 750 mètres. Tout le monde prit une douche en utilisant l’eau d’un camion citerne et reçut des vêtements propres. Bien à l’écart de la zone d’essais, la police militaire montait la garde. Buckley vérifia lui-même une dernière fois que personne n’avait réussi à faire entrer une caméra en cachette pour filmer ce qui allait se passer.

Sur chacune des plateformes sur lesquelles se tenaient les adventistes, il y avait une cage contenant plusieurs macaques rhésus enfermés dans des boîtes métalliques, d’où seule sortait leur tête. Sur certaines des estrades, on avait également placé des cobayes enfermés de la même façon. Sur toutes se trouvait du matériel de laboratoire qui permettrait de recueillir des échantillons d’air avant, pendant et après le test. Les bras le long du corps et regardant calmement droit devant eux, tandis que la brise nocturne faisait frémir les taillis, les adventistes donnaient l’impression de participer à quelque rituel ancien. La pâle lueur des étoiles intensifiait l’étrangeté de la situation.

Le silence fut brisé par un générateur qui se mit en route en toussant pour faire tourner le demi-cercle de diffuseurs qui se trouvaient à 750 mètres de là. Les microbes commencèrent à s’échapper des bouches des diffuseurs et, invisibles à l’œil nu, commencèrent à dériver dans le vent en direction des plateformes. L’un des scientifiques enclencha son chronomètre au début du test. À l’aide d’un porte-voix, un autre s’adressa aux adventistes : « Pensez bien à respirer normalement. » La voix désincarnée répéta une fois de plus cette instruction dans l’obscurité du désert. Deux minutes après sa première pression, le savant chargé du chronomètre appuya une seconde fois. Le test était terminé. Deux camions s’approchèrent des plateformes. Les chauffeurs portaient des combinaisons de caoutchouc, des lunettes de protection et des masques. Ils ressemblaient à des extra-terrestres. L’un des camions emmena les adventistes, l’autre les animaux en cage et le matériel de contrôle. On guida les adventistes jusqu’aux douches et on leur demanda de se déshabiller. Leurs vêtements furent portés à un incinérateur hermétique et brûlés pendant qu’ils se douchaient sous de l’eau couleur violette. On leur indiqua ensuite qu’ils pouvaient remettre la tenue dans laquelle ils étaient arrivés.

Buckley escorta les adventistes jusqu’à la piste de décollage. À l’aller, il s’était assis avec eux et ils lui avaient un peu parlé de leur foi ; du fait que leur religion reposait sur l’attente d’une deuxième venue du Christ. Ils lui avaient également expliqué que leur église était l’une des plus riches des États-Unis et qu’elle possédait ses propres universités et écoles de médecine – dans lesquelles on apprenait aux élèves qu’il fallait servir Dieu et sa patrie en temps de guerre. Mais, pour le vol de retour, il avait reçu l’ordre de voyager dans un avion séparé, avec toute l’équipe de Fort Detrick. L’un des scientifiques lui expliqua qu’il fallait que les adventistes restent aussi isolés que possible pour garantir la « pureté du test ».

Plus tard, Buckley apprit que l’expérience avait été un franc succès. On avait ajouté une petite quantité de LSD à la bactérie de la fièvre de Queensland. Quelques jours plus tard, certains adventistes avaient montré des signes de comportement irrationnel qui les avaient par exemple amenés à détruire leur objet préféré ou à écouter le même disque toute la journée. Ces schémas comportementaux furent observés de près par les agents médicaux de Fort Detrick qui leur rendaient visite quotidiennement dans leur salle d’isolement. Leurs notes furent envoyées au docteur Gottlieb. Il en fit des copies qu’il fit suivre au docteur Cameron à Montréal.

En décembre 1954, on put voir, une fois de plus, comment Gottlieb sut mettre fin à la nouvelle vague d’allégations des médias asiatiques et européens qui accusaient la CIA de préparer des armes biologiques pour les utiliser en Corée. Il élabora un dossier de presse convaincant qu’il distribua aux nombreux journalistes auxquels la CIA avait recours pour faire passer les articles qui lui convenaient. Chaque dossier contenait une copie du New York Times de mars 1952, dans lequel on expliquait que les accusations de la Chine au sujet de l’armement bactériologique étaient « bidon ». On y trouvait également deux rapports rédigés par des « experts certifiés indépendants » qui affirmaient que les accusations chinoises étaient aussi crédibles que s’ils proclamaient : « Des soucoupes volantes viennent d’atterrir. » Ces deux spécialistes étaient, en fait, des connaissances personnelles de Gottlieb. Et l’article du Times avait était rédigé par un journaliste dont les papiers précédents étaient toujours favorables à la CIA. De nombreux journaux étrangers publièrent également leur version du dossier de presse. Une fois de plus, la vérité sur la guerre biologique en Corée était de retour dans sa boîte, en toute sécurité.

Début juin 1955, Buckley assista à une rencontre entre le docteur Gottlieb et le docteur Cameron à Washington. Leur conversation portait sur la question de trouver suffisamment de cobayes humains pour leurs recherches à Montréal. Cameron se montra rassurant ; il avait assez de patients pour satisfaire ses exigences. De même, il ne pensait pas que son personnel soulèverait de problèmes éthiques, aussi révolutionnaires que soient ses expériences.

De toute façon, en cas de litige, il était sûr de remporter la bataille. Aucun médecin n’avait jamais apporté un tel prestige à l’université de McGill. Le docteur Cameron était président de la toute puissante American Psychiatric Association et allait bientôt devenir celui de son équivalent canadien. De plus, il était sur le point de recevoir l’honneur suprême de sa profession, la première présidence de l’Association mondiale des psychiatres. Il avait déjà fondé l’Association canadienne pour la santé mentale et dirigé le comité canadien de planification scientifique. Aucun psychiatre de la faculté de McGill n’avait publié autant de documents scientifiques que lui et certainement pas à la même échelle. Personne n’avait donné autant de conférences que Cameron. Personne non plus ne jouissait d’une plus grande notoriété dans le monde médical, ni n’avait attiré autant d’étudiants au campus.

Gottlieb lui expliqua que Buckley serait son agent de liaison personnel. À la CIA, Bill avait déjà lu le dossier du docteur Cameron. Il existait un dossier de ce type pour chacun des membres du personnel de haut niveau qui travaillaient sur le MK-Ultra. Indubitablement, dans le monde de Gottlieb, le savoir, c’était le pouvoir.

Ewen Cameron, né le 24 décembre 1901, était le fils du révérend Duncan Cameron, ministre de la paroisse de Bridge of Allan, une petite ville située à une trentaine de kilomètres au nord de Glasgow, en Écosse. Il grandit au son du clairon et des tambours qui appelaient ses aînés pour la Grande Guerre. Ceux qui en revenaient rentraient médaillés, aveugles ou estropiés. Il lut tout ce qu’il put trouver sur l’utilisation que faisaient les Allemands du gaz chlorine – précurseur de l’armement chimique, apparu dès la Première Guerre mondiale et qui coûta la vie à 5 000 soldats canadiens. Des années plus tard, Cameron avait toujours dans sa bibliothèque personnelle une copie du rapport d’autopsie qui détaillait les effets du gaz chlorine sur l’un des soldats : « Le corps montrait clairement une décoloration du visage, du cou et des mains. En ouvrant la cage thoracique, les poumons sont sortis d’eux-mêmes. Pendant que l’on finissait de les retirer, ils exsudaient un liquide mousseux et jaune clair, de toute évidence très albumineux qu’il suffisait de battre légèrement pour qu’il se solidifie comme du blanc d’œuf. Les veines à la surface du cerveau étaient très encombrées et les petits vaisseaux ressortaient de façon proéminente. »

À la fin de la Grande Guerre, il commença ses études de médecine à l’université de Glasgow et se passionna pour le cerveau. À peine diplômé, le docteur Cameron décida de consacrer sa carrière au problème complexe du comportement humain. Après avoir fait son internat à la Western Infirmary de Glasgow, il entra à l’université de Londres pour y entamer son troisième cycle. Il obtint son diplôme de médecine psychologique, et, en 1926, il quitta la Grande-Bretagne pour rejoindre la faculté de l’un des hôpitaux les plus avancés d’Amérique du Nord – Johns Hopkins, à Baltimore. À la grande surprise de ses collègues, il décida de faire prendre à sa carrière un tournant qui l’éloignait de la simple médecine. Il entra à l’hôpital psychiatrique Brandon, à Manitoba. Cet asile, situé dans la prairie, était une sorte de maison de repos pour les rebuts de la société canadienne, un lieu de brutalité, de dépersonnalisation et de crasse – une institution fermée, où les gardiens ne faisaient aucune distinction entre les divers types de maladie mentale. Cameron obtint carte blanche pour traiter les centaines de patients que représentaient les cas les plus aigus de l’institution.

Il fonda ses réformes sur le principe que, pour toutes les maladies mentales, il fallait savoir prendre des décisions audacieuses. Il ne disposait pour cela que de quelques substances pharmaceutiques. Il faudrait attendre encore presque vingt ans avant la « chimie de la libération ». Mais, à Brandon, il commença à imposer l’idée que la fin justifiait les moyens. Âgé d’à peine 28 ans, il avait les coudées franches pour étudier les divers mécanismes schizoïdes, les fantasmes psychotiques et le monde étrange de la paranoïa – un univers où les réalités intérieures et extérieures sont constamment dissociées. Il n’avait jamais été aussi heureux.

Il lut les travaux de Frederick W. Taylor, pionnier de l’« organisation scientifique du travail » et grand prêtre de l’« ingénierie humaine ». Taylor avait publié en 1911 une étude gigantesque qui, bien que son but originel soit d’expliquer aux patrons comment obtenir plus de leurs ouvriers, pouvait, selon Cameron, être adaptée à l’amélioration de l’état de ses patients. Il commença ses premières recherches psychologiques en s’inspirant à la fois des enseignements de Taylor et des tests conduits par l’armée américaine durant la Première Guerre mondiale. On utilisait des listes de questions pour essayer de trouver des réponses. On quantifiait des diagnostics tels que « dangereux », « violent », « non coopératif » – des classifications courantes pour les patients de Brandon. C’était la première fois que Cameron se plongeait dans les sciences du comportement. Il fut immédiatement conquis. Alors qu’il s’efforçait de restructurer Brandon, il parvint à une conclusion décisive : « La science comportementale donne une légitimité au fait de manipuler ses patients. » Une très grande majorité de patients étaient d’origine étrangère, généralement d’Europe de l’Est ; des épaves humaines qui, d’une façon ou d’une autre, avaient échoué à Manitoba ; des Polonais, des Bulgares, des Lituaniens ou des Russes qui avaient fui la révolution bolchevique. En trouvant dans le Nouveau Monde une vie aussi dure que chez eux, ils avaient fini par craquer. Cameron était convaincu que ces tests pourraient également être utiles pour filtrer l’immigration et éviter que de tels individus viennent « pourrir » la société. Il était de plus en plus persuadé que la psychiatrie avait le pouvoir d’identifier et de régler tous les problèmes sociaux. « La menace imminente d’une dégénération de la race, la perspective d’abatardissement national dû au laxisme eugénique, la croissance de la délinquance et de l’immoralité – une approche radicale du traitement peut changer tout cela », écrivit-il. Brandon était un bon endroit pour tester les théories qu’il voulait utiliser pour créer une nouvelle Jérusalem. Il commença à publier des articles médicaux affirmant que la maladie mentale pouvait être guérie : « Les neurones sont réanimés puis ramenés à leur état normal de liberté », écrivit-il.

Quand il quitta Brandon, il revint aux États-Unis, à l’hôpital d’État de Worcester, dans le Massachusetts, où il fut nommé directeur des recherches. Ne tenant pas en place, tant il était avide d’expériences, en 1939, il devint professeur de psychiatrie à la faculté de médecine d’Albany, dans l’État de New York. Là, il devint un fervent adepte d’une nouvelle forme radicale de traitement. Quatre ans plus tôt – le 12 novembre 1935 –, dans un hôpital de Lisbonne, le neurochirurgien Egaz Moniz avait percé un trou de chaque côté du front de l’une de ses patientes. Il avait ensuite injecté de l’alcool pur directement dans les lobes frontaux du cerveau de cette femme qu’il espérait guérir de sa violence. Ce ne fut qu’une réussite partielle. Il répéta l’expérience sur sept autres patients. Puis, la huitième fois, il modifia fondamentalement son intervention. Il inséra dans chaque trou un instrument de sa fabrication, une sorte de vide-pomme. Il s’en servait pour détruire toutes les fibres nerveuses qu’il pouvait. Le docteur Moniz appela tout d’abord sa nouvelle technique « leucotomie préfrontale, du grec leuco, « fibres nerveuses » et tome, « couper ». Après une vingtaine d’opérations, il la renomma « lobotomie », puis enfin « psychochirurgie ». Par la suite, cette technique devint très répandue. En 2006, la leucotomie est encore pratiquée, au laser en Grande-Bretagne et dans quelques autres pays.

Cameron commença donc à envoyer ses patients en chirurgie. Il avait l’habitude de rester au bloc opératoire pour regarder le neurochirurgien sectionner les lobes frontaux dans la région ventromédiale, celle qui régule les émotions. La destruction de cette zone générait des changements spectaculaires. La violence laissait place à la stupeur. Avec leurs cicatrices sur le front, leurs regards vides et leur démarche de monstre, les patients ressemblaient souvent à la créature de Frankenstein. Mais ils étaient plus contrôlables et s’intégraient mieux au fonctionnement du milieu hospitalier. Au bout du compte, c’était là ce qui importait – et non leur perte d’imagination, la diminution de leurs réactions sexuelles, leur logique décalée ou leur incapacité à avoir un jugement personnel. Le docteur Cameron estima alors que des malades mentaux n’avaient nul besoin de ces fonctions. Un principe de plus pour sa nouvelle Jérusalem.

Peu de temps avant que les Japonais n’attaquent Pearl Harbor, Cameron devint membre du comité de mobilisation militaire de l’Association des psychiatres américains. Sa nomination coïncida avec de nouveaux événements qui préoccupaient grandement l’administration Roosevelt. De plus en plus d’objecteurs de conscience étaient prêts à endurer la brutalité des hôpitaux psychiatriques américains plutôt que d’être enrôlés. Le nombre grandissant de recrues réformées pour raisons neuropsychiatriques était une autre cause d’inquiétude. En tout, aux États-Unis, sur 15 millions d’appelés, 2 millions étaient exemptés pour de tels motifs. Pendant la Seconde Guerre mondiale, aucune autre nation n’enregistra d’aussi mauvais chiffres.

À Albany, le docteur Cameron entama une série d’études génétiques, biochimiques, interculturelles et neurologiques ayant pour objectif d’identifier les processus électrochimiques cérébraux susceptibles d’avoir généré ce qu’il considérait comme un manque de fibre morale chez les objecteurs de conscience.




La Seconde Guerre mondiale annonça une nouvelle ère pour le milieu médical. Aucune maladie ne semblait trop grave ou trop bénigne pour justifier des études ou des disputes dans la presse spécialisée. Et ce fut dans le domaine de la psychiatrie que l’on instaura le plus de nouvelles bases. On n’arrêtait pas de définir, spécifier et répertorier les maladies mentales. Le docteur Cameron, lui, ne s’intéressait pas beaucoup à ces débats. Au cours des premières années de guerre, la fabrication d’appareils à électrochocs, de camisoles de force, de drogues et de produits chimiques augmenta considérablement. La différence entre les traitements volontaires et forcés devint floue, souvent jusqu’à s’estomper. Presque chaque mois, de nouveaux syndromes, symptômes et maladies mentales entraient dans le dictionnaire médical. On n’avait pas vraiment le temps de contrôler les méthodes de traitement. Comme tout le reste, la psychiatrie n’échappait pas au cri généralisé : « Nous avons une guerre à faire. » Lorsque c’était possible, les malades mentaux devaient retourner dans les magasins et les usines, quand on ne les envoyait pas au front. Pour Ewen Cameron, le début des années 1940 ne fut pas uniquement une époque de décisions audacieuses par rapport à ses patients mais également pour son propre avenir. Albany ne lui suffisait plus. En revanche, à Montréal, il sentait, à juste titre, qu’il existait une opportunité qui ne se représenterait probablement jamais. L’université McGill commençait déjà à jouir d’une certaine notoriété sous la houlette du célèbre neurologue Wilder Penfield. En 1943, sur les recommandations du professeur, on offrit le poste à Cameron, qui l’accepta immédiatement. Son protecteur lui donna une garantie et deux conseils. Il aurait carte blanche. En retour, il devrait essayer d’apprendre le français et devenir citoyen canadien. Si la promesse d’indépendance fut respectée, le docteur Cameron ignora joyeusement les recommandations. Son dossier à la CIA stipulait que beaucoup de ses collègues francophones le qualifiaient de « Rhodésien de Wellmount », une référence péjorative à la communauté anglophone qui vivait dans son enclave de Montréal, où l’on buvait jusqu’au petit matin et où l’on portait des cravates d’écoles anglaises en chantant The Eton Boating Song. Écossais de naissance, Cameron n’aimait pas cela non plus. Mais il avouait tout de même parfois à Dorothy Trainor, sa secrétaire, qu’il ne trouvait pas grand-chose d’intéressant, à l’exception de son travail, dans cette demeure bourgeoise de style renaissance italienne qui était devenue sa citadelle, l’Allan Memorial Institut, annexe de l’université McGill.

À la page du 12 janvier 1955 du journal qu’il avait commencé à tenir, Buckley avait écrit : « Rencontré EC (Cameron). A fait semblant d’avoir oublié m’avoir rencontré chez CD (Clover Dulles). Froid. Le docteur G (Gottlieb) m’a fait clairement comprendre que mon travail consistait à m’assurer qu’il soit toujours possible de nier les activités de Montréal. »




Par un matin glacial de janvier 1955, le docteur Cameron, au volant de sa Cadillac noire, conduisait sur l’autoroute 87 en direction du nord, s’éloignant du lac Placide pour passer dans l’État de New York. Malgré des conditions de route peu sûres, il roulait vite, une main gantée sur le volant, l’autre tenant un micro. Ce dernier était branché sur un magnétophone portable posé sur le siège passager. Ses paroles seraient transcrites avant la tombée de la nuit par une de ses secrétaires. Elle taperait ses commentaires sur les notes détaillées qu’il avait revues pendant le week-end, chez lui à Albany, tandis que sa femme, Jean, et leurs enfants, trois garçons et une fille, jouaient aux échecs. Une autre secrétaire s’occupait de l’administration et une troisième de ses publications : livres, articles pour la presse professionnelle, conférences et communiqués de presse. Il était conscient de l’importance de la publicité mais savait également quand il fallait l’éviter. Il n’y en aurait pas sur ce qu’il était en train de dicter en conduisant. Ces paroles seraient transcrites par la secrétaire chargée de ses travaux les plus confidentiels, l’inépuisable Dorothy Trainor.

« Nous demandons des subventions pour financer des études sur les effets de la répétition des signaux verbaux sur le comportement humain. Notre intérêt actuel est orienté vers la production de changements du comportement et de modifications du fonctionnement physiologique. Nous insistons principalement sur le second point parce qu’il est plus facile à mesurer. »

Ainsi formula-t-il sa requête de financement à la Société de recherche en écologie humaine. De sa longue expérience des demandes de subventions, il avait appris comment attirer immédiatement l’attention. Au cours des treize années précédentes, il avait réuni plus de fonds que n’importe quel autre médecin canadien, à commencer par les 40 000 dollars en 1943 de la Fondation Rockefeller pour créer l’Allan Memorial Institut. Il avait ensuite trouvé de nouvelles sommes substantielles pour l’agrandir, aucun donateur n’était trop petit ou trop grand pour lui : les agences gouvernementales, les fondations philanthropiques, les hommes d’affaires fortunés, jusqu’aux bénéfices des vide-greniers, tombolas et collectes scolaires. Mais la Société d’écologie humaine avait les moyens de financer ses rêves secrets et de le payer pour trouver les réponses aux questions que se posait la psychiatrie depuis le jour où elle était devenue une discipline à part entière. Ce défi était la stimulation de toute sa carrière. Cependant, la célébrité dont il rêvait tant, une notoriété telle que celle de Freud, Jung et les autres pionniers de l’analyse, n’arrivait toujours pas. William Sargant était beaucoup plus connu que lui. Et si Cameron en souffrait, cela lui donnait également une motivation supplémentaire.

Le docteur Cameron enregistra une séance de thérapie avec une femme maniaco-dépressive âgée de 40 ans. Il monta ensuite la bande, de manière à ne conserver que les passages clés. Il les assembla en boucles répétitives. Il s’assit face à cette femme et fit passer l’enregistrement qui ressassait inlassablement ses souvenirs d’enfance, à l’époque où sa mère la menaçait de l’abandonner. Le psychiatre était convaincu que cette menace était à l’origine de la dépression de sa patiente. Cette femme n’avait jamais réussi à accepter ce rejet maternel.

Après avoir fait passer la bande sept fois, la femme lui demanda : « Il faut vraiment que j’écoute ça ? » Il continua à faire tourner l’enregistrement. Au bout de la onzième fois, la femme hurla : « Je déteste écouter ça ! » Il persista. Après quatre répétitions supplémentaires, la femme éclata en sanglots et dit : « C’est la vérité. » À la dix-neuvième fois, elle commença à trembler et cria qu’elle haïssait le son de sa propre voix. À la trentième fois, elle se mit à respirer rapidement et à trembler de manière incontrôlable en gémissant qu’elle haïssait sa mère. À la trente-cinquième répétition, elle psalmodiait : « Je hais ! Je hais ! » Trois répétitions plus tard, elle supplia qu’on arrête la bande. Inexorablement, le son de sa voix continuait de résonner dans la pièce. Elle commença à geindre et implorer. À la quarante-cinquième répétition, il arrêta la bande. Le docteur Cameron remarqua à quel point cette méthode avait pénétré le système de défense de sa patiente. Était-ce là ce que les communistes avaient fait ? Était-ce ainsi qu’ils détruisaient des convictions déjà établies pour les remplacer par d’autres ? Il appela sa découverte la « conduite psychique » . Elle allait devenir le point central de ses travaux pour le docteur Gottlieb.




À Washington, le docteur Gottlieb rencontra des problèmes inattendus, résumés dans une note de service qu’il fit circuler parmi son personnel le 4 mars 1955 :

« Comme vous le savez, avec les appareils d’écoute que l’on cache dans un mur ou sous un tapis, le problème, c’est qu’ils sont comme les appareils photo qui ne prennent que des clichés de ce qu’ils voient et non de ce que votre propre vue aurait su interpréter grâce au cerveau. Les êtres humains ont dans chaque oreille une cochlée, qui filtre les bruits ; c’est elle qui nous permet, par exemple, d’avoir une conversation dans un cocktail. Mais si vous enregistrez un cocktail, vous entendez tous les bruits de fond et vous ne pouvez pas distinguer les conversations. Nous travaillons sur un appareil qui élimine ces parasites. Nous avons utilisé une véritable cochlée, une cochlée de chat. Nous avons fait divers branchements sur un chat pour qu’il filtre tous les sons indésirables. Et nous avons ensuite entraîné l’animal à n’écouter que les conversations et non le bruit d’ambiance.

Nous avons dépensé beaucoup d’argent. Nous avons ouvert le chat, placé des batteries à l’intérieur, et nous l’avons rebranché. Sa queue faisait antenne. Puis nous l’avons testé de nombreuses fois. Nous nous sommes alors aperçus qu’il cessait de travailler dès qu’il avait faim et nous avons résolu cela en ajoutant un autre branchement qui l’empêchait de ressentir la faim. Ensuite, nous l’avons amené au parc et nous lui avons dit : « Va écouter ces deux types. N’écoute rien d’autre – ni oiseau, ni chat, ni chien. Juste ces deux types ! » Le chat a traversé la rue, un taxi est arrivé, et il l’a écrasé. Nous étions là, assis dans notre camionnette, prêts à enregistrer le chat qui relaierait la conversation des deux types, et le chat, il était mort ! »




Le docteur Richard Wendt, directeur du département de psychologie de l’université de Rochester, causa lui aussi quelques problèmes. Il avait reçu 30 000 dollars pour faire une expérience. Après quelques mois, il annonça qu’il avait créé une poudre capable de faire parler n’importe qui. Il insista sur le fait qu’elle était si puissante qu’il fallait la tester sur des sujets jetables. Dulles décida donc d’envoyer Wendt en Europe et que Buckley l’y accompagnerait. Ce dernier transportait un exemplaire du manuel d’assassinat du docteur Gottlieb dans son attaché-case car telle était la procédure obligatoire pour tout agent qui partait en mission à l’étranger. Cependant, Bill n’avait pas l’intention de s’en servir. Gottlieb avait clairement défini son rôle. Il devait simplement rédiger un rapport sur l’expérience du docteur Wendt. En arrivant à l’aéroport, Buckley eut la surprise de trouver Wendt en compagnie d’une ravissante jeune femme. Il la présenta comme son assistante. Buckley lui fit remarquer qu’elle n’était pas autorisée à partir avec eux mais Wendt fut inflexible : soit elle venait, soit il n’y allait pas. Buckley appela Gottlieb. Wendt argua que son assistante l’avait aidé à mettre la poudre au point et qu’il avait absolument besoin d’elle et Gottlieb finit par accepter.

Deux agents de la CIA les attendaient sur une base de l’US Air Force, près de Francfort. Ils les conduisirent à une planque située dans un petit village proche de la Forêt-Noire. Elle était aménagée exactement comme toutes celles que Buckley avait inspectées, avec des micros cachés et des miroirs sans tain qui permettaient à Buckley et aux autres agents de regarder le docteur Wendt travailler. Son premier sujet fut un homme. Pendant trois jours, on mélangea de plus en plus de poudre à sa nourriture et à ses boissons. Il n’y eut aucun résultat et Wendt déclara que « le sujet ne convenait pas ». Les deux agents emmenèrent l’homme. Ce n’est que plus tard que Buckley découvrit qu’il avait été tué et enterré. Quatre autres sujets furent ainsi amenés à la planque. Les trois premiers furent, eux aussi, rejetés après quelques heures de « traitement » et également exécutés. Le quatrième était un agent soviétique du KGB. En plus de la poudre, on lui injecta une grande quantité de drogues – une étonnante combinaison de piqûres : 50 milligrammes de Dexédrine, suivis de 25 milligrammes de Seconal et de doses équivalentes de marijuana. Il partit en transe, comme s’il rêvait, il passait des heures et des heures à ricaner. Wendt se tourna vers l’agent et essaya une plaisanterie : « J’ai l’impression qu’il va falloir retourner au tableau noir. » Le Russe fut, lui aussi, exécuté.

Entre ses expériences, Wendt s’asseyait pendant des heures devant le piano de la planque et jouait toujours la même berceuse à son assistante. Ces séances prirent fin lorsque la femme de Wendt arriva à Francfort sans prévenir. Il avait laissé l’adresse en cas d’urgence familiale. Madame Wendt n’apprécia pas du tout de trouver là l’accompagnatrice de son mari. Peut-être en réaction à ce qui avait été un moment de stress, Wendt sortit en courant de la planque pour se réfugier dans une église des environs. Il fut maîtrisé par Buckley alors qu’il s’apprêtait à sauter du clocher. Après avoir été calmé avec du Seconal, Wendt fut rapatrié aux États-Unis, avec les deux femmes de sa vie. Il mourut quelques années plus tard, toujours convaincu qu’il avait été indignement traité.




Buckley rentra à Washington, le jour où la CIA commençait la surveillance de l’Union soviétique avec ses avions espions U-2. Le pilote cherchait des preuves photographiques que, dans l’immensité de la Sibérie, les Russes avait construit une base d’armement biologique près de la ville de Novosibirsk. Cela prendrait encore des années avant que la CIA n’apprenne qu’on l’appelait le Centre de recherches en virologie et biotechnologie, et que les recherches qu’on y effectuait portaient un nom de code aussi insignifiant pour les non-initiés que l’était MK-Ultra : Biopreparat. Son directeur des recherches adjoint était le docteur Kanatjan Alibekov. Plus tard, en 1992, lorsqu’il passa aux États-Unis, son nom fut abrégé en Ken Alibek. En Sibérie, 32 000 scientifiques et techniciens travaillaient pour lui à l’élaboration d’armes utilisant l’anthrax et diverses autres substances mortelles. Tout ce que savait Buckley, c’était que son rapport sur ce qui s’était passé à Francfort n’avait pas vraiment passionné Gottlieb. Un lundi matin, un messager apporta un nouveau tas de dossier au bureau de Buckley. Il s’agissait de copies de rapports du docteur Cameron qu’il devait lire avant de se rendre à Montréal pour la première fois.


VI

En lisant les dossiers, Buckley constata que le docteur Cameron était beaucoup plus radical que les autres psychiatres qu’il avait rencontrés jusqu’alors. L’utilisation massive de drogues était à la base de son traitement à l’institut. Les notes des patients montraient qu’il s’intéressait plus aux effets secondaires d’une drogue qu’à son objectif thérapeutique original. En parlant d’un médicament conçu pour faciliter l’anesthésie durant la chirurgie, il avait écrit : « Administré en grandes quantités, il devient une sorte de lobotomie pharmaceutique. Ensuite, le patient est beaucoup plus facile à gérer. » D’après ces mêmes notes, il apparaissait clairement que les patients n’étaient jamais informés des troubles que certains produits pouvaient entraîner.

Dans l’un des dossiers concernant une patiente, nommée Madeleine Lacroix, se trouvait une note récapitulant une brève conversation entre elle et son psychiatre. « Elle m’a demandé pourquoi les infirmières la regardaient comme si elle était bizarre. À mon tour, je lui ai demandé ce qui lui faisait penser qu’elle était bizarre. Elle a répondu qu’elle ne savait pas. » Plus tard, Madeleine déclara qu’elle se sentait « comme doit se sentir un zombie », avait noté le docteur Cameron. Le dossier indiquait qu’elle avait pris, trois fois par jour, un « cocktail de somnifères » composé de 100 milligrammes de Thorazine, 100 milligrammes de Nembutal, 100 milligrammes de Seconal et 150 milligrammes de Veronal. Indépendamment, chacune de ces drogues était susceptible de provoquer des perturbations psychologiques. Buckley pensait que, compte tenu de la quantité qu’on lui donnait, il n’y avait rien de surprenant à ce qu’elle se sente comme un zombie. Il rédigea une demande écrite pour rendre visite à Madeleine si elle était toujours internée à l’institut. D’après ce qu’il avait lu, il était évident que Cameron adorait utiliser ce que les compagnies pharmaceutiques appelaient, dans leurs publicités, les nouvelles « drogues héroïques ». L’une était la chlorpromazine, vendue sous le nom de Largactil. Elle avait tout d’abord été conçue pour soigner le mal de mer des troupes alliées quand elles se préparaient à envahir l’Europe nazie. Elle ne résolut pas ce problème, mais les anesthésistes militaires constatèrent qu’elle déclenchait l’hypothermie et ralentissait les battements du cœur, ce qui s’avéra très utile dans les hôpitaux de campagne. Le docteur Cameron, lui, la prescrivait comme sédatif puissant à ses patients schizophrènes ; il avait constaté qu’elle mettait fin aux crises d’hallucinations. Pour lui, c’était une preuve de plus que les maladies mentales avaient des causes chimiques et n’étaient pas uniquement psychologiques. « Par conséquent, les drogues sont la réponse et non l’oreille plus ou moins compatissante du psychanalyste », écrivit-il dans l’un de ses articles médicaux de plus en plus nombreux. Sa décision de prescrire de grandes quantités de médicaments, sous diverses combinaisons, perdit toute limite. Il essayait énormément de mélanges que les fabricants n’avaient pas testés. On donnait, par exemple, de la Desoxyne avec du Largactil, et le Sodium Amytal était mélangé à du Prolixin. Les patients développèrent ce que les infirmières de l’institut appelaient « la perturbation Thorazine », qui fut qualifiée dans un dossier de « problème uniquement temporaire auquel il fallait s’attendre ».

Une patiente qui souffrait de dépression post-natale, après avoir eu des jumeaux, fut choisie pour recevoir cinq médicaments différents trois fois par jour. Dans le dossier d’un autre patient, Cameron fit l’observation suivante : « Cet homme montre de bons signes de progrès quand on augmente la dose de Meprobamate en plus du reste de son traitement. » Le dossier d’une autre patiente stipulait que « de plus fortes doses d’Equanil donnent de bons résultats sur son insomnie ». Partout, on retrouvait des références aux effets bénéfiques de l’association des drogues et de la TEC, c’est-à-dire la thérapie par électrochocs. Des électrodes étaient placées sur les tempes du patient et l’on envoyait le courant pendant une demi-seconde ou une seconde entière à une puissance variant entre 70 et 150 volts – la puissance nécessaire pour faire fonctionner une ampoule de 100 watts. Ce processus déclenchait systématiquement une crise d’épilepsie. Le traitement standard consistait en deux ou trois chocs à intervalles réguliers. Cameron utilisait un voltage plus fort et prescrivait plus de séances sur des périodes plus courtes. Parmi ses patients se trouvaient un homme de 60 ans, dont le diagnostic principal était l’alcoolisme, et un jeune homme de 25 ans qui avait des problèmes conjugaux. On donna également un traitement de choc à un ancien athlète célèbre qui, à 50 ans, était angoissé à l’idée de vieillir. Une femme, diagnostiquée comme arriérée, devenue « difficile à gérer » chez elle, reçut également un long traitement d’électrochocs.






7

Quand la CIA se faisait auditer

Le 20 décembre 1956, quelques semaines avant de quitter la présidence, Dwight Eisenhower reçoit un rapport commandé par lui sur le service clandestin de la CIA. Eisenhower n’a pas été le moins notable des commanditaires de l’Agence : comme on l’a vu, il a personnellement autorisé diverses actions meurtrières, comme au Guatemala ou au Congo. Toutefois, vers la fin de son mandat, il est pris de doutes sur l’efficacité réelle de la CIA et sur la belle assurance d’Allen Dulles, jamais pris au dépourvu par ses questions, mais qu’il a déjà surpris en flagrant délit de mensonge sur la présence de l’Agence dans telle ou telle partie du globe.

Quoi qu’il en soit, Eisenhower veut que l’Agence soit régulièrement contrôlée et rende des comptes précis. C’est pourquoi il commande un rapport à l’ambassadeur David K. E. Bruce, un des meilleurs amis de Franck Wisner, le patron du service clandestin. Bruce a quelques titres à faire valoir pour ce travail : ancien numéro 2 de l’OSS à Londres pendant la guerre, nommé ambassadeur en France par Truman après la guerre, candidat malheureux au poste de patron de la CIA en 1950, il en sait long sur les opérations secrètes de l’Agence et reçoit l’autorisation d’interroger qui il voulait.

Du fait de cette position privilégiée et de sa sympathie a priori pour l’agence, son rapport n’en est que plus terrible. Publié, il aurait signé l’arrêt de mort de l’Agence. Mais il n’a jamais été déclassifié et ce n’est qu’en 2007 que le journaliste du New York Times Tim Weiner l’a dévoilé dans un livre sur la CIA.

Que dit ce rapport ? En substance, que la CIA se gouverne toute seule et décide de son propre agenda, qu’elle impose aux politiques plus qu’elle ne suit leurs demandes. Que ses opérations secrètes, conduites en « roue libre » ne sont ni très discrètes, ni forcément efficaces. Dans certains cas, elle implique les États-Unis « dans des situations à peine croyables ». Sans commentaire.

Sur le point de quitter le pouvoir, Eisenhower ne put engager aucune réforme de la CIA. Allen Dulles prit grand soin d’enterrer ce rapport pour ne pas donner de mauvaises idées au nouveau président.


 Référence :

Tim Weiner, Legacy of Ashes, The history of the CIA, Penguin / Allen Lane, 2007.
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Extraits du rapport Bruce-Lovett rédigé pour 
le président Eisenhower 
(source : Tim Weiner, Legacy of Ashes, Penguin, 2007)


 La conception, la planification et même, à l’occasion, l’approbation elle-même [image: e9782847362862_i0026.jpg] des opérations clandestines, très importantes pour nos politiques militaire et étrangère, sont de plus en plus du ressort exclusif de la CIA – opérations financées en grande partie par des fonds non répertoriés de l’Agence. (Ceci n’est que le résultat inévitable de la structure, du système et des personnalités concernées par la mise en place et la conduite de telles opérations.) La CIA, agence très active, riche et privilégiée, aime ses responsabilités de « king making » (l’intrigue est fascinante, un contentement de soi considérable, parfois accompagné d’applaudissements, va de pair avec les succès, mais aucune poursuite n’est engagée en cas « d’échecs » et toute l’affaire est infiniment plus simple que de récolter des renseignements secrets en URSS par le biais des méthodes habituelles de la CIA !).

Bien que ces opérations extrêmement délicates et coûteuses ne soient justifiables que dans la mesure où elles viennent soutenir les politiques militaire et étrangère des États-Unis, la planification, à long terme, de ces opérations et leur accompagnement continu, qui devraient émaner à la fois du département d’État et du ministère de la Justice, semblent trop souvent manquer. Bien sûr, on mentionne toujours les objectifs suivants, rebattus et inséparables : « contrarier les Soviétiques » et garder les autres « pro-occidentaux ». Quand on invoque ces objectifs, toute, ou presque toute, guerre psychologique et action paramilitaire, peut être, et est effectivement, justifiée [image: e9782847362862_i0027.jpg].

L’initiative et l’impulsion donnée aux opérations de guerre psychologique et aux opérations paramilitaires sont la plupart du temps entre les mains de la CIA. Et, une fois que les opérations ont été conçues, l’approbation finale donnée à tout projet d’opération (lors des réunions informelles du groupe interne au Comité de coordination des opérations [Operations Coordinating Board : OCB]) peut, au mieux, être décrite comme pro forma.

Quand ils sont sur le point d’être approuvés, les projets sont dans la plupart des cas transmis à la CIA et y restent jusqu’à leur conclusion. Ces opérations sont liées de manière inextricable à notre politique étrangère (elles en dictent même le cours à l’occasion) : il semblerait donc qu’elles devraient non seulement avoir l’approbation préalable du Conseil national de sécurité lui-même (plutôt que du OCB), mais aussi être surveillées continuellement par ce corps.

En fait, dans la plupart des cas, l’approbation d’un nouveau projet ne semblerait être que la simple ratification d’une proposition faite par le directeur des renseignements (DCI), en général sans exception péremptoire, par des individus préoccupés par d’autres affaires plus importantes pour eux. Évidemment, il y a une réunion du personnel préliminaire à chaque projet (faite par la CIA) et un rapport final (a posteriori) de ses résultats au CNS – mais même ce rapport a posteriori n’est fait qu’oralement par le directeur de la CIA, de manière confidentielle et, naturellement, non objective.

À tout moment, les opérations de guerre psychologique et les opérations paramilitaires elles-mêmes, qu’elles soient le fruit d’un arrangement passé entre le secrétaire d’État et le DCI (qui décident en privé, à chaque fois, d’avoir recours à ce qu’ils considèrent être les meilleurs « atouts » à leur disposition), ou qu’elles soient laissées à la discrétion du DCI, mettent fréquemment en contact direct et continu les représentants de la CIA et les chefs d’États étrangers [image: e9782847362862_i0028.jpg]. Souvent, de telles relations ne sont en réalité que le prolongement de relations déjà établies à une époque où les personnalités étrangères impliquées pouvaient constituer « l’opposition ». (Il est difficile de comprendre pourquoi c’est le représentant américain le plus haut placé d’un pays [c’est-à-dire l’ambassadeur] qui doit nécessairement traiter directement avec le chef d’État dans les affaires impliquant les relations officielles des deux pays.) Évidemment, ce qui en découle de façon inévitable, c’est que les ressources de la politique étrangère américaine sont divisées, et que l’étranger – souvent l’ancienne « opposition » qui est maintenant au pouvoir (et qui sait bien avec qui elle traite) – est incité à monter une agence américaine contre l’autre ou à utiliser celle qui sert le mieux son but [image: e9782847362862_i0029.jpg].

Ceci a pour corollaire le fait de priver les officiels américains de connaissances qu’ils devraient avoir pour s’acquitter correctement de leurs obligations. Il a été rapporté par des professionnels du renseignement qu’on se préoccupe beaucoup, au sein du département d’État, de l’impact qu’ont la guerre psychologique et les activités paramilitaires de la CIA sur nos relations étrangères. Les employés du département d’État pensent que la plus grande contribution que ce comité pourrait apporter serait de faire savoir au président les influences significatives, et quasiment unilatérales, que la guerre psychologique et les activités paramilitaires de la CIA ont sur l’élaboration elle-même de nos politiques étrangères, ainsi que sur les relations que nous entretenons avec nos « amis ». […]

La CIA soutient et instrumentalise les médias locaux, des groupes de travail, des hommes et des partis politiques, ainsi que d’autres activités qui peuvent, à tout moment, avoir un impact des plus significatif sur les responsabilités de l’ambassadeur local : néanmoins, ces pratiques sont parfois totalement inconnues de ce dernier, ou seulement vaguement reconnues comme tel. [image: e9782847362862_i0030.jpg] Des différences d’opinion concernant l’attitude américaine à l’égard des personnalités et des organisations de l’administration locale s’établissent trop souvent, et plus particulièrement entre la CIA et le département d’État. […] (Parfois, la relation de fraternité entre le secrétaire d’État et le directeur des renseignements peut fixer, de façon arbitraire, « la position américaine ».) [image: e9782847362862_i0031.jpg]

La CIA a des programmes de propagande [cinq lignes sont effacées ici, qui traitent probablement du financement par l’Agence de douzaines de magazines, de journaux, de maisons d’édition et du Congress of Cultural Freedom] qui sont difficiles à reconnaître comme relevant des responsabilités qui lui ont été assignées par le Congrès et le Conseil national de sécurité. […]

L’armée espère qu’elle aura la responsabilité des guerres non conventionnelles (et il y a ici une divergence d’opinions quant à l’ampleur de cette responsabilité) ; on ne sait pas vraiment qui sera responsable des opérations de guerre psychologique ou des opérations paramilitaires en temps de guerre – ni comment (ou quand) ces responsabilités seront attribuées.

Les opérations de guerre psychologique et les opérations paramilitaires (résultant souvent de l’intrusion de plus en plus fréquente dans les affaires internes d’autres nations de jeunes hommes brillants, de haut rang, qui doivent constamment faire quelque chose pour justifier leur raison d’être) sont aujourd’hui dirigées partout dans le monde par une horde de représentants de la CIA [image: e9782847362862_i0032.jpg] dont beaucoup, du fait même de la situation du personnel [image: e9782847362862_i0033.jpg], manquent de maturité sur le plan politique.(À cause de leurs « relations » avec des personnages instables et sournois et de leur application des « thèmes » proposés pas leurs quartiers généraux ou développés par eux sur le terrain – parfois sur la suggestion d’opportunistes locaux – il faut s’attendre à voir, et l’on voit en effet, des choses étranges avoir lieu.)

Heureusement, dans certains cas, malheureusement dans d’autres, les résultats de ces opérations sont relativement de courte durée [image: e9782847362862_i0034.jpg] [image: e9782847362862_i0035.jpg]. Si ces opérations étaient mises à jour, elles ne pourraient pas être « niées de façon plausible » – en effet, il semblerait très naïf de croire que l’implication américaine dans ces opérations est seulement connue du pays et des officiels du Parti communiste : elle est connue de bien d’autres personnes (dont la presse) – et elles dérogeraient à la réserve contenue dans le CNS [qui exige que le rôle joué par les États-Unis dans les opérations clandestines reste invisible].

Est-ce que quelqu’un, quelque part, occupant un poste digne de foi dans notre gouvernement, ne devrait pas, de façon permanente, faire le bilan immédiat de nos déboires (Jordanie, Syrie, Égypte, etc.), en calculer l’impact sur notre place sur la scène internationale ? Il faudrait garder en tête la question de la pertinence des effets à long terme de nos activités, qui ont entraîné l’abandon virtuel de la « règle d’or » internationale, et qui, si elles sont couronnées du succès que l’on attend d’elles, sont responsables, dans une large mesure, de l’apparition des troubles, ainsi que des doutes à notre sujet qui assaillent beaucoup de pays du monde d’aujourd’hui. Qu’en est-il des effets sur nos alliances actuelles ? Où serons-nous demain ?

Nous sommes sûrs que les partisans de la décision de 1948, qui lança ce gouvernement dans un programme de guerre psychologique et paramilitaire concrète, ne pouvaient pas avoir anticipé les ramifications des opérations qui en ont résulté. Personne, mis à part les membres de la CIA directement concernés par l’opération en cours, n’a de connaissance détaillée de ce qui se passe. Au vu de la situation dans laquelle se trouve le monde aujourd’hui, il semblerait que ce soit le moment de se lancer dans une réévaluation et un réajustement réaliste de ce programme, accompagnés peut-être de quelques « éclaircissements » sur notre implication et d’une mise à exécution plus rationnelle de nos activités qu’elle ne l’est aujourd’hui.





II

Les années Kennedy et Johnson (1960-1968)
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Quand la CIA cherchait à tuer Fidel

Fidel Castro présente un point commun avec les grands héros de films d’action américains : sa capacité à défier la mort, et à traverser intact les pires chausse-trapes. Cigares piégés, assaut sous-marin, empoisonnements : tout a été envisagé pour l’éliminer. Rien n’a fonctionné.

Aucun autre chef d’État étranger n’a été dans l’histoire la cible d’un tel acharnement de la part de la CIA. Pour comprendre cette « obsession castriste » qui a gouverné la politique américaine pendant près de cinquante ans, il faut revenir à la révolution cubaine.

Le 1er janvier 1959, Fidel Castro chasse le dictateur Battista du pouvoir sur l’île de Cuba, traditionnel havre de jeux et de plaisirs pour riches Américains. Aux yeux de l’administration, il semble hors de question de laisser un gouvernement socialiste révolutionnaire prospérer à proximité de ses côtes. Pourtant, lors de sa première visite aux États-Unis en avril 1959, Castro n’est pas encore l’ennemi proverbial qu’il deviendra : il rencontre même un officier de la CIA, qui le décrit dans son rapport comme « un nouveau chef spirituel pour l’Amérique latine démocratique et antidictatoriale ». Mais le président Eisenhower ne partage pas cette fraîcheur et la méfiance, de rigueur à Washington envers les révolutionnaires du Sud, l’emporte. Dulles donne le feu vert à une élimination de Castro. Un groupe anti-Castro est mis en place dès le mois de janvier 1960 par le directeur des opérations Richard Bissell, constitué essentiellement des officiers de l’opération guatémaltèque ayant eu lieu six ans plus tôt.

Commence alors un des épisodes les plus créatifs de l’histoire de la CIA, qui multiplie les scénarios les plus improbables. Une note de sept pages soumise au président Nixon envisage d’introduire dans la nourriture de Castro une drogue hallucinogène qui créera chez lui un comportement irrationnel et le fera se couvrir de ridicule en public. En mars 1960, la CIA propose plus sérieusement à Eisenhower de créer de toutes pièces une opposition en exil dotée d’une radio clandestine et entraînée à Panama pour envahir Cuba et y déclencher une insurrection, qui sera alors soutenue par des parachutages d’armes. On reconnaît le schéma qui a si bien réussi contre Arbenz au Guatemala. Le but est de faire chuter Castro juste avant la prochaine élection présidentielle qui doit opposer Nixon à Kennedy à la fin de l’année. Le feu vert est donné, mais le plan ne peut aboutir avant les élections. En pleine détente avec Krouchtchev, Eisenhower est empêtré dans l’affaire de l’avion espion U-2 abattu par les Soviétiques et dont le pilote, Francis Gary Powers, révèle son appartenance à la CIA. Pendant ce temps, la CIA déploie sa cellule anti-Castro à Miami et un camp de 500 rebelles est installé, non pas à Panama, mais au Guatemala. Le problème est que Miami grouille de réfugiés cubains, dont certains sont des espions au service de Castro. Le plan d’invasion devient de moins en moins secret. Richard Bissell estime que ce plan réussira d’autant plus facilement que Castro pourra être éliminé en amont. Il contacte donc tout simplement la Mafia, par l’intermédiaire de l’homme de main Robert Maheu, pour lancer un contrat contre Fidel. L’organisation du crime a quelques raisons d’en vouloir au leader cubain qui l’a dépossédée de ses maisons de jeu. Elle accepte le contrat mais ne se précipite pas pour intervenir. En septembre, l’élection est imminente et il devient évident que l’opération d’invasion n’est pas mûre : trop d’amateurisme, manque de relais sur l’île... Le soutien des marines américains serait une condition sine qua non pour réussir : c’est politiquement impensable et Nixon demande à la CIA de suspendre ses projets le temps de l’élection.

John Kennedy est élu président des États-Unis avec une très courte avance. Il reconduit immédiatement Allen Dulles dans ses fonctions. Avec Richard Bissell, Dulles présente au nouveau président le projet d’invasion de l’île – qu’Eisenhower n’avait pas encore approuvé – comme prêt à être activé. Dans l’euphorie de sa victoire, l’équipe Kennedy ne se pose pas de question sur la viabilité du plan. Le parrain mafieux Sam Giancana – qui a largement soutenu l’élection de J. F. Kennedy – a promis de faire tuer Castro le jour programmé pour l’invasion ; ensuite tout se déroulera comme prévu. Or, selon le témoignage de Ramiro Valdez, le fondateur des services secrets cubains, ces derniers suivent pas à pas tous les préparatifs de l’opération, au Guatemala, en Floride et sur l’île. D’autre part, toutes les personnes ayant accès à Fidel Castro et pressenties par la Mafia pour glisser le poison dans sa nourriture s’affolent et s’enfuient ou sont découvertes avant de pouvoir agir. Les mises en garde se multiplient à l’intérieur comme à l’extérieur de la CIA sur les fuites, mais Bissell et Dulles restent imperturbables.

Le 17 avril 1961 a donc lieu le désastreux débarquement de la baie des Cochons, au sud de Cuba : 114 exilés sont tués, 1 200 capturés. Castro marque sa victoire par un discours télévisé de quatre heures qui ridiculise le gouvernement des États-Unis. Kennedy assume l’entière responsabilité de l’échec lors d’une conférence de presse, le 21 avril, ce qui lui vaut un soutien sans faille de l’opinion : comme après lui Ronald Reagan, Kennedy jouit d’une telle popularité que les scandales glissent sur lui sans le marquer (on parle de « président-téflon »). Certes, il sera ensuite critiqué pour son indécision : annuler la deuxième frappe aérienne prévue lors de l’assaut, après l’échec d’une première frappe préalable, condamnait les assaillants à la défaite. Selon la version officielle, Kennedy craignait que son administration soit trop ouvertement impliquée dans ce qui devait rester une affaire purement cubaine. Surtout, il s’apercevait qu’il avait trop vite fait confiance à Allen Dulles. Mais une autre hypothèse est envisageable : selon Arthur Schlesinger (alors assistant spécial du président), Kennedy n’a jamais pris pour argent comptant les propos rassurants de la CIA et voyait parfaitement les failles du projet, d’autant qu’il était informé de l’échec des tentatives mafieuses sur le sol cubain. Mais il s’inquiétait aussi des conséquences d’une annulation de l’opération : comment rapatrier sur le sol américain tous ces exilés cubains gonflés à bloc pour en découdre, et qui ne manqueraient pas d’étaler dans la presse leur ressentiment contre une administration trop lâche pour mener à bien l’invasion et trop molle dans son anticommunisme ? Schlesinger rapporte ce propos de Kennedy : « S’il faut nous débarrasser […] de ces hommes, autant le faire à Cuba plutôt qu’aux États-Unis, d’autant que c’est là-bas qu’ils veulent aller. » C’est pourquoi, selon le journaliste et biographe de Kennedy, Seymour Hersh, le refus d’annuler l’opération et de la soutenir au plan aérien n’est pas une marque d’indécision mais bel et bien un calcul politique et cynique, visant à se débarrasser du problème sans passer pour un faible aux yeux de l’opinion.

Que cette hypothèse soit vraie ou pas, il est certain que J. F. Kennedy, qui fit bonne figure devant la presse, fut personnellement affecté par cette débâcle et développa dès lors une véritable obsession anti-Castro. Ce qui aurait dû marquer le point final des opérations cubaines de la CIA fut plutôt un nouveau départ, avec une escalade de projets d’assassinats, tous voués à l’échec. Dulles et Bissell furent remerciés et Bobby Kennedy, ministre de la Justice, supervisa personnellement la CIA pour le compte de son frère. Tout au long des années 1960, l’île fut aussi la cible de raids navals ou aériens, à plus petite échelle, accomplis par des exilés formés par la CIA. La crise des missiles de Cuba, en 1962, dans laquelle un avion U-2 découvrit l’installation en cours de missiles à longue portée sur l’île par les Soviétiques, ne fit qu’attiser la flamme anticastriste. À ces opérations s’ajouta un embargo total de Cuba, y compris sur des biens de première nécessité, et de nombreux « coups tordus ». Selon une enquête du San Francisco Chronicle parue en 1977, la CIA introduisit par exemple, en 1971, à Cuba le virus de la peste porcine, obligeant les Cubains à abattre 50 000 porcs pour éviter la contagion.

Mais c’est dans les attaques contre Fidel Castro lui-même que les scénarios les plus improbables furent déployés, comme le détaille le rapport Church reproduit ici. Dès lors demeure une question qui a hanté Bobby Kennedy jusqu’à sa propre mort : l’assassinat de son frère John, à Dallas, le 22 novembre 1963, fut-il la réponse de Fidel Castro aux tentatives lancées contre lui ? Il n’est pas possible de le dire tant que le régime castriste reste en place à La Havane, mais il est certain qu’en s’acharnant contre le leader cubain, le président Kennedy aura donné l’exemple à ceux qui l’ont supprimé.
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Objectif Castro 
(extrait du rapport de la commission 
d’enquête parlementaire CHURCH)

L’enquête de la commission a permis de mettre au jour les preuves formelles d’au moins huit tentatives d’assassinat contre Fidel Castro dans lesquelles la CIA a été impliquée entre 1960 et 1965. Certains de ces complots n’ont guère dépassé le stade préparatoire. L’une de ces tentatives, qui mettait en jeu des membres de la pègre, a cependant été poussée beaucoup plus loin : on a expédié à Cuba des pilules de poison et on a envoyé des hommes pour accomplir la mission. Dans un autre de ces complots, on a donné à un Cubain anticastriste des armes et divers dispositifs pour assassiner Castro. Ces équipements comprenaient aussi bien des fusils de longue portée que des pilules de poison, des stylos empoisonnés, des poudres contenant des bactéries mortelles, et d’autres moyens qui défient l’imagination.

Ironie du sort, l’un de ces complots s’est déroulé le 22 novembre 1963, c’est-à-dire le jour de l’assassinat du président Kennedy, à Dallas. Ce jour-là, un agent de la CIA remettait à un Cubain un stylo empoisonné destiné à tuer Castro, au moment même où un émissaire du président Kennedy rencontrait le leader cubain pour explorer les possibilités d’améliorer les relations entre les deux pays.

Le récit qui suit établit d’abord les faits relatifs à ces tentatives d’assassinat, tels qu’ils sont apparus à la commission d’enquête à travers témoignages et documents. Dans les sections suivantes, la commission a essayé d’analyser comment ces complots ont pu être réalisés, et à partir de quel niveau de responsabilité ils ont été autorisés. […]


 Les premiers complots contre Castro ne visaient pas à l’assassiner, mais plutôt à détruire sa réputation. Au cours de la dernière année de l’administration Eisenhower, de mars à août 1960, la CIA a songé à miner la sympathie populaire dont jouissait Castro en sabotant ses discours. D’après un rapport de 1967 rédigé par l’inspecteur général de la CIA, un fonctionnaire de la division des services techniques se souvient d’un plan qui prévoyait de répandre dans le studio de radio de Castro une substance dont les effets s’apparentent à ceux du LSD ; cette machination a été abandonnée, parce que la substance en question n’était pas très sûre. À la même époque, la division des services techniques a imbibé une boîte de cigares d’une autre substance qui provoque une désorientation temporaire ; on espérait amener Castro à fumer un de ces cigares avant de prononcer un discours. L’inspecteur général rapporte aussi un autre projet : on voulait détruire l’image du Castro « barbu » en saupoudrant ses chaussures de sels de thallium, un dépilatoire puissant qui lui aurait fait tomber la barbe. On voulait profiter d’un voyage de Castro à l’étranger : un soir, il placerait sans doute ses chaussures à cirer à la porte de sa chambre d’hôtel. La division des services techniques a fait des tests sur des animaux avec ces sels, mais l’idée a sans doute été abandonnée lorsque Castro a annulé son voyage.

La première affaire d’assassinat d’un leader cubain à laquelle la CIA soit mêlée a eu lieu, selon les témoignages recueillis par la commission, en 1960. Un Cubain qui s’était porté volontaire pour rassembler des informations pour le compte de la CIA informa son officier traitant qu’il aurait probablement l’occasion de rencontrer Raúl Castro. La station de La Havane de la CIA a aussitôt demandé au quartier général et aux autres stations de lui faire connaître le genre de renseignements dont ils avaient besoin et que le Cubain pouvait leur fournir. Dans son témoignage, l’officier traitant a déclaré qu’entre le Cubain et lui, il n’avait été question que de recueillir des renseignements, et que jamais ils n’avaient parlé d’assassinat.

Le quartier général reçoit la dépêche de la station de La Havane le soir du 20 juillet. L’officier de service est convoqué au quartier général ; il contacte Tracy Barnes, l’adjoint de Richard Bissell, lui-même directeur des opérations et responsable de la direction des opérations clandestines. L’officier de service contacte aussi J. C. King, l’officier chargé de la division Amérique latine à la direction des opérations.

Sur leurs directives, l’officier de service envoie le matin du 21 juillet une dépêche à la station de La Havane, disant :


 QUARTIER GÉNÉRAL ENVISAGE SÉRIEUSEMENT POSSIBILITÉ ÉLIMINATION TROIS LEADERS.


 La dépêche demandait si le Cubain était suffisamment motivé pour prendre le risque de « provoquer un accident » dont serait victime Raúl Castro ; elle ajoutait que la station pouvait « à sa discrétion prendre contact avec l’homme pour évaluer jusqu’où il était prêt à aller, et pour qu’il fasse certaines suggestions sur des questions de détail ». On lui remettrait 10 000 dollars « si l’affaire réussissait », mais il n’était pas question de paiement par anticipation, parce qu’on craignait que le Cubain ne soit un agent double. D’après le témoignage de l’officier traitant, cette dépêche représentait « un sérieux virage par rapport aux activités conventionnelles dont on nous avait chargés jusqu’à ce jour ». L’officier de service s’est souvenu de la dépêche et de toute l’affaire précisément pour cette raison : « C’était un message d’un genre tout à fait spécial – et je le dis parce que, quinze ans plus tard, je m’en souviens encore. » L’officier se souvient que, quand il a lu la dépêche, il a « avalé de travers ».

L’officier traitant prit contact avec le Cubain et lui fit part de la proposition. Il évita soigneusement le mot « assassinat », mais il lui fit clairement comprendre que la CIA envisageait « un accident pour enrayer l’influence de Raúl Castro ». Le Cubain reçut l’assurance qu’en cas de mort, ses fils pourraient faire des études supérieures, et il accepta de prendre un « risque calculé », refusant toutefois de faire quoi que ce soit qui n’apparaisse pas comme un pur accident.

À son retour à la station, l’officier traitant apprit qu’une dépêche venait d’arriver qui disait :


 NE POURSUIVEZ PAS L’AFFAIRE. PRÉFÉRONS LAISSER TOMBER.


 C’était signé Tracy Barnes. Il était, bien sûr, trop tard pour « laisser tomber » l’affaire, le Cubain étant déjà en route pour rencontrer Raúl Castro. À son retour, le Cubain déclara à l’officier qu’il n’avait eu aucune possibilité de provoquer un accident.


 Une note dans les dossiers du bureau des services médicaux de la division des opérations nous apprend que, le 16 août 1960, on a remis à un fonctionnaire une boîte des cigares préférés de Castro, avec mission de les traiter à l’aide d’un poison mortel. Les cigares ont été contaminés avec de la toxine botulique, une toxine assez violente pour tuer quiconque porterait un de ces cigares à sa bouche. Le 7 octobre 1960, le fonctionnaire annonce que les cigares sont prêts ; les notes de la division des services techniques indiquent qu’ils ont été remis à une personne qui n’est pas nommée, le 13 février 1961. Le dossier ne nous dit pas si on a tenté de les offrir à Castro.


 En août 1960, la CIA décida d’engager des membres de la pègre ayant des contacts avec le syndicat des jeux pour l’aider à assassiner Castro. L’origine de ce complot demeure obscure […]. La première preuve concrète de cette opération réside dans une conversation entre le directeur des opérations Bissell et le colonel Sheffield Edwards, directeur du bureau de la sécurité. Edwards s’est souvenu que Bissell lui avait demandé de trouver quelqu’un pour tuer Castro. Bissell a confirmé cela […] et il croit même se souvenir qu’Edwards a suggéré de contacter des membres du syndicat des jeux à Cuba. À son arrivée au pouvoir, Castro avait fait fermer les casinos ; mais ils furent ouverts à nouveau pour les touristes étrangers à la fin de février 1959, et le demeurèrent jusqu’à la fin de septembre 1961.

Edwards confia cette mission au chef de la division de soutien opérationnel du bureau de la sécurité. Le chef de la division de soutien s’est souvenu qu’Edwards lui avait dit que Bissell et lui cherchaient quelqu’un pour « éliminer » ou « assassiner » Castro. Edwards et le chef de la division de soutien décidèrent de s’en remettre à Robert A. Maheu pour dénicher un homme « assez solide » pour accomplir un tel travail. Maheu était un ancien agent du FBI, qui était devenu détective privé en 1954. Un ex-collègue de Maheu au FBI travaillait maintenant au bureau de la sécurité de la CIA, et il avait fait engager Maheu par l’Agence pour plusieurs opérations secrètes particulièrement délicates dans lesquelles « on ne voulait pas que se fasse prendre un fonctionnaire de l’Agence ou d’un ministère ». En 1954-1955, Maheu avait collaboré avec la CIA pour essayer de faire rompre un contrat avec le gouvernement de l’Arabie saoudite qui donnait pratiquement à une seule personne le contrôle complet du transport du pétrole de ce pays. Maheu était à l’époque au service d’un concurrent de la personne qui détenait ce contrat, mais cela ne l’empêcha pas de collaborer de très près avec la CIA. Dans son témoignage, il affirme qu’après avoir consulté la CIA, il fit placer une table d’écoute dans la chambre d’hôtel du détenteur du contrat, et que grâce à ses efforts, le contrat fut dénoncé. Maheu fit notamment publier des détails de l’affaire dans un journal de Rome acquis grâce à des fonds de la CIA.

Le chef de la division de soutien a, d’autre part, déclaré à la commission que, à la demande de la CIA, Maheu avait fait réaliser à Hollywood un film qui décrivait le voyage en Union soviétique d’un chef d’État étranger avec une femme. La CIA voulait diffuser ce film en laissant croire qu’il s’agissait d’une production soviétique. Le film n’a jamais été utilisé. Maheu a reconnu qu’il avait déniché un comédien ressemblant au chef d’État en question et qu’il avait organisé la production du film7.

Au début, Maheu recevait de la CIA des honoraires mensuels de 500 dollars, mais on mit fin à cette pratique lorsque le bureau privé de Maheu devint plus prospère. Le chef de la division de soutien se trouvait être depuis le début l’officier traitant de Maheu, et, en 1960, ils étaient devenus des amis intimes.

À la fin d’août ou au début de septembre 1960, le chef de la division de soutien s’est entretenu de cette opération avec Maheu. D’après les souvenirs de Maheu, le chef de la division de soutien lui a demandé de se mettre en rapport avec John Rosselli, un membre de la pègre qui avait des contacts avec les milieux des jeux de Las Vegas, pour savoir si Rosselli accepterait de participer à un plan destiné à « se débarrasser » de Castro. Le chef de la division de soutien, en revanche, affirme que c’est Maheu qui a suggéré Rosselli. Maheu connaissait Rosselli depuis la fin des années 1950. Bien que Maheu ait prétendu qu’il ne savait pas jusqu’où pouvaient aller les contacts et les activités de Rosselli avec la pègre, il s’est souvenu que « de toute évidence, Rosselli avait la possibilité de faire avancer les choses à Las Vegas, alors que personne d’autre ne semblait y disposer des mêmes facilités ».

Au début, Maheu ne voulait pas trop se mouiller dans cette opération, pour ne pas nuire à ses relations avec un nouveau client : le milliardaire Howard Hughes. Dans sa déclaration à la commission d’enquête, Maheu dit qu’à ce moment-là, Hughes devenait un de ses gros clients, et que le fait de s’occuper de ce complot de la CIA pouvait nuire à son travail avec Hughes. Un peu avant les élections, en novembre 1960, Maheu travaillait à Miami au projet d’assassinat ; il reçut un coup de téléphone de Hughes qui lui demandait de retourner sur la côte du Pacifique. Maheu ne voulait pas perdre la clientèle de Hughes : « Je lui ai raconté, a-t-il dit, qu’il s’agissait d’un projet pour le gouvernement des États-Unis comprenant un complot pour se débarrasser de M. Castro, complot préalable à une invasion de Cuba. »

Finalement, Maheu a accepté parce qu’il avait le sentiment d’avoir envers la CIA une dette de reconnaissance. Le rapport de l’inspecteur général déclare : « Edwards et Maheu ont décidé que Maheu se présenterait à Rosselli comme le fondé de pouvoir d’un groupe d’hommes d’affaires ayant des intérêts à Cuba, et pour qui l’élimination de Castro représentait un premier pas essentiel leur permettant de récupérer leurs investissements. »

D’après les souvenirs du chef de la division de soutien, Maheu devait utiliser cette couverture lorsqu’il présenterait l’affaire à Rosselli. Celui-ci, cependant, prétend que cette histoire a été inventée seulement après la prise de contact avec lui, et qu’elle a servi de couverture commune pour lui, le chef de la division de soutien et Maheu lorsqu’on a, par la suite, recruté des Cubains pour exécuter le plan. Le chef de la division de soutien a déclaré qu’on avait dit à Maheu d’offrir une somme d’argent – probablement 150 000 dollars – pour l’assassinat de Castro.


 Rosselli aurait rencontré Maheu au restaurant Brown Derby, à Beverly Hills, au début de septembre 1960. Maheu lui aurait dit que de « hautes personnalités du gouvernement » avaient besoin de son aide pour éliminer Castro, et il lui aurait demandé de recruter des Cubains à cette fin. Maheu, de son côté, se souvient de cette rencontre : « J’ai informé Rosselli que j’avais été chargé par mon gouvernement de solliciter sa collaboration pour cette entreprise particulière. »

D’après Maheu, « Rosselli avait hésité à participer au projet, mais, ensuite, il avait compris qu’il s’agissait pour lui d’un devoir envers son gouvernement, et il avait accepté de collaborer ». Rosselli insista pour rencontrer un représentant du gouvernement. Une rencontre entre Maheu, Rosselli et le chef de la division de soutien, fut organisée à l’hôtel Plaza de New York. Le rapport de l’inspecteur général situe cette rencontre le 14 septembre 1960. Rosselli n’a pu se souvenir de la date précise, mais il s’est rappelé que c’était pendant la visite de Castro au siège des Nations unies (entre le 18 et le 28 septembre 1960). D’après le témoignage du chef de la division de soutien, Maheu l’aurait présenté à Rosselli comme l’un de ses associés en affaires. Maheu, selon lui, se serait présenté comme le fondé de pouvoir d’un groupe international d’hommes d’affaires ayant réuni la somme d’argent nécessaire à l’assassinat de Castro. Rosselli, de son côté, affirme que Maheu lui avait dit à ce moment-là que le chef de la division de soutien faisait partie de la CIA. On décida que Rosselli se rendrait en Floride pour recruter des Cubains. Edwards informa alors Bissell qu’on était désormais en contact avec le syndicat des jeux.

Pendant la semaine du 24 septembre 1960, il y eut une autre rencontre à Miami entre le chef de la division de soutien, Maheu et Rosselli pour arrêter les détails de l’opération. Rosselli se faisait appeler « John Rawlston » et se présentait à ses contacts cubains comme l’agent de « certaines firmes de Wall Street possédant des […] intérêts dans le nickel et d’autres ressources à Cuba, firmes qui lui fournissaient une assistance financière ».

Maheu se chargeait de mettre au point l’opération et d’informer le chef de la division de soutien de son déroulement. Maheu et Rosselli étaient à Miami depuis peu – cela s’est passé certainement avant le 18 octobre – quand Rosselli présenta à Maheu deux individus sur lesquels il pensait pouvoir compter : « Sam Gold », qui serait l’homme clé de l’affaire, et « Joe », qui, selon « Gold », serait le courrier vers Cuba, et qui prendrait là-bas toutes les dispositions. Le chef de la division de soutien – alias « Jim Olds » pour la circonstance – prétend n’avoir rencontré « Sam » et « Joe » qu’une fois, et encore brièvement. Le chef de la division de soutien déclare, en outre, qu’il a appris l’identité véritable de ces comparses lorsque, un matin, Maheu lui a téléphoné pour lui dire de jeter un coup d’œil sur le cahier « Parade » du Miami Times. Dans un article sur les dix criminels les plus recherchés aux États-Unis, on pouvait voir que « Sam Gold » était en fait Momo Salvatore Giancana, un gangster de Chicago, et « Joe », Santo Trafficante, le chef de la Cosa Nostra à Cuba.


 Le chef de la division de soutien fit part de sa découverte à Edwards, mais il ignore si celui-ci a rapporté l’affaire à ses supérieurs. Selon le chef de la division de soutien, lorsque cet incident eut lieu, « nous étions déjà dedans jusqu’au cou » ; c’était un mois environ après l’arrivée de Giancana, mais avant que l’on remette à Rosselli les pilules de poison. Selon Maheu, le travail de Giancana consistait à trouver dans l’entourage de Castro quelqu’un qui pourrait se charger de l’exécution. Et pendant une assez longue période, Maheu rencontra d’ailleurs Giancana presque tous les jours. Bien que Maheu parle du « rôle clé » dévolu à Giancana, Rosselli prétend de son côté qu’aucun des Cubains prévus pour l’opération ne faisait partie des contacts de Giancana. […]


 Le rapport de l’inspecteur général contient un compte rendu de conversations entre Bissell, Edwards et le directeur de la division des services techniques sur le moyen idéal d’empoisonner Castro. Certains faits portent à croire que c’est Giancana ou Rosselli qui a suggéré qu’on place une pilule de poison dans le verre de Castro, afin de permettre à l’exécutant de s’en tirer. Rosselli, d’après le chef de la division de soutien, voulait « un beau meurtre bien propre, sans risque de se retrouver dans un guet-apens », de préférence un poison qui ne laisserait aucune trace. Le chef de la division de soutien – toujours selon le rapport de l’inspecteur général – dit que la CIA avait d’abord pensé à un meurtre du genre « règlement de comptes de gangsters », dans lequel Castro serait abattu. Giancana, semble-t-il, s’opposa à l’idée, étant donné la difficulté d’embaucher quelqu’un pour une mission aussi dangereuse, et il suggéra le poison.

Edward rejeta le premier lot de pilules préparées par la division des services techniques, parce qu’il était impossible de les dissoudre dans l’eau. Un second lot, qui contenait de la toxine botulique, « fonctionna à merveille » lors d’un essai sur des singes. Le chef de la division de soutien prit livraison des pilules probablement en février 1961. On l’assura qu’elles étaient absolument mortelles. Il les remit alors à Rosselli.

Les dossiers montrent clairement qu’un Cubain a reçu les pilules pour les faire éventuellement passer à Cuba – et ceci avant l’invasion de la baie des Cochons au milieu d’avril 1961. Cependant, les dossiers ne précisent pas exactement si une ou deux tentatives ont été faites à ce moment-là, ni la date du (ou des) voyage(s). Fin février ou début mars 1961 – d’après le rapport de l’inspecteur général – Rosselli pouvait annoncer au chef de la division de soutien que les pilules se trouvaient entre les mains d’un haut fonctionnaire de l’entourage de Castro, qui avait sans doute reçu des pots-de-vin des syndicats des jeux. Au bout de quelques semaines, le fonctionnaire retourna les pilules, peut-être parce que, avant de les recevoir, il avait été limogé et n’avait donc plus ses entrées chez Castro. Enfin, le rapport nous apprend qu’une autre tentative fut faite en avril 1961, cette fois avec l’aide d’un membre éminent du mouvement des Cubains en exil.

Dans leur déposition, Rosselli et le chef de la division de soutien ont déclaré que le fonctionnaire cubain décrit par l’inspecteur général comme ayant effectué la première tentative a bel et bien fait partie du complot, et que, s’il a manqué son coup, c’est parce qu’« il a eu les jetons ». Il n’y a eu cependant, affirme avec certitude Rosselli, qu’une seule tentative d’assassinat de Castro avant la baie des Cochons ; les témoignages du chef de la division de soutien et de Maheu ne nous éclairent pas là-dessus […].

En tout état de cause, Rosselli dit au chef de la division de soutien que Trafficante croyait qu’un membre éminent de la communauté cubaine en exil serait en mesure d’exécuter l’assassinat. Le rapport de l’inspecteur général suggère que ce Cubain devait recevoir des fonds de Trafficante et d’autres gangsters soucieux de récupérer, après la chute de Castro, « le monopole des jeux, de la prostitution et de la drogue ». Le rapport émet également l’hypothèse que le Cubain en question s’est intéressé au complot d’assassinat pour financer des achats d’armes et d’équipement de transmission.

Le Cubain prétendait avoir un contact dans un restaurant fréquenté par Castro. En guise de préambule, il demandait une somme d’argent et de l’équipement de transmission pour une valeur d’au moins 1 000 dollars. Le chef de la division de soutien s’est souvenu que le colonel J. C. King, chef de la division Amérique latine, lui remit dans le bureau de Bissell 50 000 dollars à donner au Cubain si celui-ci réussissait à assassiner Castro. Bissell l’autorisa également à remettre au Cubain l’équipement électronique qu’il réclamait.

[…] Le rapport de l’inspecteur général divise en deux phases l’intrusion du syndicat des jeux dans l’opération : la première se termine avec la baie des Cochons et le début de la seconde coïncide avec l’arrivée dans l’affaire, à la fin de 1961, de William Harvey. Harvey possédait une longue expérience de l’action clandestine. Au moment où il assume la responsabilité du complot impliquant le syndicat des jeux, il est déjà responsable d’un bon nombre d’opérations importantes ; il sera d’ailleurs bientôt nommé à la tête du « groupe d’étude W » qui agira au nom de la CIA dans toutes les tentatives de l’administration Kennedy pour déloger Castro.

Établir une ligne de démarcation précise entre la phase I et la phase II relève sans doute d’une vue de l’esprit : les preuves accumulées montrent bien que l’opération n’a jamais cessé d’exister, tout au plus y eut-il mise en veilleuse juste après la baie des Cochons.

Au début de 1961, Harvey est chargé d’instituer à l’intérieur de la CIA un service capable de mettre hors d’état de nuire des politiciens étrangers, et pouvant utiliser l’assassinat « en dernier recours ». Ce service s’appellera « Action exécutive » et sera ensuite désigné par le cryptonyme ZR/RIFLE. Selon Harvey, c’est au cours d’un entretien le 16 novembre 1961 que Bissell lui demanda de remplacer Edwards dans l’affaire de l’utilisation du syndicat des jeux ; les deux hommes évoquèrent alors la possibilité d’appliquer à Cuba le programme ZR/ RIFLE. Bissell ne nie pas que cet entretien ait eu lieu à la date mentionnée. Mais il ajoute une précision : l’opération « n’a pas été remise en branle – en d’autres termes, personne n’a demandé à Rosselli ou aux autres (…) d’effectuer de nouvelles démarches – avant mon départ de la CIA en février 1962 ». Harvey est d’accord : Bissell et lui n’ont fait qu’évoquer la fiabilité d’un engagement du syndicat des jeux contre Castro.

En février 1962, c’est Richard Helms qui remplace Bissell en tant que directeur des opérations ; il devient donc le supérieur de Harvey. Début avril 1962, agissant, selon son témoignage, sur des « ordres formels » de Helms, Harvey demande à Edwards de le mettre en rapport avec Rosselli. C’est le chef de la division de soutien qui présente, à Miami, Harvey à Rosselli ; Harvey demande à Rosselli de garder le contact avec les Cubains, mais d’ignorer Maheu ou Giancana, qu’il considère comme « peu sûrs » et « de trop dans l’affaire » . Au dire du chef de la division de soutien, Rosselli, au départ, ne faisait pas confiance à Harvey, bien que par la suite ils soient devenus des amis intimes.

Une deuxième rencontre a lieu à New York entre Harvey, le chef de la division de soutien et Rosselli, les 8 et 9 avril 1962. Une note dans les dossiers de la division des services techniques indique que, le 18 avril 1962, le chef de la division de soutien a reçu quatre pilules de poison. Il remet les pilules à Harvey qui se rend à Miami le 21 avril ; Rosselli est déjà en rapport avec ce même Cubain qui, avant la baie des Cochons, s’était chargé de faire passer à Cuba les pilules. En les remettant à Rosselli, Harvey lui dit : « Celles-là sont efficaces partout, en tout temps et dans n’importe quoi. » Lorsque Rosselli l’informe que les Cubains ont l’intention d’utiliser les pilules pour assassiner Che Guevara, en même temps que Fidel et Raúl Castro, Harvey approuve et, selon Rosselli, répond : « Très bien, c’est très bien ce qu’ils veulent faire. »

Le Cubain exigea qu’on lui livre des armes et de l’équipement avant qu’il ne s’acquitte de sa tâche. Avec l’aide de la station de Miami de la CIA (JM/WAVE), qui s’occupait de menées contre Cuba, Harvey réussit à se procurer des explosifs, des détonateurs, des fusils, des pistolets, des appareils radio et un radar marin, le tout d’une valeur d’environ 5 000 dollars. Harvey et le chef de la station JM/WAVE louèrent un camion sans chauffeur sous une fausse identité et transportèrent la « marchandise » jusqu’à un terrain de stationnement. Là, ils remirent les clefs à Rosselli qui, avec le chef de la division de soutien, était posté de l’autre côté de la rue. La « marchandise » fut ramassée par le Cubain ou par un homme de Rosselli. Les armes, d’après Harvey, auraient pu servir à la tentative d’assassinat, mais ce n’est pas la seule raison pour laquelle on les a remises au Cubain.

Rosselli continua d’informer Harvey de la marche de l’affaire. En mai 1962, il annonce l’arrivée à Cuba des armes et des pilules. Le 21 juin, Harvey apprend de lui que le Cubain a dépêché à Cuba une équipe de trois hommes. Le rapport de l’inspecteur général parle d’une mission « imprécise » et estime que l’équipe avait l’intention soit de tuer Castro, soit de recruter des tueurs à gages, les pilules de poison pouvant servir si une occasion favorable se présentait.

Harvey a rencontré Rosselli à Miami les 7 et 11 septembre 1962. Le Cubain s’apprêtait, semble-t-il, à envoyer à Cuba une seconde équipe de trois hommes, qui devait s’infiltrer dans la garde personnelle de Castro. Harvey a reçu l’assurance que les pilules, désignées alors comme « les médicaments », se trouvaient toujours en sécurité à Cuba. Harvey, dans son témoignage, avoue qu’il commençait à douter sérieusement que l’opération puisse jamais avoir lieu. Il aurait dit à Rosselli : « Je suis convaincu que cette affaire-là n’aboutira jamais. Je crois qu’on ne devrait pas aller plus loin. » La deuxième équipe n’est jamais partie pour Cuba, parce que, selon leurs dires, les « conditions » dans l’île ne s’y prêtaient pas.


 Au début de janvier 1963, Harvey remit 2 100 dollars à Rosselli, pour couvrir les dépenses du Cubain, et, au milieu de février il mettait un terme à l’opération. Lors d’une rencontre avec Rosselli à Los Angeles, on tomba d’accord pour que Rosselli espace progressivement ses relations avec les Cubains. Au lieu de cela, il rompit simplement tout contact avec eux, sans pour autant les informer que l’offre de 150 000 dollars pour l’assassinat de Castro n’était plus valable. Les employés de la CIA qui l’ont connu expliquent le comportement de Rosselli par son patriotisme, et affirment qu’il n’a pas été payé pour ses services. D’après le chef de la division de soutien, Rosselli « payait ses dépenses, ses notes d’hôtel, ses frais de déplacement (…). Et il n’a jamais accepté un cent ; il disait que c’était le moins qu’il pût faire pour le gouvernement des États-Unis, parce qu’il devait beaucoup à son pays ». Rosselli a déclaré qu’il était mû par « son sens de l’honneur et son dévouement ».

En 1943, Rosselli fut condamné pour avoir extorqué des fonds à des producteurs de cinéma qu’il prétendait assurer contre les mouvements de grève. Au moment où il se trouvait en contact avec la CIA, il s’occupait activement d’affaires d’hôtels et de maisons de jeu à Las Vegas. Il se peut qu’il ait considéré sa collaboration avec le gouvernement comme une assurance sur l’avenir.

Edwards aussi est d’accord : « Rosselli n’a pas touché un centime. » Et Maheu : « Giancana n’a rien touché, pas même ses frais ; quant à M. Rosselli, il n’a reçu qu’une bagatelle, qui ne pouvait couvrir qu’une infime partie de ses dépenses. » Il a cependant été établi que la CIA a payé la note d’hôtel de Rosselli pendant son séjour à Miami en octobre 1960. Les relations de la CIA avec Rosselli ont causé quelques embarras à l’Agence lorsque Rosselli s’est vu poursuivi pour fraude dans une maison de jeu et usage de fausse identité. En mai 1966, le FBI menaça Rosselli de déportation pour avoir vécu aux États-Unis sous un faux nom, à moins qu’il n’accepte de collaborer à une enquête sur la Mafia. En effet, Rosselli – dont le nom véritable est Filippo Saco – est né en Italie et est probablement entré illégalement aux États-Unis pendant son enfance. Rosselli alla trouver Edwards qui informa le FBI que Rosselli « voulait bien jouer franc jeu avec le Bureau », mais qu’il craignait pour sa vie s’il « parlait ». Après son arrestation pour fraude au Friars Club de Beverly Hills en 1967, Rosselli demanda à Harvey, qui avait quitté la CIA, de le représenter. Harvey demanda à la CIA de faire cesser les poursuites. Rosselli fut par la suite déclaré coupable d’avoir enfreint les lois fédérales américaines sur le jeu. En 1971, la CIA demanda au service de l’immigration et de la naturalisation du département de la Justice « d’empêcher la divulgation du rôle opérationnel de Rosselli à la CIA » , divulgation qui pouvait se produire si on entamait les procédures en déportation. La CIA obtint d’être tenue au courant des développements de cette affaire. L’ordre de déportation fait actuellement l’objet d’un litige devant les tribunaux.


 Au début de 1963, le groupe d’étude W, cette section de la CIA qui couvrait alors les menées clandestines à Cuba, étudia deux plans d’assassinat de Castro. Desmond Fitzgerald (décédé depuis), chef du groupe, demanda à son adjoint d’explorer la possibilité de placer, à un endroit où Castro faisait souvent de la plongée sous-marine, un coquillage exotique bourré d’explosifs. L’idée fut étudiée par la division des services techniques, mais on la rejeta comme impraticable. Le scénario du deuxième plan prévoyait que James Donovan (qui négociait avec Castro la mise en liberté des hommes faits prisonniers lors de l’invasion de la baie des Cochons) remettrait à Castro un costume de plongée infecté. (Donovan n’a pas été mis au courant de ce plan.)

Selon le rapport de l’inspecteur général, cette opération devait se dérouler en janvier 1963, au moment où Fitzgerald remplaçait Harvey à la tête du groupe W ; mais on ne sait pas qui, de Harvey ou de Fitzgerald, eut cette idée. Une date antérieure à celle mentionnée serait plus vraisemblable cependant, car la mission de Donovan prend fin au milieu de janvier 1963.

Pour reprendre le mot de Helms, il s’agissait d’un plan « complètement farfelu ». La division des services techniques fit l’achat d’un costume de plongée, sur lequel on répandit un champignon qui devait provoquer une maladie chronique de la peau (le Madura Foot). Quant à l’appareil respiratoire, on l’infecta avec le bacille de la tuberculose. Il semble, selon le rapport de l’inspecteur général, que l’on ait abandonné le plan parce que Donovan avait déjà, de son propre chef, offert à Castro un costume de plongée. Le costume contaminé, d’après Helms, n’a jamais quitté le laboratoire.

Au début de 1961, un fonctionnaire de la CIA eut une entrevue avec un haut fonctionnaire du gouvernement cubain pour savoir si ce dernier serait prêt à travailler contre le régime de Castro. Pour désigner ce Cubain, on créa le cryptonyme AM/LASH. Ce premier entretien n’apporta rien de concluant, mais il entraîna d’autres rencontres au cours desquelles AM/LASH se dit prêt à collaborer avec la CIA. La CIA considérait AM/LASH comme un de ses agents importants à Cuba. À cause de son rang élevé et de la confiance que lui témoignait Fidel Castro, AM/LASH pouvait fournir à la CIA des renseignements précieux sur les rouages internes du régime. On croyait aussi qu’il était homme à prendre part à un éventuel coup d’État à Cuba. Dans le cadre de l’opération dite « AM/ LASH », ce fonctionnaire cubain était l’agent principal. Au même moment, la CIA commanditait une opération distincte qui visait à « infiltrer les forces armées cubaines, soit pour encourager des défections, soit pour obtenir des renseignements de la part de dissidents, et peut-être même amener la formation d’un groupe d’hommes capables de prendre la relève du gouvernement d’alors ». Les deux officiers qui furent successivement responsables de AM/LASH s’occupaient aussi de ce programme.

Pendant la période qui s’étend des premiers contacts avec AM/LASH jusqu’à la fin de 1963, on n’a jamais su très bien s’il allait déserter son pays ou demeurer à Cuba. Le FBI et la CIA repoussèrent ses premières demandes d’aide pour quitter Cuba. Lorsque, en juin 1962, le premier officier traitant fut mis sur l’affaire, ses ordres spécifiaient qu’il devait veiller à ce que AM/LASH « demeure sur place et continue à rester en contact avec nous ». À l’automne de 1963, AM/LASH se dit prêt à demeurer à Cuba, à condition de « pouvoir jouer un rôle important dans l’émergence d’un nouveau Cuba », et il exprima le désir de préparer l’« exécution » de Fidel Castro. Au cours d’une autre rencontre, quelques jours plus tard, entre AM/LASH et son officier traitant, la question de l’assassinat de Castro revint sur le tapis. Selon le rapport de l’officier, ils parlèrent d’assassinat au cours d’une discussion sur le rôle de AM/LASH à Cuba, et AM/LASH sembla tiquer sur le mot : « Il n’avait rien contre l’acte en lui-même, mais plutôt contre le mot utilisé pour le décrire. “Éliminer” lui semblait plus acceptable. »

Dans leurs témoignages, les deux officiers disent n’avoir jamais demandé à AM/LASH d’assassiner Castro. Les dossiers, cependant, sont clairs : tous deux savaient que AM/LASH désirait s’engager dans cette voie. Voici, à l’appui, le texte d’un câble adressé au quartier général et portant sur une rencontre avec AM/LASH en 1963 :


 n’avons aucune intention de donner pour mission à am/lash l’élimination physique comme il le demande, mais sommes conscients qu’il peut ou pourrait le faire de lui-même.


 AM/LASH, au cours d’une rencontre à la fin de l’automne 1963, évoqua à nouveau l’idée de quitter Cuba, mais il se dit prêt à travailler contre le régime Castro si les Américains pouvaient lui garantir leur appui total. AM/LASH, selon son deuxième officier traitant, exigeait des armes, des dispositifs pouvant le couvrir au cas où ses menées contre Castro viendraient à être découvertes, et un entretien avec l’attorney général Robert Kennedy. Desmond Fitzgerald, chef du bureau des affaires spéciales, accepta de rencontrer AM/LASH et de lui donner toutes les garanties qu’il demandait. Fitzgerald, d’après le rapport de l’inspecteur général, consulta le directeur Helms, qui lui suggéra de se faire passer pour le représentant personnel de Robert Kennedy. Helms ne s’est pas rappelé cette conversation avec Fitzgerald. Et, s’il n’a pas consulté l’attorney général, c’est sans doute, dit-il, parce que « ça allait tellement dans le sens de ce que nous voulions faire, c’est-à-dire trouver à Cuba quelqu’un qui puisse diriger un gouvernement et avoir sur place une alternative à Castro. C’est tellement ce que nous cherchions, et ce qu’en fait tout le monde attendait de nous, que j’ai dû effectivement dire quelque chose comme ça ». Helms dit à Fitzgerald d’y aller carrément et de dire au Cubain : « Du point de vue appuis politiques, le gouvernement américain est derrière vous si vous réussissez. » « Ainsi, dit Helms, ça n’a rien à voir avec des meurtres. On parle uniquement de l’aspect action politique. »


 Fitzgerald rencontre AM/LASH à la fin de l’automne 1963 et lui promet l’appui du gouvernement américain en cas de coup d’État contre Castro. Plus tard, au cours de son entrevue avec l’inspecteur général, Fitzgerald s’est souvenu que AM/LASH avait réclamé à plusieurs reprises une arme, plus précisément « un fusil puissant avec lunette télescopique, qui permettrait de descendre Castro à distance ». Fitzgerald dit à AM/LASH que les États-Unis « ne voulaient pas se voir impliqués dans un attentat contre la vie de Castro ». Selon son second officier traitant, AM/LASH a évoqué la possibilité d’assassiner Castro, mais sans apporter de précisions. AM/LASH, cependant, était « convaincu qu’il fallait se débarrasser de Castro avant de tenter un coup à Cuba ». AM/LASH demande à nouveau à son officier des fusils et des grenades. Extrait d’une note du deuxième officier traitant : « C/SAS (Fitzgerald) est d’accord pour qu’on dise à AM/LASH qu’on lui indiquera une cache d’armes à Cuba. La cache pourrait contenir, s’il le désire (…), des fusils puissants avec lunette (…). » Le 22 novembre 1963, on apprenait à AM/LASH que les armes seraient larguées sur Cuba.

Autre dispositif offert à AM/LASH : un stylo bille muni d’une aiguille hypodermique. L’aiguille était si fine que la victime ne pourrait même pas sentir l’injection. D’après le rapport de l’inspecteur général, le second officier déclara, au cours d’un entretien en 1967, que AM/LASH avait demandé à la CIA « de mettre au point des dispositifs techniques pour effectuer le travail, afin qu’il ne risque pas automatiquement sa peau dans l’aventure ». Selon le témoignage de l’adjoint de Fitzgerald, « le stylo devait montrer notre bonne foi, et comme nous avions l’ordre de trouver quelque chose pour se débarrasser de Castro, nous avons cru que ce moyen serait plus efficace qu’un fusil ». Helms est d’accord : la CIA a fabriqué ce stylo pour AM/LASH, « afin de répondre à sa demande d’un dispositif pratique pour se débarrasser de Castro, le tuer, ou l’assassiner, selon les expressions (…). C’était un moyen de gagner du temps ».

Le second officier traitant a donné une version contradictoire. Selon lui, le stylo devait permettre à AM/LASH « de se défendre au cas où il aurait à faire face à l’accusation d’avoir participé à un coup d’État militaire contre Castro ». D’après l’officier, AM/LASH désirait « un dispositif secret », facile à dissimuler, qu’il pourrait utiliser pour se défendre. Il ne s’agissait pas d’une arme offensive, mais bien plutôt « d’un support moral (…) qui lui rappellerait que nous avions à cœur de le protéger et que nous voulions assurer sa sécurité » . Cette version des faits ne concorde absolument pas avec des documents qui se trouvent dans les dossiers de la CIA et qui démontrent que AM/LASH avait bien l’intention de tuer Castro, que la CIA le savait et qu’elle a tout fait pour lui en fournir les moyens.

Le 22 novembre 1963, Fitzgerald et l’officier traitant rencontrent AM/LASH et lui remettent le stylo8, en lui recommandant de le remplir de Blackleaf-40, un poison mortel qu’on trouve dans le commerce. Le rapport de l’inspecteur général souligne que « c’est probablement au moment même où le président Kennedy était assassiné qu’un employé de la CIA rencontrait un agent cubain et lui donnait une arme pour tuer Castro ». AM/LASH, d’après son officier, ne trouvait pas « le stylo très au point », et ajouta que la CIA devait bien pouvoir « inventer quelque chose de plus fort que ça ». L’officier se souvient d’avoir remis le stylo à AM/LASH, mais il ne sait plus très bien si ce dernier l’a emporté ou s’il l’a jeté. AM/LASH aurait déclaré n’avoir aucune intention d’emporter le stylo à Cuba ; mais l’officier ignore ce qu’il en a fait.

Un document, rédigé en 1965 et trouvé dans le dossier AM/LASH de la CIA, précise : « Le 22 novembre 1963, Fitzgerald et l’officier traitant donnent à AM/ LASH l’assurance que la CIA lui fournirait tout ce dont il aurait besoin (lunette télescopique, silencieux, tout l’argent qu’il voulait), mais à peine les deux hommes ont-ils quitté la réunion que la situation change totalement : ils apprennent que le président Kennedy vient d’être assassiné. Cet événement modifie les plans concernant AM/LASH, et il est décidé qu’il nous est désormais impossible de participer à l’assassinat d’un homme politique étranger (même Castro), et qu’en conséquence, nous ne pouvons plus aider AM/LASH (…). Ce n’est qu’en novembre 1964 que l’officier traitant informe AM/LASH de cette décision. »

Mais, en réalité, les tentatives d’assassinat impliquant AM/LASH continuèrent jusqu’en 1965.






9

Quand la CIA espionnait sur le sol américain

Un apport des « bijoux de famille », ces archives sensibles déclassifiées pendant l’été 2007, est de montrer l’étendue des activités domestiques de la CIA, en violation de sa propre charte, sous les présidences Johnson et Nixon. Les dossiers de l’Agence montrent bien l’atmosphère de paranoïa qui régnait à Washington pendant la guerre du Vietnam, et le rôle d’une bureaucratie libre de tout contrôle.

On trouve dans les dossiers un premier exemple de « dérapage » domestique lorsque, pour faire plaisir au parrain mafieux Sam Giancana, associé à la lutte anticastriste (voir le chapitre précédent), la CIA accepte en 1960 d’espionner sa maîtresse, la chanteuse Phyllis Mc Guire, que Giancana soupçonne d’infidélité. Une équipe est envoyée à Las Vegas pour poser des micros dans la chambre d’hôtel de la chanteuse. Mais une femme de ménage découvre le matériel d’écoute dans la chambre des espions et le signale à la police. Un technicien de l’Agence est arrêté et la CIA est obligée d’avouer son implication. Un autre document nous révèle que sous la présidence Kennedy, le directeur de la CIA John Mc Cone a autorisé l’usage d’un avion gouvernemental pour transporter le milliardaire grec Aristote Onassis et sa compagne Maria Callas, de Rome à Athènes. Sans être grave en soi, cette privatisation des ressources de l’Agence révèle une mentalité qui la situe clairement au-dessus des lois communes.

En 1967, le président Lyndon Johnson est convaincu que les mouvements pacifistes américains sont manipulés et financés par des gouvernements communistes. Il demande à la CIA de lui en apporter les preuves. Dans ses mémoires posthumes, le directeur de l’époque, Richard Helms dit lui avoir fait remarquer que cette mission domestique sortait du champ d’action de la CIA. Johnson lui aurait répondu : « J’en suis bien conscient. Mais ce que je veux, c’est que vous enquêtiez sur ce dossier et fassiez ce qu’il faut pour poursuivre les communistes étrangers qui sont derrière cette ingérence inacceptable dans nos affaires domestiques. » Helms obéit. La CIA entreprend une vaste opération d’espionnage domestique portant le nom de code CHAOS, qui se poursuivra pendant sept ans. Helms crée un groupe d’opérations spéciales dédié : les officiers enrôlés doivent se laisser pousser les cheveux, apprendre le vocabulaire des jeunes gauchistes et partir infiltrer les groupes pacifistes aux États-Unis et en Europe. Un mémo des « bijoux de famille » révèle que plusieurs de ces officiers ont protesté, jugeant cette mission « humiliante » pour eux et embarrassante vis-à-vis de leur famille !

L’Agence établit un fichier de 300 000 noms d’Américains ou de groupes, et ouvre des dossiers sur 7 200 citoyens, travaillant main dans la main avec d’autres services de police. Un document concerne les projets d’activistes visant à perturber la Convention nationale du parti républicain de 1972 et désigne John Lennon comme un des financiers de ce groupe protestataire.
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Mémo interne de la CIA 
(extrait des « Bijoux de famille »]


 23 fév. 1972

Objet : Soutien étranger d’actions planifiées dans le but de perturber et déranger la convention républicaine nationale.


 3. John LENNON, un sujet britannique, a apporté un soutien financier au projet « YES » qui, à son tour, a payé les frais de déplacements d’un représentant de Rennie DAVIS, meneur activiste antiguerre, à la « World Assembly » (Le représentant de DAVIS a prévu, pour l’instant, de participer aux préparations d’actions visant à perturber la convention de San Diego.).

Le projet « YES » est une annexe d’un autre projet soutenu par LENNON, le Centre d’information stratégique de l’année électorale, dont Rennie DAVIS est un des meneurs clés, et qui a été monté pour diriger les activités contestataires de la Nouvelle Gauche à la Convention républicaine nationale. À Paris, le représentant de DAVIS à la « World Assembly » a eu au moins une réunion avec des membres du gouvernement révolutionnaire provisoire du Vietnam du Sud ; on ne sait pas si la Convention républicaine nationale faisait partie des sujets abordés.


D’autres personnalités « gauchistes », comme Jane Fonda, font l’objet de mémos.

Le plus étonnant est que le projet CHAOS dure sept ans, alors que, de l’aveu même de la CIA, il n’y a rien à trouver : aucune preuve ne peut être établie quant à la manipulation d’activistes américains par des communistes étrangers. Cela n’empêche pas Lyndon Johnson, et après lui Richard Nixon, de s’obstiner à réclamer des enquêtes plus approfondies, refusant de croire à la spontanéité des mouvements contestataires. D’importantes ressources de la CIA auront ainsi été mobilisées en territoire américain pour rien, à une époque où les points chauds se multipliaient pour les États-Unis partout dans le monde.

On pourrait croire cette époque révolue et le projet CHAOS une simple anomalie dans l’histoire de la CIA. Pourtant, depuis le 11 Septembre 2001 et le vote du Patriot Act, les citoyens américains sont soumis à une surveillance d’encore plus grande ampleur. Le Pentagone a ainsi reconnu qu’il entretenait une base de données – nommée TALON – fichant les activistes anti-guerre d’Irak. De son côté, la National Security Agency peut maintenant espionner les conversations téléphoniques et échanges d’e-mails de citoyens américains avec les pays étrangers. Jusqu’à une époque récente, l’opinion acceptait ces contraintes au nom de la lutte contre le terrorisme, cause beaucoup plus noble que la chasse aux « gauchistes » des années 1960.

Référence :

Richard Helms : A Look Over my Shoulder, A Life in the Central Intelligence Agency, Random House, 2003.
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OPÉRATION CHAOS 
(extrait du rapport d’enquête parlementaire 
ROCKEFELLER)


 Sous l’égide de son directeur, la CIA a organisé, au sein des services de contre-espionnage, un « groupe spécial d’intervention » en août 1967. Celui-ci a été constitué pour répondre aux demandes de la Maison-Blanche. Son objectif : rassembler, classer et évaluer les informations sur les contacts des contestataires américains avec l’étranger. Dans le cadre de cette opération, qui sera connue plus tard sous le nom d’« opération Chaos », la CIA fut amenée à enquêter sur les contestataires américains par l’intermédiaire à la fois de ses stations à l’étranger et du FBI. Bien que le but avoué de l’opération ait été seulement de déterminer si oui ou non il existait des contacts entre les groupes d’opposition et l’étranger, une somme considérable de renseignements a été accumulée sur les oppositionnels américains et leurs activités. Sur une période de six ans, le groupe a ouvert 13 000 dossiers, concernant, entre autres, 7 200 citoyens américains. Ces dossiers citent les noms de plus de 300 000 personnes ou organisations. Tous les noms étaient traités par ordinateur.

Cette information était soigneusement gardée à l’intérieur de la CIA pour éviter que quiconque n’appartenant pas au groupe spécial d’intervention puisse s’en servir. Sur la base de ces informations, le groupe a préparé 3 500 mémorandums pour un usage interne, 3 000 pour le FBI, et 37 destinés à des personnalités officielles.

Il y avait 52 personnes dans le groupe, à l’abri de tout contrôle, même de la part de l’état-major du contre-espionnage, dont elles étaient techniquement indépendantes.


 L’opération Chaos débuta à la fin de l’année 1969. On recruta un certain nombre d’agents pour obtenir des renseignements, à l’extérieur des États-Unis, sur les contacts avec l’étranger des groupes dissidents américains. Pour avoir suffisamment de « couvertures », ils furent recrutés au sein même de ces groupes, ou, s’ils venaient de l’extérieur, on leur donnait une formation pour qu’ils puissent les infiltrer. En principe, ils ne devaient pas recueillir de renseignements sur les activités de ces groupes sur le territoire des États-Unis. Cependant, en de nombreuses occasions, de tels renseignements ont été fournis par ces agents pendant qu’ils s’infiltraient dans le mouvement antiguerre, et leurs informations étaient conservées dans les dossiers du groupe. À trois reprises, des agents du groupe ont été spécifiquement utilisés pour collecter des renseignements sur l’activité intérieure des groupes contestataires aux États-Unis.

On peut partiellement expliquer ces violations de la loi par la nature de la tâche qui avait été assignée au groupe : déterminer l’influence étrangère sur les groupes oppositionnels. Cette mission comporte nécessairement deux aspects : intérieur et extérieur. On ne pouvait pas répondre à la question sans rassembler des informations sur l’identité et les activités des Américains engagés dans l’opposition. Ainsi, dès le début, chaque effort de la CIA dans cette direction devait nécessairement soulever cette question : est-ce que l’Agence s’occupe, oui ou non, de la sécurité intérieure, outrepassant ainsi les droits que lui confère la loi ? Les exigences de la présidence semblent avoir poussé la CIA à aborder le problème sans la prudence qu’un tel sujet demandait.

Deux présidents9 et leur entourage ont demandé, de façon pressante et continue, que la CIA leur fournisse une évaluation détaillée d’une éventuelle connexion entre l’étranger et l’opposition américaine. Les conclusions – répétées – des rapports de la CIA, selon lesquelles il n’y avait pas de lien significatif entre les désordres intérieurs et l’étranger, ont conduit la Maison-Blanche à lui demander de ne rien laisser de côté dans ses recherches, et de tout faire pour combler les lacunes des informations.

Le résultat de ces demandes répétées fut un accroissement des moyens engagés dans l’opération Chaos, y compris en agents, au fur et à mesure que la CIA essayait d’étayer et de démontrer la justesse de ses conclusions. Ces exigences de la Maison-Blanche ont aussi, semble-t-il, encouragé les dirigeants de la CIA à interpréter largement, et parfois à dépasser, leurs droits constitutionnels.

Le secret excessif qui entourait l’opération Chaos, son isolement à l’intérieur même de la CIA et son indépendance vis-à-vis des voies hiérarchiques normales empêchaient toute surveillance et tout contrôle de ses activités par les officiers qui n’étaient pas directement concernés par le projet.

Alors que montaient les violences raciales et les désordres civils10, le président Johnson créa, le 29 juillet 1967, la Commission nationale sur les désordres civils (la commission Kerner11). Le président avait demandé à celle-ci d’enquêter sur les origines des troubles raciaux. Il avait en même temps ordonné à tous les départements et agences du gouvernement d’aider la commission en lui communiquant leurs informations. Le 15 août 1967, Thomas Karamessines, directeur des opérations à la CIA, demanda au chef du contre-espionnage de mettre au point une opération de renseignements sur les activités à l’étranger de la subversion étudiante. D’après son témoignage, ces directives avaient été inspirées par Richard Helms, qui lui-même répondait aux demandes pressantes du président, qui voulait connaître l’influence de l’étranger, quelle qu’elle soit, sur les événements récents.

Le témoignage de Helms est confirmé par un mémoire du FBI qui date de cette époque : « La Maison-Blanche a récemment demandé à Richard Helms, directeur de la CIA, que l’Agence fasse un effort particulier pour rassembler les informations qui concernent les agitateurs raciaux susceptibles de voyager à l’étranger (…). À cause des pressions que subissait Helms, un nouveau bureau a été ouvert à l’Agence dans le but avoué de rassembler l’information qui parviendrait à la CIA et qui aurait un rapport quelconque avec les troubles raciaux aux États-Unis. »

Cette question d’une ingérence étrangère dans les troubles intérieurs mêlait les questions qui sont du ressort du FBI (l’agitation intérieure) et celles qui concernent la CIA (l’éventualité de contacts étrangers). Contrairement à la CIA, le FBI ne fournissait généralement que du renseignement brut, non traité. C’est apparemment pour ces raisons que le président s’est adressé à la CIA.

Lorsque le directeur exécutif de la commission Kerner écrivit à Helms, le 29 août 1967, pour lui demander que la CIA lui fournisse des informations sur l’agitation intérieure, Helms accepta, mais uniquement pour ce qui concernait les liens de cette agitation avec l’étranger. Au bout du compte, la CIA soumit 25 rapports à la commission, dont quelques-uns traitaient largement des activités intérieures. […]


 En 1968, les incessantes manifestations contre la guerre du Vietnam ont amené la Maison-Blanche à vouloir en savoir davantage sur les activités à l’étranger des groupes contestataires. Au cours des événements européens de 68, la CIA a envisagé, en liaison avec le FBI, d’utiliser ses stations européennes pour surveiller les activités des citoyens américains à l’étranger, et faire la preuve que les groupes américains étaient téléguidés, contrôlés ou financés par l’étranger.

Au milieu de l’année 1968, la CIA accrut son effort sur cette question. Elle fit en sorte que l’information sur ce sujet ne parvienne qu’au groupe spécial d’intervention, et à lui seul. On donna au groupe le nom de code « Chaos ». Un seul canal devait désormais servir à transmettre ces renseignements. Il était frappé du sceau « Pour vos yeux seulement » et aboutissait directement chez le chef du groupe Chaos. Ces informations ne devaient être communiquées à personne d’autre.


 En 1968, à la demande du président, Helms commanda une nouvelle étude sur le mouvement contestataire étudiant à travers le monde qui devait s’appeler « Jeunesse agitée ». Le rapport « Jeunesse agitée » conclut que les origines du radicalisme étudiant étaient à chercher dans l’aliénation politique et sociale aux États-Unis, et non dans des conspirations issues de l’étranger. Il y eut deux versions de ce rapport. La première fut communiquée au président et à son conseiller pour les affaires intérieures, Walt W. Rostow. Sur la couverture du mémoire, daté du 4 septembre 1968, Helms avait noté : « Vous serez sensibles, bien entendu, au caractère particulièrement délicat de ce rapport, du fait qu’il s’agit d’un rapport de la CIA sur les activités du mouvement étudiant aussi bien à l’étranger qu’aux États-Unis. »

Une autre copie de ce rapport fut communiquée à Henry Kissinger le 18 février 1969, à la suite du changement d’administration qui suivit l’élection de Nixon. Kissinger était alors son conseiller pour la sécurité intérieure. Sur la couverture, une nouvelle note de Helms soulignait que, légalement, le sujet du rapport n’était pas du ressort de la CIA : « Afin de concrétiser la discussion que nous avons eue à ce sujet, il y a dans ce rapport un chapitre sur les étudiants américains. Ce n’est pas du ressort de l’Agence, aussi n’ai-je pas besoin d’insister sur le caractère particulièrement délicat de ce rapport. Si jamais quelqu’un d’autre venait à en avoir connaissance, ce serait très embarrassant pour nous tous. »

Une seconde version, allégée de son chapitre sur les activités intérieures, a connu une diffusion un peu plus large au sein des différents services de renseignements.

Le groupe Chaos n’avait pas participé à la rédaction du rapport « Jeunesse agitée », bien qu’il ait revu et corrigé le texte sur certains points avant qu’il ne soit diffusé. Mais les informations qui y étaient contenues venaient, bien sûr, du groupe.

Le 20 juin 1969, le conseiller du président Nixon, Tom Charles Huston, demanda à la CIA, de la part du président, un rapport sur l’appui des communistes étrangers aux mouvements contestataires des États-Unis. Huston estimait que les rapports précédents manquaient de renseignements pris au sein des mouvements contestataires eux-mêmes. D’après la lettre de Huston, le président voulait savoir :


 – quels étaient les moyens de surveiller le soutien des communistes étrangers aux jeunes contestataires américains ;

– si ces moyens étaient efficaces ;

– si les lacunes provenaient d’un manque de moyens ou bien d’un manque d’attention à la question ;

– quelles mesures pouvait-on envisager de prendre pour surveiller le plus efficacement possible ces activités.


 Huston voulait savoir si la CIA était habilitée à réunir ce genre d’informations. Elle avait au maximum dix jours pour répondre.

L’Agence répondit le 30 juin 1969 par un rapport intitulé « Le soutien des communistes étrangers à la subversion intérieure ». Ce rapport concluait que, malgré le soutien des communistes à travers les conférences internationales, il y avait très peu d’indices prouvant que des communistes étrangers finançaient ou entraînaient les mouvements américains, et aucun indice montrait qu’ils les contrôlaient ou les dirigeaient.

La CIA avait joint à son rapport du 30 juin un mémoire qui rappelait qu’elle travaillait sur cette question depuis 1967. Elle soulignait aussi l’étroite collaboration entre la CIA et le FBI, et annonçait que « de nouvelles sources, indépendantes celles-ci, seraient prospectées ».


 Vers le milieu de l’année 1969, l’opération Chaos prit la forme organisationnelle qui allait rester la sienne pendant trois ans. Ses effectifs furent portés à 36 personnes. En juin 1969, un directeur délégué lui fut adjoint. Il devait collaborer aux affaires administratives et prendre la responsabilité des informations secrètes qui parvenaient au groupe. Plus tard, les responsabilités furent partagées entre trois chefs de branche.

La croissance du groupe, autant en effectifs qu’en activités, fut accompagnée par un isolement plus sévère et de nouvelles mesures de protection. On avait déjà logé le groupe dans une cave. On renforça les mesures de sécurité concernant ses communications avec l’extérieur, même pour les standards téléphoniques de la CIA, déjà placés sous le signe de la rigueur. Une liaison directe avec le FBI fut établie. […]

Le 6 septembre, Helms, directeur de la CIA, distribua une note interne aux responsables de chaque division, leur demandant d’aider au maximum le groupe Chaos dans ses activités. La distribution de la note ainsi que son contenu étaient très exceptionnels. Cela souligne son importance. Dans cette note, Helms confirmait que le groupe Chaos était chargé du côté opérationnel pour tout ce qui concernait les activités de la CIA dans les milieux radicaux. Il espérait que chaque département de l’Agence coopérerait « en exploitant les sources déjà existantes, et en en découvrant de nouvelles, et que le groupe Chaos aurait accès à ces sources ». Plus loin, Helms disait qu’il croyait que « la CIA avait trouvé la bonne solution en s’acquittant de cette tâche tout en observant strictement les statuts, et en s’abstenant de toute ingérence dans les problèmes intérieurs ».

Cette note du 6 septembre, préparée, entre autres, avec le chef du groupe Chaos, poursuivait au moins trois buts : d’abord, elle confirmait l’importance de l’opération Chaos parmi les objectifs de la CIA ; ensuite, elle répondait aux objections qui s’étaient élevées au sein même de l’Agence sur ce problème ; enfin, elle assurait que l’opération Chaos recevrait de toute façon l’aide dont elle aurait besoin, y compris en personnel.


 Un mois après cette note du 6 septembre, un agent opérationnel d’une autre division fut mis à la disposition du groupe Chaos, qui avait dès lors la responsabilité de la gestion de ses propres agents. Pour bien comprendre comment Chaos utilisa ces agents, il faut d’abord étudier les différents plans qui avaient été développés auparavant par d’autres secteurs de la CIA.


I. LE PLAN N° 1


 En février 1968, le bureau de la sécurité et une section de la direction des opérations ont présenté conjointement un plan n° 1, qui fut d’abord intitulé « Pour un effort opérationnel au sein du mouvement antiguerre et du mouvement noir aux États-Unis ». Le plan consistait à infiltrer des agents dans les principaux mouvements, pour qu’ils collectent des informations sur les communications, les contacts et les voyages des individus ou des groupes avec l’étranger. Cette proposition fut rejetée en mars 1968 par Helms, sous prétexte qu’elle apparaîtrait, si elle était réalisée, comme une violation des statuts de l’Agence, et provoquerait, lorsqu’elle serait connue, ce qui à son avis ne manquerait pas d’arriver, un large mouvement hostile à la CIA.

Quelque temps plus tard, le plan fut modifié. Sa nouvelle version interdisait l’infiltration des groupes américains par des agents de la CIA à des fins de renseignements sur leur fonctionnement intérieur. Tous les contacts avec ces groupes devaient être secondaires, l’objectif principal étant de recueillir outre-Atlantique les renseignements concernant l’influence étrangère sur la subversion intérieure. Le plan ainsi modifié fut approuvé par le directeur des opérations, à la condition que les activités qui en découleraient soient soumises à son contrôle étroit. Mais il n’y a pas de preuve que ce plan soit jamais devenu opérationnel.

L’histoire de ce plan n° 1 montre clairement que la CIA n’ignorait pas que ses statuts lui interdisaient l’usage d’agents dans des opérations de politique intérieure. La « pénétration » aux États-Unis mêmes, de groupes contestataires pour obtenir des renseignements sur leurs activités intérieures était interdite.


II. LE PLAN N° 2


 Un second programme fut mis au point à la fin de 1969 par le service de la direction des opérations qui avait déjà élaboré le plan n° 1. Il prévoyait que des individus sans aucun lien antérieur avec des groupes d’opposition soient recrutés. On leur apprendrait la théorie et le jargon de ces groupes, puis on les mettrait en relation avec la « nouvelle gauche » qui s’implantait à l’époque dans les collèges aux États-Unis. Après avoir été « rougis » et « alignés sur le troupeau », ainsi que le décrivait un officier de la CIA, ils seraient envoyés à l’étranger pour des missions de renseignement précises.

[…] Les informations importantes contenues dans ces rapports, qu’elles concernent des individus ou des groupes, allaient rejoindre les autres informations déjà amassées dans les dossiers, puis étaient mises sur ordinateur. Selon leur nature, il arrivait qu’elles soient transmises au FBI. Ainsi, bien que ce ne fût pas la mission des agents du plan n° 2, la collaboration entre Chaos et le plan n° 2 aboutit quand même à la collecte et à la divulgation par la CIA d’un certain nombre de renseignements sur les activités intérieures des groupes américains. Dans sa déposition, Helms a affirmé qu’il n’était pas au courant. En outre, malgré les efforts des officiers du plan n° 2 pour que leurs agents évitent d’intervenir activement au sein des groupes contestataires, ils ne purent l’empêcher toujours. Un des agents devint un dirigeant d’un de ces groupes, et il fournit au moins une fois les minutes des réunions de ce groupe au plan n° 2.

Un agent du plan N° 2 devint également conseiller au cours d’une campagne électorale pour le Congrès, et fournit à Chaos des rapports sur les activités en coulisses de cette campagne.

Pendant les premières années de son existence, ce sont les rapports des autres agences de renseignements du gouvernement et les antennes de la CIA à l’étranger qui fournirent à Chaos la majeure partie de ses renseignements.

En octobre 1969, cette procédure avait presque complètement changé. Le nouveau directeur de Chaos commençait à contacter, à recruter et à entraîner des agents pour qu’ils travaillent directement pour Chaos. Trois facteurs expliquent ce changement d’orientation. D’abord, et le plus important, ce furent les pressions toujours plus grandes de la Maison-Blanche (par exemple la lettre de Tom Charles Huston, conseiller auprès du président) pour que la CIA fournisse des informations plus nombreuses et plus précises sur le rôle des rapports entre l’étranger et les activités des groupes contestataires américains. En second lieu, le groupe Chaos n’était pas arrivé à obtenir des renseignements significatifs par le canal des agents des autres agences de renseignements. Troisièmement, les activités des contestataires avaient considérablement augmenté aux États-Unis.

Ces nouveaux agents du groupe Chaos étaient moins de trente. Bien que les archives du groupe indiquent qu’il recevait des rapports venant de plus de cent sources différentes, il semble que les agents fournissant ces rapports aient été envoyés à l’étranger par d’autres agences gouvernementales de renseignements, ou par d’autres divisions de la CIA. Ces rapports n’étaient que des à-côtés réalisés à partir de renseignements collectés au cours d’autres missions. Chaos sélectionna une quarantaine d’agents éventuels entre octobre 1969 et juillet 1972, après quoi, le groupe ne recruta plus. (Le directeur quitta le groupe le 12 juillet 1972.) La moitié à peu près des personnes contactées avaient été présentées au groupe par le FBI, et le reste appartenait à différents services de la CIA. […]


 Le volume de l’information qui parvint à Chaos en 1969 fut considérable. Comme Helms le soulignait dans son mémoire du 6 septembre 1969 aux chefs de division, le problème essentiel était d’analyser et de classer cette masse d’informations brutes. Ces informations ne venaient pas seulement des rapports du FBI, elles arrivaient aussi des stations de la CIA à l’étranger. Chaos avait également utilisé au maximum le fichier central de l’Agence. D’après le chef du groupe, ces informations consistaient essentiellement en des renseignements sur des individus rassemblés par le FBI. Ils n’avaient pas été analysés par la CIA, ils étaient sans valeur pour elle, car ils ne concernaient pas le renseignement à l’étranger.

Chaos a aussi profité de l’interception du courrier à New York par la CIA. Le groupe a fourni une liste des citoyens américains qu’il désirait voir surveiller par les services du courrier. Le volume du courrier ainsi intercepté et transmis au groupe représente deux tiroirs pleins. Tout ce courrier était de la correspondance avec l’Union soviétique. En plus, Chaos reçut du matériel dû aux activités internationales d’une autre agence de renseignements du gouvernement. Le groupe lui communiqua une liste de gens à surveiller et reçut en retour à peu près 1 100 pages de renseignements. Cet apport d’informations ne cessa qu’avec le groupe Chaos lui-même. Tout le matériel reçu fut renvoyé à cette agence, en novembre 1974, parce que le fait que la CIA détienne ces informations posait un problème légal. Ces informations concernaient la plupart du temps les activités antiguerre, les conférences internationales pour la paix et les déplacements des membres de différents groupes contestataires. Aucun de ces renseignements n’avait un caractère strictement intérieur.

Pendant un temps, le groupe reçut également les copies de bandes d’écoute d’appels téléphoniques entre les États-Unis et l’étranger. Les conversations n’y étaient pas enregistrées, mais les bandes permettaient d’obtenir l’identité des interlocuteurs, la date et l’heure de l’appel. Les bandes indiquaient aussi si l’appel avait abouti.

La plupart des officiers de l’opération Chaos étaient des analystes qui lisaient le matériel que Chaos recevait et en extrayaient les noms et autres informations de cette nature pour les mettre sur ordinateur, et finalement les classer dans les nombreux dossiers du groupe. L’énorme volume que Chaos recevait en matériel et le peu de temps dont ils disposaient font que ce travail a été effectué avec assez peu de discernement. Ce qui aboutit à inclure dans les archives des éléments qui avaient peu de rapports, quand ils en avaient un, avec l’objectif du groupe, qui visait essentiellement l’étranger.

Les noms de toutes les personnes mentionnées dans les rapports de renseignements que recevait Chaos étaient codés pour être mis sur ordinateur. Lorsque l’ordinateur sortait un nom, il sortait aussi toutes les références où apparaissait ce nom. 300 000 mille noms à peu près de citoyens américains ou d’organisations ont été ainsi stockés dans l’ordinateur. L’information traitée en ordinateur était canalisée ou répertoriée sur la base d’une grille allant du moins important au plus important. Il fallait un « mot de passe » pour avoir accès à chacune des catégories. Et ces différentes catégories dans le système informatique de classement avaient donné son sobriquet de l’« Hydre » au système. Celui-ci servait surtout d’index à la bibliothèque des dossiers du groupe Chaos.


 Des mesures draconiennes avaient été prises pour que le groupe Chaos soit parfaitement isolé. La connaissance de ses activités était limitée à ceux qui avaient un « besoin précis » de les connaître. Les agents, pendant les deux ou trois semaines d’entraînement, étaient soumis à un strict isolement. D’après une note de juillet 1971, cet entraînement devait être mené avec une extrême prudence, et le nombre des personnes en ayant connaissance devait être réduit au « minimum absolu ». Le bureau d’entraînement avait pour consigne de faire parvenir au groupe Chaos toutes les communications ayant trait à l’entraînement de ses agents.

Le groupe était isolé même au sein du contre-espionnage, qui lui-même est une division très fermée de la CIA. Le groupe fut géographiquement mis à l’écart de ce service. Seuls le chef du contre-espionnage et ses adjoints étaient au courant des objectifs de Chaos. En principe, l’organigramme faisait du chef du contre-espionnage le responsable technique de l’opération Chaos, et les demandes de budget et le recrutement devaient être approuvés par lui. Mais les éléments dont nous disposons montrent que le chef du contre-espionnage avait en fait peu de rapports avec les activités réelles de Chaos. D’après une note de la CIA de mai 1969, Helms donna spécialement l’ordre au chef du groupe d’éviter de faire part de ses activités au chef du contre-espionnage. Le chef du contre-espionnage et celui du groupe Chaos sont d’accord sur le fait qu’à cause de l’isolement du groupe et du secret qui l’entourait, les véritables responsabilités étaient endossées par le directeur de la CIA. Cela a surtout commencé à être vrai au milieu de l’année 1969. En fait, plus tard, le chef de Chaos a essayé d’avoir son bureau directement rattaché à celui du directeur général de la CIA.

Helms, dans sa déposition devant la commission d’enquête, a dit qu’il ne se rappelait pas avoir donné des directives particulières pour que le chef du groupe Chaos se réfère directement à lui. Il a déclaré qu’au contraire, il attendait du chef du groupe qu’il fasse ses rapports au chef du contre-espionnage, qui en aurait référé au directeur des opérations qui, lui-même, en aurait rendu compte au directeur.

L’opération Chaos était considérée comme extrêmement délicate, à tel point qu’en novembre 1972, au cours d’une tournée d’inspection, l’inspecteur général de la CIA lui-même s’est vu refuser l’accès aux dossiers. Une autre fois, une équipe du département de l’administration et du budget faisait une inspection sur les activités opérationnelles de l’Agence. Intentionnellement, on ne l’informa pas de celles du groupe Chaos. Il semble que le Conseil général de la CIA n’ait jamais été consulté à propos des activités du groupe de l’opération Chaos. Il n’y avait pas davantage d’inspection annuelle des activités et du budget, sauf lorsqu’il s’agissait de demander aux autorités de payer ou de recruter un agent.

Le résultat de cette compartimentation, de ce secret et de cet isolement apparaît maintenant clairement : quiconque, dans la CIA, n’était directement impliqué dans Chaos n’avait aucun contrôle sur ses activités. Les témoins ont abondamment témoigné sur les raisons qui ont conduit à entourer Chaos du plus grand secret. Elles seraient principalement au nombre de deux. La première est que le groupe voulait préserver la vie privée des Américains dont les noms apparaissaient dans ses dossiers. La seconde est que les membres du groupe pensaient que l’opération Chaos aurait été mal comprise par d’autres membres de la CIA s’ils n’en avaient appris que des bribes sans avoir été auparavant informés sur l’ensemble du projet. On peut affirmer, sans se tromper, que les dirigeants de la CIA voulaient éviter que l’on soupçonne l’Agence de s’occuper de questions de sécurité intérieure. Ils savaient que Chaos n’était pas loin d’avoir, au moins en partie, des activités illégales, et que celles-ci provoqueraient des réactions hostiles dans l’opinion publique si elles venaient à être connues.

Malgré tous les efforts faits pour garder le secret autour de l’opération Chaos, plus de 600 personnes à l’intérieur de la CIA furent explicitement informées de l’opération. Un nombre considérable d’officiers de la CIA eurent besoin d’être au courant de l’opération pour organiser leurs communications télex avec l’étranger.

Il y avait suffisamment d’informations qui circulaient dans la CIA concernant Chaos pour permettre à un groupe de 14 officiers, appartenant à l’encadrement moyen, de rédiger deux mémoires, en 1971, qui soulevaient la question de l’opportunité du projet. Bien qu’un seul d’entre eux disposât d’une information complète sur les activités de Chaos, plusieurs autres en savaient suffisamment pour collaborer à la préparation des mémoires.

Un certain nombre d’officiers depuis longtemps opérationnels, ainsi que d’autres qui appartenaient à différentes directions de division, ont également exprimé leur opposition aux activités de Chaos, ou au moins leur scepticisme. Des chefs de division ne voulaient pas engager leurs responsabilités dans la collecte du renseignement et rechignaient à détourner des informations pour l’usage exclusif du groupe. Lorsque Chaos mit ses propres agents en activité, certains opérationnels le ressentirent comme une intrusion dans leurs propres affaires.

En outre, certaines des réticences à l’égard de Chaos reposaient sur des principes « philosophiques ». Un témoin, par exemple, décrit l’attitude de son service comme étant « totalement négative ». Un mémoire daté de mai 1971 confirme que cette division ne voulait avoir aucun rapport avec Chaos, et ce parce qu’elle pensait que les activités de celui-ci étaient davantage du ressort du FBI. Ce service eut peu de rapports avec Chaos, et sa seule collaboration fut la présentation au groupe Chaos d’un agent potentiel.

Les sentiments à l’encontre de Chaos étaient apparemment assez forts pour que Helms, dans sa note du 6 septembre, demande qu’on le soutienne. Cette note, envoyée à tous les directeurs de la CIA, leur assurait que l’opération n’outrepassait pas les statuts de l’Agence, et leur demandait leur appui.

L’opinion de Helms sur l’opération Chaos fut résumée dans un mémoire daté du 5 décembre 1972 : « Chaos est une opération normale de contre-espionnage de l’Agence et ne peut pas être stoppée simplement parce que quelques membres de l’organisation n’aiment pas cette activité. »


 En 1972, avec la fin de l’engagement américain au Vietnam et la diminution de la contestation, l’opération Chaos perd de l’importance. Le flux des communications a décru, et les craintes de la Maison-Blanche vis-à-vis d’une ingérence étrangère se sont, elles aussi, atténuées. Au milieu de l’année 1972, le groupe spécial d’intervention a commencé à porter son attention vers d’autres secteurs du renseignement.

À la fin de 1973, le nouveau directeur de la CIA William E. Colby, examinant les activités « un peu épineuses » de l’Agence, ordonna à toutes ses directions de s’assurer que les activités de la CIA restent dans le cadre légal. Dans un mémoire sur ce sujet, le directeur notait que l’opération Chaos « devait désormais se limiter à la collecte à l’étranger des renseignements concernant l’influence étrangère sur les activités intérieures. Plus tard, la CIA devra se consacrer clairement aux organisations et personnes impliquées dans ces questions, et seulement incidemment à leurs contacts américains ».

Le mémoire de Colby spécifiait également que la CIA ne devait pas s’engager dans la surveillance ou dans toute autre action contre des citoyens américains à l’étranger, et devait seulement servir comme moyen de communication entre le FBI et les services des Affaires étrangères, atténuant ainsi en la matière la politique élaborée en 1968, et confirmée en 1969 par son prédécesseur Richard Helms.

En août 1973, date à laquelle le mémoire de Colby fut terminé ; le volume de papier que laissait le groupe Chaos comprenait 13 000 dossiers, plus de 11 000 mémoires, rapports et lettres du FBI, plus de 3 000 notes destinées au FBI, et près de 3 500 mémoires à usage interne. En plus, Chaos était à l’origine de 12 000 dépêches et de dossiers complets à l’usage des officiels du gouvernement.

Le 15 mars 1974, l’Agence mettait fin à l’opération Chaos. Des instructions furent données à toutes les stations de la CIA. Toute information concernant un citoyen américain résidant à l’étranger, et suspecté pour des raisons de sécurité ou de contre-espionnage, devait être transmise au FBI. D’après la note qui mettait fin aux activités de Chaos, aucune action unilatérale contre un suspect ne devait être engagée par la CIA sans l’accord spécial du directeur des Opérations, et cela seulement après la réception d’une demande écrite du FBI et avec l’accord du directeur général de l’Agence.
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Quand la CIA provoquait des massacres en Indonésie

Pendant la guerre froide, les grandes nations du Sud avaient tout intérêt à choisir leur camp entre le bloc de l’Est et les États-Unis. En rejetant cette alternative et en se faisant le champion du non-alignement, le président indonésien Sukarno s’est créé de gros problèmes.

Cinquième pays le plus peuplé du monde dans les années 1950, l’Indonésie sortait de quatre siècles de colonisation néerlandaise. Leader charismatique de la lutte pour l’indépendance, Sukarno devint un chef d’État écouté parmi les pays en voie de développement. En organisant la conférence de Bandung, en 1955, acte fondateur du non-alignement qui marqua l’entrée de la Chine sur la scène internationale, et en acceptant d’intégrer le Parti communiste indonésien (PKI) dans son gouvernement de coalition, Sukarno se désigna à la vindicte du département d’État américain. En réalité, il avait fort à faire pour unifier un pays composé de six grandes îles et 3 000 petites, peuplé de musulmans, d’animistes et de bouddhistes, et dans lequel l’armée et le PKI constituaient des puissances incontournables mais antagonistes. Point d’équilibre entre de nombreuses factions politiques, Sukarno gouvernait tantôt d’un côté, tantôt de l’autre, échappant à un coup d’État du PKI, en 1949, à un autre de l’armée, en 1952.

C’est en 1955 que la CIA commença ses opérations dans l’archipel : Kermit Roosevelt, en charge de l’Extrême-Orient, fit attribuer un million de dollars au parti islamiste Masjumi en prévision des prochaines élections, mais le PKI remporta près de 20 % des votes, loin devant les Masjumi.

L’année suivante, Franck Wisner, le chef des opérations, fit de Sukarno une priorité. Une révolte d’officiers, dont l’île fit sécession, et qui baptisèrent leur mouvement PERMESTA, offrit à l’Agence une belle opportunité d’intervention. Sukarno la renforça par un discours, en février 1957, déclarant que la démocratie à l’occidentale se révélait inadaptée à l’Indonésie et que les partis devaient se dissoudre pour laisser la place à une « démocratie guidée »… par lui-même.

Préparant une intervention paramilitaire, la CIA établit des bases à Singapour et aux Philippines pour y regrouper et entraîner des milliers de mercenaires. Le Conseil national de sécurité du 23 septembre 1957 mit en branle ce qui allait devenir le projet HAIK, destiné à élargir la dissidence des militaires dans l’archipel.

En novembre, Sukarno fut victime d’un attentat à la grenade, dont il réchappa. La CIA fit rapidement circuler le bruit qu’il s’agissait d’un coup des communistes, mais l’on apprit plus tard que l’attentat provenait d’une faction islamique. Sans craindre la contradiction, c’est à la même époque que la CIA déploya sa propagande sur une relation intime que Sukarno aurait eue avec une espionne russe, sous-entendant : le président indonésien serait le jouet des Soviétiques.

En janvier 1958, les forces militaires étaient prêtes à rejoindre les rebelles, qui passèrent à la vitesse supérieure pendant un déplacement de Sukarno au Japon, en exigeant l’abandon de la « démocratie guidée » et la nomination de ministres de leur choix. Devant le refus de Sukarno, les rebelles proclamèrent un gouvernement dissident regroupant des personnalités de plusieurs îles, dont Sumatra. Il ne « restait plus » qu’à acheminer les renforts aux rebelles. Mais la marine américaine se hâtait lentement malgré les incitations de la CIA, car il s’agissait de rien moins qu’une ingérence dans une guerre civile. On se contenta donc de livraisons d’armes et de bombardements aériens. De leur côté, les rebelles n’arrivaient pas à remporter une victoire décisive. John Allison, l’ambassadeur américain dans l’archipel, qui protestait contre le soutien américain aux rebelles, de plus en plus visible, fut remplacé. En mars, une étape fut franchie avec l’envoi à Sumatra d’une équipe de la CIA destinée à encadrer les rebelles, mais sans grand résultat. En avril, des fuites dans la presse américaine révélèrent les parachutages de soutien aux rebelles, tandis que les forces gouvernementales les faisaient reculer. Il fallait désormais soit se retirer et nier toute l’affaire, soit assumer. Eisenhower décida que les troupes de la CIA devaient prendre les choses en mains sur le terrain, sous l’étiquette de simples mercenaires.

Mais il était déjà bien tard pour les rebelles, dont certaines unités commençaient à faire défection. De plus, les bombardements de la CIA faisaient de plus en plus de victimes civiles : le 15 mai, une attaque contre le marché d’Ambon provoqua la mort de centaines de victimes qui se rendaient à l’église. Trois jours plus tard, un avion fut abattu au-dessus de la même ville, et son pilote capturé. En contradiction avec le règlement de l’Agence, il détenait des documents qui l’identifiaient comme un pilote de la CIA. Il fut exhibé par Sukarno devant la presse internationale comme preuve de l’implication américaine et retenu prisonnier pendant quatre années, pour garantir la tranquillité du régime en place. La CIA n’avait plus qu’à se retirer et Eisenhower qu’à proclamer la stricte neutralité du gouvernement américain quant aux affaires internes de l’Indonésie. Sukarno avait gagné quelques années de répit.




Le 1 er octobre 1965, un groupe de jeunes officiers enlevèrent et tuèrent six généraux et s’emparèrent de plusieurs points stratégiques de Djakarta, la capitale. Ils affirmèrent qu’ils agissaient pour prévenir un coup d’État programmé par ces mêmes généraux et soutenu par la CIA. Leur action fut sévèrement réprimée par l’armée, commandée par le général Suharto, qui accusa le Parti communiste d’être à l’origine des troubles. Ce fut le signal d’une répression féroce, destinée à éradiquer définitivement le PKI d’Indonésie. La population fut invitée à dénoncer les communistes, voire à participer à la répression. Selon les rapports d’Amnesty international publiés dans les années 1970, les massacres firent au moins 500 000 victimes sur plusieurs années, faisant disparaître des familles et des villages entiers. Un million de personnes furent emprisonnées, certaines pour plusieurs décennies. Plusieurs officiels de l’ambassade américaine à Djakarta ont reconnu avoir fourni au régime des listes de milliers de communistes, qui furent promptement éliminés.

Sukarno, dont la santé et le jugement faiblissaient, avait commis l’erreur d’un rapprochement trop ostensible avec un parti communiste au sommet de sa puissance, déclenchant les foudres des anticommunistes. Il fut remplacé par le général Suharto, ce qui marqua le début d’une étroite relation avec les États-Unis, avec de nombreux programmes de coopération entre les deux armées. Il n’est pas possible à ce jour de savoir avec certitude qui a déclenché le « coup » du 1 er octobre, mais il est certain que l’action en retour de Suharto a été extrêmement prompte, violente et efficace, et qu’elle a bénéficié d’un soutien logistique sans faille des États-Unis, de même que le nouveau régime, un des plus sanguinaires que l’Asie ait connu.
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Quand la CIA remplaçait la démocratie par la dictature au Chili

Il était presque minuit le 16 octobre 1998 quand les hommes de Scotland Yard firent irruption dans une clinique privée de Londres. Sans laisser au personnel d’accueil le temps de prévenir qui que ce soit, ils arrivèrent à la chambre du vieil homme, qui se remettait tout juste d’une opération du dos. Avec une silencieuse efficacité, ils désarmèrent les gardes du corps, coupèrent les lignes téléphoniques et pénétrèrent dans la chambre en exhibant un mandat d’Interpol. Trente-cinq ans après ses crimes contre l’humanité, ils venaient arrêter le général en retraite Augusto Pinochet.

L’ancien dictateur passa seize mois en résidence surveillée, attendant d’être extradé vers l’Espagne, où la justice le réclamait. Mais sous l’action conjuguée des avocats de Pinochet et du gouvernement chilien, lui-même sous pression de l’armée, le gouvernement britannique finit par relâcher le vieillard de 84 ans pour « raisons humanitaires », à cause de son état de santé précaire certifié par les médecins. À sa descente d’avion au Chili, on vit le vieil homme censément impotent se lever de sa chaise roulante pour saluer ses partisans. Finalement les cours chiliennes jugèrent Pinochet mentalement irresponsable et il ne fut pas traîné devant les tribunaux.

Interrogé en 2003 sur la moralité du rôle des États-Unis au Chili dans les années 1970, le secrétaire d’État Colin Powell répondit simplement : « Ce n’est pas un épisode de l’histoire américaine dont nous sommes fiers. »




En 1952, le candidat socialiste à l’élection présidentielle du Chili, Salvador Allende, réalise un score modeste de 5 %. Six ans plus tard, sa nouvelle candidature bondit à 28 % des voix. L’administration Kennedy s’alarme de sa possible victoire aux prochaines élections de 1964. La CIA est chargée de faire élire le candidat démocrate-chrétien Eduardo Frei : près de 20 millions de dollars sont dépensés pour soutenir sa campagne, qui reçoit soudainement l’aide d’experts électoraux américains, mais aussi pour une vague massive de propagande anticommuniste : journaux, tracts, affiches tentent d’effrayer la population et en particulier les catholiques sur les risques d’occupation soviétique ou cubaine en cas de victoire de la gauche. La CIA peut alors s’attribuer le large succès de Frei en 1964, avec une majorité de 57 %. Mais Washington est désormais contrainte de soutenir l’économie chilienne pour conserver son champion au pouvoir : entre 1962 et 1970, le Chili reçoit 1,2 milliard de dollars de dons et de prêts, somme astronomique pour l’époque et pour un pays de seulement 10 millions d’habitants. Les investissements américains au Chili sont garantis par un fonds spécial gouvernemental. Alors que le pays ne fait face à aucune menace particulière, l’assistance militaire des États-Unis atteint des niveaux records.

Pourtant, à l’approche des élections de 1970, la CIA doit reconnaître que la menace d’une élection d’Allende est de nouveau bel et bien réelle. Dans un rapport rédigé pour le secrétaire d’État Kissinger, les analystes de la CIA font remarquer que les États-Unis n’ont pas d’intérêt vital au Chili et que l’équilibre des pouvoirs militaires en Amérique du Sud ne serait pas significativement affecté par une victoire d’Allende, tout en reconnaissant qu’une telle victoire constituerait un important revers psychologique pour les États-Unis. L’opinion partagée tant par le personnel diplomatique que par les agents de la CIA en poste au Chili est qu’un coup d’État contre un Allende victorieux en 1970 serait à la fois quasi impossible, diplomatiquement dangereux et politiquement désastreux.

Malgré tous les efforts de la CIA, qui soutient cette fois le candidat conservateur Alessandri, Allende à la tête d’une large coalition est finalement élu le 4 septembre. Le Congrès doit entériner sa nomination deux mois plus tard. Nixon refuse d’admettre le verdict des urnes, et réclame un plan d’action. Mise sous pression par Washington, l’Agence essaie tout d’abord d’acheter des voix au Congrès, mais sans grand résultat. Elle reporte alors ses efforts sur l’économie et sur l’armée. Les grandes multinationales américaines ont tout intérêt à éviter l’élection d’Allende et ses effets supposés : nationalisations, désordres économiques, etc. La compagnie ITT (International Telephone and Telegraph) est la plus active de toutes. Il faut dire qu’elle a pour président un certain… John Mc Cone, ancien patron de la CIA sous Kennedy ! Lors d’une réunion en septembre entre Mc Cone, son successeur Richard Helms et Kissinger, ITT offre 1 million de dollars pour contribuer au renversement d’Allende. Du côté de l’armée, la CIA rencontre un obstacle de taille en la personne de son chef, René Schneider, farouchement légaliste. Celui-ci sera la cible d’une tentative d’enlèvement qui tourne mal : il succombe à ses blessures. L’objectif est de le remplacer par le général en retraite Viaux, favorable aux Américains. Mais le meurtre de Schneider aboutit à remobiliser l’armée derrière le pouvoir légal. Le président Nixon envoie à son homologue chilien le message suivant : « L’attentat odieux contre la vie du général Schneider est une épreuve dans notre histoire contemporaine. Je voudrais vous faire part de ma douleur que cet acte répugnant ait pu être commis dans votre pays. » Le successeur du général Schneider sera un certain général Pinochet.

Le Congrès investit Salvador Allende le 3 novembre. L’agitation désordonnée de la CIA pendant ces deux mois n’aura servi à rien. Richard Nixon ne décolère pas. Ce serait très mal le connaître de croire qu’il va accepter sa défaite. Lors d’une réunion du Conseil national de sécurité, il explique : « Notre préoccupation première au Chili est la perspective de voir Allende consolider sa position et que son image internationale devienne son plus grand succès. […] On ne doit pas laisser l’impression en Amérique latine qu’il est possible de s’en tirer ainsi. À travers le monde, c’est devenu trop à la mode de nous botter les fesses. » Kissinger n’est pas le moins acharné à pousser Nixon à l’action. Il lui écrit ainsi : « L’élection d’Allende comme président du Chili nous pose un des plus sérieux défis jamais rencontrés dans cet hémisphère. » Il reprend la vieille théorie de « l’effet domino » selon laquelle cette élection pourrait créer un modèle pour d’autres pays partout dans le monde. L’objectif de renverser Allende est plus que jamais maintenu, mais devient un objectif de long terme car il est peu réaliste d’espérer y parvenir rapidement alors qu’Allende est au sommet de sa popularité. Allende a été élu légalement, les États-Unis doivent donc adopter une attitude chaleureuse et correcte tout en adoptant une stratégie de déstabilisation en cinq points : diviser et affaiblir la coalition au pouvoir, élargir les contacts avec l’armée chilienne, soutenir tous les groupes et partis non marxistes, tous les médias anti-Allende, et enfin faire diffuser par des journaux amis du monde entier des enquêtes sur l’infiltration des Russes et des Cubains au Chili.

Les aides au Chili sont discrètement réduites ou supprimées. Les entreprises américaines sont incitées à réduire leur investissement. La Banque mondiale n’accorde plus aucun prêt au Chili de 1971 à 1973. Seule exception, l’aide militaire est maintenue afin de conserver une influence directe sur l’armée chilienne. Allende n’ose la refuser de peur de s’aliéner l’armée. Les pénuries de produits de première nécessité, accentuées par les commerçants hostiles au pouvoir et par le blocus des transporteurs routiers, alimentent l’insatisfaction populaire. Il s’agit de montrer à la population l’inefficacité du socialisme. La propagande de la CIA, qui a si bien fonctionné en 1964, est réactivée sans plus de subtilité. Le principal quotidien de droite du pays, El Mercurio, au bord de la faillite, reçoit un million de dollars de la CIA sur ordre de Nixon lui-même.

La CIA espère un revers électoral pour Allende lors des élections législatives de mars, mais c’est le contraire qui se produit. Un coup d’État militaire est mis sur pied pour 1973. L’Agence garde en permanence des contacts étroits avec les comploteurs. Pendant le printemps et l’été, l’action de la CIA s’intensifie : manifestations, sabotages, grève des routiers préparent le terrain. Le coup du 11 septembre a été bien préparé par l’armée. Le pays est coupé du monde pendant une semaine. Le moins qu’on puisse dire est que l’armée ne procède pas de façon chirurgicale. Comme en Indonésie, la CIA lui a communiqué des listes d’activistes communistes dont elle saura se servir.

À 8 heures du matin, le 11 septembre 1973, la marine chilienne place sous contrôle le port de Valparaiso et annonce que le gouvernement d’unité populaire est renversé. À Santiago, les carabiniers tentent de s’emparer d’Allende chez lui, mais celui-ci parvient à se retrancher dans la Moneda, le palais présidentiel, et commence à diffuser des appels radio à la résistance. Les tanks et les avions de l’armée bombardent le palais, tuant bon nombre de ses gardes du corps. Les militaires offrent à Allende de se rendre et promettent de l’extrader avec sa famille. Le chef de l’État, qui n’y croit pas une seule seconde, mourra sous les balles de sa propre armée.

La condamnation de l’opinion internationale est immédiate. Des manifestations spontanées se forment un peu partout en Amérique du Sud, accusant les États-Unis de complicité. Pressé de questions par la presse, Kissinger affirme que depuis 1970, les États-Unis se bornent à soutenir la démocratie au Chili.

Dans les jours qui suivirent le coup d’État, les massacres furent si étendus qu’il devint difficile d’établir un décompte des victimes : la CIA estima à 1 500 civils tués et 13 500 arrêtés le bilan des premières semaines. Les premiers visés furent les officiels du gouvernement déchu, les activistes de gauche, les dirigeants syndicalistes. L’armée employa la torture à grande échelle et de nombreux prisonniers furent exécutés puis enterrés clandestinement sans que leurs familles entendent plus jamais parler d’eux. Deux citoyens américains se trouvaient parmi eux. La dictature militaire devait durer dix-sept ans. La junte supprima la liberté de la presse et les partis politiques, ferma l’Assemblée et s’empara des universités. Le dossier établi par la CIA sur Pinochet avant le coup d’État le décrivait comme un homme « tranquille, aux manières douces, très professionnel. Très honnête, travaillant dur, dévoué. Un mari et un père tolérant et attentionné, qui vit modestement ». Ce fut l’homme qui prit l’ascendant parmi les officiers de la toute nouvelle junte.

Le général Pinochet créa une police secrète appelée la DINA, dont la mission principale consistait à débarrasser le nouveau régime de ses opposants. Elle acquit vite une réputation de brutalité extrême parmi les autres services de l’armée qui l’appelèrent « le monstre ». L’ambassade américaine rapportait de son côté que la DINA était en train de « se développer en une sorte de KGB local ». Placée sous la direction du colonel Contreras, un proche de Pinochet, elle ne se contentait pas de décimer la gauche, mais infiltrait aussi les institutions gouvernementales pour s’assurer la loyauté des fonctionnaires en place. La DINA créa et administra dans tout le pays un réseau d’au moins 12 camps de détention et de torture clandestins.

La Maison-Blanche affecta une totale neutralité par rapport au coup d’État et au nouveau régime. En réalité, dès le lendemain du coup d’État, Nixon mobilisa son administration pour évaluer quelle assistance pouvait être portée au nouveau régime. L’assistance économique de l’époque Frei reprit ainsi du jour au lendemain. Les prêts interbancaires obtenus sous la pression de l’administration Nixon se montèrent à plusieurs centaines de millions de dollars en quelques années. La CIA aida le régime à améliorer ses relations publiques et, surtout, offrit son aide à la DINA : formation, entraînement, manuels techniques furent offerts sans restriction. Mieux encore : le chef de la DINA, le colonel Contreras qui était responsable des pires atrocités du régime Pinochet, fut pendant plusieurs mois un salarié de la CIA, jusqu’à ce que l’Agence ne s’avise que ce lien pourrait un jour ou l’autre lui porter un tort considérable s’il était révélé.

Les États-Unis ne s’attendaient sans doute pas à ce que le régime chilien les frappe en récompense de leur soutien indéfectible. Pourtant, loin de s’arrêter à l’élimination des gauchistes sur le sol chilien, le régime Pinochet décida bientôt de porter la croisade anticommuniste sur le continent tout entier. En octobre 1975, le colonel Contreras invita plusieurs de ses homologues sud-américains à un séminaire secret. Le but de cette réunion : « établir une organisation de type INTERPOL, mais dédiée à la subversion. » Les services de renseignement du Chili, d’Argentine, d’Uruguay, du Paraguay et de Bolivie, bientôt rejoints par l’Équateur et le Pérou, décidèrent de créer un réseau d’information et de coordination pour combattre la subversion communiste. En l’honneur du pays hôte et de son emblème national, cette entreprise fut appelée « opération Condor ». Dans le milieu des années 1970, Condor devint le réseau terroriste d’État le plus dévastateur du continent, avec plusieurs centaines de victimes : surveillances, chasses à l’homme, kidnappings, torture et assassinats furent pratiqués pas seulement dans les pays membres mais partout où se trouvait l’ennemi supposé. Condor frappa aussi bien les activistes exilés en Europe qu’en Amérique du Nord. Des alliances locales furent formées, avec les troupes anticastristes de Miami, les néofascistes italiens Avanguardia Nazionale ou en France avec le gangster Albert Spaggiari.

Le 21 septembre 1976, un attentat à la bombe à Washington attira l’attention de l’opinion sur les activités de Condor : la voiture du diplomate chilien en exil Orlando Letelier explosa, avec à son bord une américaine de 26 ans, Ronni Karpen Moffitt. Ami d’Allende, Letelier avait été son ambassadeur à Washington avant de devenir ministre des Affaires étrangères. Expulsé du pays sous la pression de l’opinion internationale après un an de détention, Letelier était devenu une des voix anti-Pinochet qui comptaient à Washington. Cette attaque terroriste sans précédent à quelques blocs de la Maison-Blanche eut un effet ravageur sur l’opinion américaine. Ni l’Agence, ni le département d’État ne partagèrent leurs informations sur Condor avec la justice américaine. La CIA et l’administration s’étaient laissé aveugler par leur sympathie pour le régime chilien, sans imaginer qu’il puisse mordre la main qui l’avait nourri.


 Références :

Peter Kornbluh : The Pinochet File, A Declassified Dossier on Atrocity and Acountability, The New Press, 2004.
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Compte rendu des conclusions 
de la première réunion 
interaméricaine sur les renseignements nationaux


 Le 28 novembre 1975 eut lieu à Santiago, au Chili, la première réunion interaméricaine sur les renseignements nationaux, conclue avec la participation de délégués d’Argentine, de Bolivie, du Chili, du Paraguay et de l’Uruguay qui s’accordèrent à mettre en place les recommandations suivantes pour des actions futures.


 Recommandations :



	À partir de cette date, sur volonté des pays ici présents, des contacts bilatéraux ou multilatéraux vont être établis pour échanger des informations subversives ; ces pays ouvriront leurs dossiers, ou leurs dossiers à venir, dans leurs services respectifs.

	Nous recommandons la création d’un bureau de coordination ayant pour but de fournir des informations sur les personnes et les organisations liées à la subversion.

	Nous recommandons d’effectuer une étude sur la proposition faite de créer un système pour établir des contacts périodiques entre les services de renseignements par l’approbation ou la modification de cette proposition visant à normaliser (régulariser ?) ce genre de réunions.

	Nous recommandons d’établir un système de coordination passant par trois phases d’exécution.

	Nous recommandons la première phase suivante :

	La création d’un répertoire (registre) complet contenant les noms et adresses des personnes travaillant dans les renseignements de façon à être en mesure de leur demander directement toute information sur les personnes ou organisations ayant des liens directs ou indirects avec le marxisme.

	Nous recommandons que les services de sécurité donnent la priorité aux demandes d’informations classées par les services faisant partie du système.

	Nous recommandons de nous mettre immédiatement en contact lorsque des individus suspects sont expulsés du pays ou s’ils voyagent en dehors du pays, de façon à alerter rapidement les services de renseignements.

	Nous recommandons l’utilisation d’un système de cryptographie qui sera à la disposition des pays membres dans les trente jours, tout en ayant conscience que ce système puisse être vulnérable. Il sera remplacé dans le futur par des machines cryptographiques qui seront sélectionnées d’un commun accord.

	Nous recommandons d’étudier les modèles de dossiers de renseignements personnels (« fichas ») qui ont été proposés, et qui nous informeront mutuellement de tout changement nécessaire.

	Nous recommandons de mettre à disposition des équipes techniques les renseignements détenus par les services de renseignements sur support télex, sur microfilm, ordinateur et par cryptographie, de façon à compléter ce qui fait défaut, à utiliser ce qui est à notre disposition et à proposer de nouveaux éléments.

	Nous recommandons de faciliter la présence de membres des services de renseignements nationaux, ou d’agents similaires, dans les ambassades de nos pays pour y établir des liaisons directes et personnelles ; leur présence sera déclarée par leurs services.

	Nous recommandons de rencontrer les personnes qui étudient les aspects théoriques du système relatif à une base de données et à la transmission d’informations.

	Nous recommandons d’utiliser les moyens de liaison des pays ne faisant pas partie du système, plus particulièrement les pays situés en dehors du continent, afin d’obtenir des informations sur les activités subversives.

	Nous recommandons de faciliter les moyens pour faire connaître les informations visant à s’attaquer aux activités subversives liées à nos pays.

	Nous recommandons que la prochaine conférence ait lieu une semaine avant la réunion des commandants en chef des armées ; le Chili en sera le pays d’accueil et chaque pays membre ne sera représenté que par trois délégués.

	Cette organisation sera appelée Condor, une motion proposée par la délégation uruguayenne en l’honneur de notre pays d’accueil ayant été approuvée de façon anonyme.



	Pour la deuxième phase, nous recommandons ce qui suit :

	Une évaluation des résultats de la première phase et la proposition d’informations visant à faciliter la rédaction d’un projet de faisabilité du système en question.

	Un nombre croissant de systèmes de communication et de liens afin de permettre l’accélération de l’échange d’informations, à la fois bilatéral et multinational.

	La proposition du projet de faisabilité du système de coordination des renseignements.



	Pour la troisième phase, nous recommandons : a. L’approbation du projet de faisabilité du système et l’attribution des fonds nécessaires à son « implémentation ».


L’inclusion d’un nouveau pays dans le système Condor doit être approuvée par la totalité des pays ayant participé à la première conférence.


 Ce compte rendu des conclusions et les recommandations qu’il instaure seront ratifiés par signature des chefs respectifs des services de renseignements des pays participants dans les soixante jours à compter d’aujourd’hui et prendra effet le 30 janvier 1976.


 Signé par :


 JORGE CASAS 
CARLOS MENA 
Capitaine de la marine 
Commandant de l’armée 
Chef de délégation 
Chef de délégation 
ARGENTINE 
BOLIVIE


 MANUEL CONTRERAS SEPUL VEDA JOSE A. FONS

Colonel de l’armée 
Colonel de l’armée 
Directeur des services de renseignements 
Chef de délégation 
CHILI 
URUGUAY



 BENITO GUANES SERRANO, Colonel de l’armée, Chef de la deuxième section du haut commandement des forces armées PARAGUAY





 Rapport confidentiel des services de renseignements de la CIA [assassinat du Général Carlos Prats], 25 octobre 1974.


 Direction

des opérations NSC/SFBINIO

Ceci est un rapport à contenu informationnel, non des renseignements évalués de façon définitive.



 25 octobre 1974
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2. Commentaire : le 30 septembre 1974, le général Carlos PRATS, ancien commandant en chef de l’armée chilienne, a été assassiné à Buenos Aires par des individus non identifiés, alors que Prats était en exil depuis le renversement du gouvernement de Salvador ALLENDE le 11 septembre 1973. Selon [image: e9782847362862_i0041.jpg][image: e9782847362862_i0042.jpg] on pense dans les cercles officiels du gouvernement argentin que l’assassinat du général Carlos Prats a été exécuté par des Chiliens. [image: e9782847362862_i0043.jpg] a dit que cette opinion se fondait sur le fait que la bombe utilisée lors de l’assassinat était bien plus puissante que celles généralement utilisées en Argentine et que l’assassinat n’a pas été exécuté suivant les méthodes habituellement utilisées par les groupes argentins pour ce type d’acte terroriste. En outre, aucun groupe n’a revendiqué l’assassinat, ce qui est contraire aux pratiques des organisations terroristes argentines, et Prats n’a aucune importance sur la scène politique du pays. [image: e9782847362862_i0044.jpg] aucun consensus ne fut atteint dans les cercles officiels du gouvernement argentin quant à savoir si l’assassinat était le travail d’un groupe de la gauche ou de la droite chilienne.

3.[image: e9782847362862_i0045.jpg]
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4 [image: e9782847362862_i0047.jpg] [image: e9782847362862_i0048.jpg] [image: e9782847362862_i0049.jpg] il a rencontré le général Prats à la fin septembre et que Prats lui a dit avoir reçu un coup de téléphone d’un Chilien qui essayait de prendre l’accent argentin. Son interlocuteur a prévenu Prats qu’un groupe se préparait à l’assassiner, ajoutant que lui-même s’opposait à l’assassinat. Selon Prats, son interlocuteur lui conseilla d’organiser une conférence de presse dans le but d’annoncer cette menace, expliquant que cette annonce inciterait sûrement le groupe à annuler sa tentative d’assassinat. Son interlocuteur conseilla aussi à Prats de maintenir son voyage au Brésil. Prats confia à [image: e9782847362862_i0050.jpg] qu’il n’avait jamais envisagé un tel voyage, mais qu’il s’était servi d’un soi-disant voyage au Brésil comme prétexte pour obtenir un passeport auprès du consul général du Chili, Alvaro DROGUETT.

5. [image: e9782847362862_i0051.jpg] [image: e9782847362862_i0052.jpg] insiste sur le fait que Prats n’était pas actif sur le plan politique à Buenos Aires. Toutefois, Prats avait presque fini ses mémoires, dans lesquels il condamnait vivement de nombreux politiciens de l’unité et officiers militaires peu populaires. Après l’assassinat de Prats, sa fille rapporta le manuscrit de ses mémoires à Santiago.

6. [image: e9782847362862_i0053.jpg] [image: e9782847362862_i0054.jpg]

Ambassade américaine, câble secret du 8 août 1975 : « Analyse de la mort et de la disparition d’extrémistes chiliens » (page 1 ).





 R 082005Z août 75 
Ambassade américaine de Santiago 
Au secrétaire d’État à Washington 4305 
Ambassade américaine de Buenos Aires 
Consulat américain de Sao Paulo 
Ambassade américaine du Brésil 
Mission américaine USUN 
DIA


 [image: e9782847362862_i0055.jpg] section 1 sur 2 Santiago 5483


 Sujet : Analyse de la mort et de la disparition d’extrémistes chiliens.


 Références : (A) État 183642 (B) État 184296


 1. Résumé : nous avons conclu que les rapports décrivant la mort et la disparition de 1 19 extrémistes chiliens en dehors du Chili sont probablement faux, bien que la plupart des personnes concernées soient certainement décédées. L’explication la plus plausible que nous puissions trouver à cette affaire, qui restera sans doute un mystère, est que les forces de sécurité du gouvernement du Chili (GOC) ont agi directement ou avec l’aide d’un tiers et ont introduit des rapports dans des publications obscures dans le but de fournir des moyens de rendre compte de la disparition de nombreux gauchistes violents. Les forces de sécurité du GOC peuvent avoir tué certains d’entre eux, ou les avoir tué tous. Fin du résumé.





 Rapport secret de la CIA [Tentatives d’assassinat contre les exilés politiques chiliens en Europe], 20 août 1974 (page 1, 2).
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DIST 20 août 1974



 1. [image: e9782847362862_i0059.jpg]
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2. Des éléments du gouvernement chilien tentent de localiser et d’assassiner les principaux dirigeants de gauche, comme Carlos ALTAMIRANO, secrétaire général du Parti socialiste, et Volodia TEITELBOIM, membre important de la commission politique du comité central du Parti communiste, qui travaillent de façon active depuis l’étranger contre le gouvernement de la junte.


 3.[image: e9782847362862_i0061.jpg]
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4. Le 3 août 1974, une réunion fut organisée par le capitaine Raul Lopez, chef de la mission navale chilienne à Londres, à laquelle assistèrent 23 officiers de réserve de la marine résidant à présent en Europe.


 5. Le but de cette réunion était de donner l’ordre aux officiers de réserve de surveiller dans leurs pays respectifs les gauchistes chiliens résidant en Europe et de signaler à Lopez, à Londres, toute activité de leur part dirigée contre la junte.


 6. Lopez déclara aussi que les officiers devraient immédiatement lui signaler si Altamirano se montrait dans un de leurs pays respectifs.


 7. [image: e9782847362862_i0063.jpg] Commentaire : on croit que la junte veut qu’Altamirano soit assassiné ou kidnappé et traduit en justice au Chili. [image: e9782847362862_i0064.jpg] Commentaire : [image: e9782847362862_i0065.jpg]
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Compte rendu d’interrogatoire du FBI : « Tentative 
d’assassinat sur la personne de Bernardo Leighton, le 
6 octobre 1975 à Rome, Italie » 9 avril 1980 (page 1).

Ministère de la justice des États-Unis 
FBI 
Washington, D.C. 20535 
9 avril 1980


 Tentative d’assassinat sur la personne de Bernardo 
Leighton 
6 octobre 1975, Rome, Italie


Le 17 avril 1978, Michael Vernon Townley, qui reconnaît avoir travaillé comme officier à la Direction nationale des renseignements (National Directorate of Intelligence : DINA), informa les agents spéciaux du FBI qu’à la fin de l’été et au début de l’automne 1975, sa femme, Mariana Callejas Townley, Virgilio Pablo Paz Romero, membre de l’organisation terroriste des exilés cubains anti-Castro – le Mouvement nationaliste cubain (CNM) – et lui voyagèrent à travers toute l’Europe. Townley les informa que sa femme, Paz et lui ont visité Rome, en Italie, au début de l’automne 1975, et qu’ils y entrèrent en contact avec différents membres d’une organisation fasciste italienne. Townley déclara que des membres de cette organisation fasciste avaient laissé entendre que Bernardo Leighton, l’ancien vice-président du Chili, avait été identifié comme étant le dangereux catalyseur à la base de la formation d’une coalition entre le Parti démocrate chrétien (PCD) et le Parti socialiste (PS) en Italie durant les élections à venir. Townley déclara que des membres de l’organisation fasciste italienne lui avaient dit que Leighton avait été accepté comme porte-parole du PCD en Italie et que Leighton entretenait d’excellentes relations avec des membres du PS italien. Townley identifia Alfredo Di Stefano, que l’on surnommait Topogigio (la Poupée), comme étant l’un des principaux membres de cette organisation fasciste. Townley déclara qu’après avoir visité l’Italie, sa femme et lui retournèrent au Chili, alors que Paz retournait aux États-Unis afin de reprendre ses activités avec le CNM.


 Virgilio Pablo Paz Romero, supra, est un fugitif fédéral recherché par le FBI pour sa participation à l’assassinat à Washington, le 21 septembre 1976, de l’ancien ambassadeur chilien, Orlando Letelier, et de son assistante, Ronni Moffitt.

Câble secret contenant des renseignements de la CIA [Assassinat d’Orlando Letelier], 6 octobre 1976 (page 1, 2).



 Câble des services de renseignement
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ETAT/INR JCS/MC (DIA) CIA/[image: e9782847362862_i0068.jpg] NSA 
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La divulgation et l’utilisation de ces informations 
sont sujettes aux contrôles cités au début 
et à la fin de ce rapport.


 Ceci est un rapport à contenu informationnel, 
non des renseignements évalués de façon définitive.
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 Dist. 6 octobre 1976
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Pays : [image: e9782847362862_i0072.jpg]

DCI : [image: e9782847362862_i0073.jpg]

Sujet :
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ACQ : [image: e9782847362862_i0075.jpg] Numéro de terrain :
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Source : [image: e9782847362862_i0077.jpg]
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[image: e9782847362862_i0079.jpg] la mort violente d’Orlando Letelier, ministre des Affaires étrangères du Chili de feu le président Salvador ALLENDE Gossens. (Commentaire sur le terrain : Letelier a été assassiné aux États-Unis le 21 septembre 1976 lorsqu’une bombe a explosé dans sa voiture. Il a été enterré à Caracas le 29 septembre ; le président du Venezuela, Carlos Andres, était présent aux funérailles.

2.[image: e9782847362862_i0080.jpg] croit que le gouvernement chilien est directement impliqué dans la mort de Letelier et pense que les enquêtes sur l’incident le démontreront. [image: e9782847362862_i0081.jpg][image: e9782847362862_i0082.jpg] dans sa critique du gouvernement chilien actuel. [image: e9782847362862_i0083.jpg] a attiré l’attention sur des commentaires faits par le président du Chili, Augusto PINOCHET Ugarte, selon lesquels la critique que Letelier a faite du gouvernement chilien était « inacceptable » . [image: e9782847362862_i0084.jpg]
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Quand la CIA « nettoyait » le Vietnam et le Laos

Le premier engagement américain au Vietnam consista à envoyer du matériel militaire à l’armée française, qui tentait de rétablir son leadership au printemps 1950. Le soutien américain au colonisateur français n’allait pas de soi, car les États-Unis défendaient en principe le droit des peuples à l’autodétermination. Mais la menace communiste (la Chine soutenait le Nord-Vietnam) fit taire les grands principes. Le soutien logistique de l’armée américaine alla croissant : en 1954, il se chiffrait à 1,4 milliard de dollars, soit les trois quarts du budget français consacré à la guerre. Ce soutien n’empêcha pas la défaite des Français, mais fut décisif par la suite pour justifier l’implication directe de l’armée américaine. Incitant la France à se battre jusqu’au bout, les États-Unis n’obtinrent de leur allié qu’une défaite écrasante qui ne permit pas à la France de négocier les accords de paix en bonne posture.

Dès les accords de paix d’Évian, la CIA déploya sous la direction d’Edward Lansdale des équipes paramilitaires sur le terrain, avec plusieurs objectifs : guerre psychologique (convaincre les civils du Nord, en particulier les catholiques, de passer au Sud), opérations de sabotage au Nord et entraînement des forces policières et militaires du Sud-Vietnam. Pendant neuf ans, les États-Unis soutinrent le président catholique du sud-Vietnam, Ngo Dinh Diem, convaincus qu’il était le plus à même de vaincre le communisme. La CIA, implantée à Saigon, créa de toutes pièces plusieurs partis politiques, des organes de presse et même une production de films nationaux.

Les Vietminh commençaient à s’infiltrer au Laos. La CIA y recruta des tribus Hmong, rebaptisées par eux « Méo », dirigées par le général Vang Pao, de l’ancienne armée royale du Laos. Ses troupes, déjà entraînées par les Français, furent formées à la guérilla anticommuniste et lancées contre les forces du Nord-Vietnam. La CIA renversa par ailleurs le gouvernement démocratiquement élu du Laos pour mettre en place un gouvernement plus favorable à ses intérêts. L’engagement américain s’étendait à toute la péninsule indochinoise.

Kennedy succédant à Eisenhower renforça cette politique : il ne voulait pas envoyer de troupes mais demanda à la CIA de renforcer son action et de harceler le Nord avec ses alliés Hmong. Mais en octobre 1961, il fallut se rendre à l’évidence : l’envoi de soldats américains devenait nécessaire. On demanda parallèlement à la CIA de Saigon de renforcer son contrôle du gouvernement sud-vietnamien, et au besoin de changer ce qui devait l’être. En 1963, Diem devenait de plus en plus inefficace et impopulaire par son oppression des moines bouddhistes : en juin, après le suicide d’un moine par immolation, dont les images firent le tour du monde, la répression se fit plus sauvage que jamais. Il fut donc décidé de laisser renverser le dictateur par son armée. Diem accepta de quitter le pouvoir mais fut massacré avec son frère par sa propre armée.

En août 1964, l’incident du golfe du Tonkin fit basculer l’investissement américain : l’administration Johnson annonça que deux contre-torpilleurs américains venaient d’être attaqués au large du Nord-Vietnam. Cet incident, présenté de façon erronée, permit de faire voter au Congrès une motion autorisant une intervention militaire. Ce fut le début d’un engrenage mortel pour les États-Unis. En 1965, la CIA menait un grand nombre d’opérations clandestines de grande ampleur, en liaison avec les forces armées, de façon un peu similaire au rôle joué pendant la guerre par l’OSS. La CIA se chargeait également de fournir des estimations sur les forces en présence, qui se révélèrent assez exactes, quoi qu’en dirent les militaires à l’époque : par exemple, en 1967, elle annonçait une force ennemie de 270 000 hommes, bien au-dessus de l’estimation officielle de l’armée.

En janvier 1968, le Vietnam du Nord lança une offensive généralisée dans tout le pays, appelée « offensive du Têt », qui obtint de grands succès. À partir de cette date, la CIA de Saigon devint pessimiste dans ses estimations sur les chances américaines de succès sur le terrain. Elle ne fut pas écoutée : ses rapports furent systématiquement remaniés à Langley et à Washington.

L’action la plus controversée de la CIA pendant cette époque fut le programme Phoenix, dirigé par William Colby de 1968 à 1971 – Colby deviendrait par la suite directeur de la CIA. Il s’agissait de dresser des listes d’indigènes alliés de l’ennemi, qui pouvaient être des informateurs, des poseurs de bombes ou des assassins. Ces supposés traîtres du Vietcong étaient ensuite arrêtés, torturés ou tués de diverses manières. On estime au minimum à 20 000 le nombre de suspects Vietcong qui furent éliminés dans le cadre du programme Phoenix.

Rien de tout cela ne permit d’enrayer la défaite du Sud en 1975. La CIA dut évacuer l’ambassade de Saigon de manière précipitée, abandonnant à la vindicte des communistes des milliers de Vietnamiens qui l’avaient aidée pendant les années fastes : secrétaires, chauffeurs, guides et maîtresses furent livrés à eux-mêmes en attendant l’arrivée des soldats Vietcong.




Le témoignage qu’on va lire a une histoire peu banale. Frank Snepp fut l’analyste en chef de la CIA à Saigon de 1973 à 1975. Selon l’éloge rédigé par son chef de station, Tom Polgar, à l’occasion de sa décoration de la médaille du mérite : « … M. Snepp a démontré un grand esprit analytique, des ressources et une énergie inépuisables, ainsi qu’une connaissance hors du commun de la région. […] En résumé, durant les jours les plus critiques de la présence américaine au Vietnam, M. Snepp a accompli une performance que je n’ai jamais vue égalée pendant mes longues années au sein du renseignement américain. » Pourtant, de retour à Langley, Frank Snepp dut constater que son expérience n’intéressait pas vraiment la hiérarchie. Sa proposition de rédiger un rapport complet sur l’implication de la CIA à Saigon, et en particulier sur l’évacuation qui avait sacrifié des milliers de Vietnamiens au service de l’Agence, afin que la CIA puisse apprendre des erreurs commises, fut fraîchement accueillie, en plein scandale du Watergate : l’heure n’était pas à l’autocritique mais à l’ouverture de parapluies… Snepp quitta donc la CIA pour rédiger le livre dont est extrait le texte qui suit. Préparée dans le plus grand secret, sa publication en novembre 1977 fit grand bruit dans la presse mais provoqua la fureur de la CIA. Celle-ci déclencha une bataille juridique sans précédent, l’accusant d’avoir trahi l’accord de confidentialité signé lors de son embauche, et de porter grand tort à l’Agence. Celle-ci n’expliqua toutefois pas quel secret l’auteur avait dévoilé, son livre étant pour une large part consacré aux opérations militaires qu’il avait la charge d’étudier en tant qu’analyste, et qui sont bien connues des historiens du conflit vietnamien. L’affaire remonta jusqu’à la Cour suprême qui, en 1980, donna entièrement raison à la CIA et, fait sans précédent, dépouilla l’auteur de tous ses droits sur le livre, l’obligeant à rembourser les avances perçues : celui-ci n’a plus jamais touché un seul dollar sur les ventes d’un livre, qui a d’ailleurs connu de nombreuses éditions et un large succès aux États-Unis !




On pourrait penser que les États-Unis, après la sévère défaite du Vietnam, s’abstiennent désormais de toute opération hasardeuse dans la région. Pourtant, on apprit récemment que le général laotien en exil, Vang Pao, ancien chef des tribus Hmong et agent rétribué de la CIA, faisait partie d’un groupe de 10 hommes arrêtés aux États-Unis le 4 juin 2007 sous l’accusation de complot militaire contre le gouvernement laotien. Selon le procureur américain en charge du dossier « des milliers d’autres conspirateurs restent en liberté, dont beaucoup dans d’autres pays ». Les exilés Hmong en Californie sont évalués à 65 000 personnes. Un autre des responsables du complot, Harrison Ulrich Jack, a été un officier de la CIA en Asie du Sud-Est jusqu’en 1977. Selon le San Francisco Chronicle , Jack a confié au policier infiltré parmi les comploteurs que la CIA se préparait à aider l’insurrection Hmong une fois que la prise de pouvoir au Laos aurait commencé. Le groupe disposait en tout cas d’un arsenal militaire impressionnant. Une livraison d’armes incluant des missiles Stinger était prévue pour le 19 juin.

Lorsque la CIA a reformé dans les années 1960 l’armée secrète Hmong pour combattre les communistes laotiens et nord-vietnamiens, elle a dû tolérer, voire aider leur activité principale, à savoir la production d’opium. C’est ainsi que Vang Pao a pu utiliser la compagnie aérienne de la CIA, Air America, pour collecter l’opium sur les hauts plateaux reculés, mais aussi ouvrir des laboratoires d’héroïne dans le Triangle d’or. Après le retrait américain, ces laboratoires privés de la clientèle des soldats américains se sont mis à exporter vers les États-Unis, capturant un tiers du marché de l’héroïne.

L’implication de la CIA dans ce nouveau coup avorté au Laos n’est pas prouvée au moment où ce livre est achevé. Mais quel sens pourrait-elle avoir ? D’abord, le Laos est une des dernières dictatures communistes sur la planète, ce qui n’est pas pour plaire à l’administration Bush. Il faut ensuite regarder du côté de la Chine, considérée par certains faucons de Washington comme le prochain grand ennemi, avec lequel une confrontation est inévitable. Dans ce contexte, le Laos prendrait une importance géopolitique neuve. Réactiver un vieil allié laotien anticommuniste et lui permettre de reprendre ses cultures d’héroïne, qui pourraient inonder les métropoles chinoises, présenterait un avantage certain. Encore une fois, l’implication de la CIA n’est pas prouvée, mais il reste à répondre à cette question : Qui devait payer l’arsenal des comploteurs, estimé à près de 10 millions de dollars ?
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Lorsque je suis retourné à Saigon à l’automne 1972, ma chrysalide bureaucratique – la station de la CIA – subissait de plus en plus les critiques de la presse américaine pour les abus présumés qu’elle commettait au Vietnam, et dont faisait partie le célèbre programme Phoenix. Il ne fait aucun doute que nous aurions été une cible moins tentante si, ces dernières années, nous nous étions concentrés sur notre objectif premier : collecter des renseignements. Depuis le début des années 1960, la CIA a de plus en plus trempé dans d’autres affaires et (comme l’a fait remarquer la presse en jubilant) elle s’est éparpillée de façon embarrassante.

Non pas que nous ayons agi en outrepassant ce que nous dictait notre charte légale. Il existe une petite phrase bien pratique dans le National Security Act qui autorise la CIA et ses stations à l’étranger « à accomplir ces fonctions et devoirs liés aux renseignements concernant la sécurité nationale, que le Conseil national de sécurité détermine de temps à autre ». Au début des années 1960, la Maison-Blanche profita de ce point faible pour entraîner la CIA sur des terrains d’activités – comme le recrutement et l’entraînement de groupes antiterroristes – où aucune autre expertise américaine n’était possible. Plus tard, comme l’armée se préparait pour une guerre ouverte, le président Johnson décida de laisser la CIA poursuivre les activités que son programme ne lui attribuait pas, de crainte que le Pentagone ne lui ravisse la vedette.

Au milieu des années 1960, avec le consentement du président, la station du Vietnam atteignit peu à peu le nombre de 600 employés, dont des secrétaires, des analystes de renseignements et des espions en charge des dossiers, connus dans le métier sous le nom de « case officers ». Mis à part les quartiers généraux de l’Agence en Virginie, cette section représentait la plus grande concentration au monde d’employés de la CIA. Avec le temps, les pressions subies continuellement pour augmenter le nombre d’employés ou les faire remplacer se firent si intenses que tout membre de l’Agence se vit contraint de recruter chaque année un quota de volontaires pour aller au Vietnam, sans se soucier de leurs expériences passées. La plupart des « case officers » qui atterrirent au Vietnam était d’anciens membres allemands ou latino-américains de l’Agence qui n’avaient aucune connaissance du pays et ne souhaitaient pas particulièrement en acquérir. Néanmoins, dans le mois qui suivait leur arrivée, et sans qu’ils aient suivi le moindre cours de langue, ils se retrouvaient souvent exilés à l’avant-poste d’un trou perdu des régions montagneuses de l’ouest du Vietnam ou du delta, où ils étaient responsables du recrutement d’agents, de la collecte de renseignements et de l’organisation d’un nouveau programme destiné à sauver le pays, connu sous le nom de « développement rural ».

Robert Komer, ancien analyste de la CIA, a conçu le concept de développement rural en 1967 alors qu’il était conseiller à la Maison-Blanche. Il envisageait une démarche coordonnée visant à « déraciner » l’appareil politique des Viêt-congs (par le recours à l’antiterrorisme) et à « enraciner » le gouvernement (grâce à plusieurs projets de travaux publics dans la campagne). Les Vietnamiens réagirent à son plan en créant un ministère spécial servant ce but, alors que les Américains créaient CORDS pour diriger l’effort sur place. À la fin de l’année 1967, l’adjoint de Komer, William Colby, qui avait été chef de la division des opérations clandestines en Asie du Sud-Est de la CIA, fut nommé pour le remplacer à la tête de CORDS.

En théorie, CORDS devait être un modèle d’œcuménisme, faisant appel à divers éléments de la mission Saigon pour constituer son personnel dirigeant. Il n’y eu jamais plus d’une centaine d’officiers de la CIA rattachés à son personnel, qui comptait 800 membres. Mais, puisque la station de la CIA avait toujours été l’élément civil de l’ambassade le mieux organisé et disposant du plus de fonds, elle finit par gérer la plupart des projets de CORDS rendus public, dont le programme Phoenix.

Comme Colby l’a continuellement fait remarquer, le but du programme Phoenix était de capturer les cadres du parti communiste et de les ramener vivants de façon à ce qu’ils puissent être interrogés et utilisés dans le but d’obtenir des renseignements. Mais, comme cela fut trop souvent le cas par le passé, la stratégie des Américains était trop ambitieuse pour nos alliés vietnamiens. Au niveau bureaucratique, on rencontrait un problème de définition. Personne, ni du côté vietnamien ni du côté américain n’avait jamais décidé qui serait considéré comme étant un cadre du parti Viêt-cong. Était-il un chef de village local qui servait à mi-temps les Nord-Vietnamiens ? La définition englobait-elle seulement les communistes inconditionnels et membres du parti ? Par manque de conseils, les équipes d’intervention du programme Phoenix optèrent pour une approche éclatée, interpellant toute personne qui pouvait être considérée comme un suspect ; et quand les prisons finirent par être pleines à craquer, ils commencèrent tout simplement à faire justice eux-mêmes.

Toutefois, avant même que la presse n’ait eu vent des abus perpétués dans le cadre du programme Phoenix, la CIA tentait déjà de se mettre à l’abri. Quand la vietnamisation commença en 1969, le chef de station, Theodore Shackley, décida de retirer progressivement le personnel de l’opération CORDS et ses programmes de « construction de la nation » et de se concentrer sur les fonctions relevant plus traditionnellement des services de renseignements, comme dérober des secrets aux communistes et au gouvernement sud-vietnamien. Alors que cela se mettait en place, la station avait déjà les compétences nécessaires pour traiter avec la première « cible » car, depuis longtemps déjà, nous avions la chance d’avoir des espions productifs au sein du haut commandement communiste. Au fil des ans, l’un d’entre eux – qui prédirait plus tard la façon exacte dont allait finir la guerre en 1975 – nous a fourni des renseignements stratégiques impressionnants, dont la mise en garde contre l’offensive communiste de 1968 que les analystes de Washington avaient malheureusement ignorée.

Toutefois, Shackley, ambitieux technocrate, n’était pas satisfait des accomplissements de la station et, pendant qu’il était en fonction, de 1969 à 1972, il poussa continuellement le personnel de la station à « recruter, recruter, recruter » – c’est-à-dire soudoyer, attirer par la ruse et engager n’importe qui pour qu’ils travaillent pour nous en tant qu’agents. Quand il partit, le nombre d’espions recrutés par la station avait considérablement augmenté et le flot de rapports renvoyés à Washington avait atteint le chiffre record de 500 par mois. Ce n’est qu’un peu plus tard, en 1974, alors que la CIA essayait désespérément de clarifier la stratégie du couvre-feu à Hanoi, que nous nous rendîmes compte des dégâts causés par le zèle de Shackley : on découvrit que plus d’une centaine d’« agents » viêt-côngs, que l’on avait recrutés sous son règne, fabriquaient de fausses preuves : il s’agissait d’intelligents entrepreneurs vietnamiens qui ne savaient rien des plans des communistes, mais qui avaient réussi à rassembler suffisamment d’informations grâce aux histoires racontées dans les journaux et à la soupe populaire pour nous fournir ce qui ressemblait à des renseignements valables – aux frais du gouvernement américain.

En ce qui concernait la « cible amie » – nom que l’on donnait au régime Thieu –, la difficulté résidait tout autant dans l’initiative de notre politique que dans la qualité des agents que nous utilisions pour la mettre en œuvre.

Dans les années qui ont immédiatement suivi le renversement du président Ngo Dinh Diem en 1963, le Vietnam du Sud fut secoué par une succession de coups d’État et de contrecoups puisque les généraux ambitieux se succédaient et essayaient tour à tour d’exploiter l’instabilité politique du pays pour leur profit personnel. En 1967, en partie sur la suggestion d’un jeune analyste militaire brillant (et pas encore sclérosé) nommé Daniel Ellsberg, le gouvernement américain décida de donner son soutien à un autre candidat – un général modeste du Sud, soi-disant non politisé, nommé Nguyen Van Thieu – fournissant un dernier effort pour sortir le pays du chaos. Plus tard, cette année-là, lorsque Thieu fut élu président, l’éminence grise la plus célèbre du pays était toujours Nguyen Cao Ky, le Nord-Vietnamien haut en couleurs auparavant Premier ministre et devenu alors vice-président. Toutefois, l’ambassadeur Bunker ne fut pas impressionné par Ky ou par son entourage, et réussit petit à petit à les écarter en posant toutes les questions concernant la politique à Thieu, en privé. Le coup de grâce fut porté à Ky au cours de l’offensive communiste de 1968, quand on tua nombre de ses alliés les plus puissants.

À partir de ce moment-là, l’objectif premier de l’ambassade fut de renforcer à tout prix le gouvernement de Thieu de façon à ce que les États-Unis puissent commencer à retirer leurs troupes du Vietnam sans avoir peur de provoquer une nouvelle crise politique. En octobre 1972, dans ce but, nous avions acheté, soudoyé et trahi tellement de militaires et d’hommes politiques sud-vietnamiens que nos espions et collaborateurs au sein du gouvernement n’étaient que de simples prolongements de nous-mêmes. Shackley lui-même avait entraîné le général Dang Van Quang, l’exubérant conseiller à la sécurité de Thieu (son Kissinger, en quelque sorte), dans une relation de collaboration informelle avec la station, et avait créé des liens forts avec le général Nguyen Khac Binh, devenu chef de la police nationale du Vietnam du Sud, grâce au soutien de la CIA. Quang et Binh ne furent jamais « recrutés » de façon formelle – dans le sens où ils n’acceptèrent pas d’argent de façon systématique pour leurs services – mais tous deux nous étaient si redevables sur le plan professionnel qu’ils devinrent des collaborateurs et des sources d’informations réguliers.

Jusqu’aux tout derniers jours de la République, on a fait passer Binh et Quang pour nos propriétés les plus importantes au Vietnam. En réalité, leur valeur était grossièrement exagérée. Aucun d’eux ne nous a fourni des renseignements que nous n’aurions pu obtenir d’une autre manière, grâce aux micros et aux écoutes téléphoniques que nous avions placés dans le palais présidentiel (le bureau du Premier ministre était truffé de micros cachés), et les renseignements qu’ils nous fournirent étaient souvent trompeurs, car tous deux se rendirent vite compte qu’ils pouvaient servir leurs propres intérêts, et ceux de Thieu, en nous donnant à entendre exactement ce que nous souhaitions. Pardessus le marché, la station était si dépendante d’eux sur le plan politique – ils étaient les porte-parole de la politique et des intérêts américains à l’intérieur du gouvernement – que nous ne pouvions jamais avoir une approche objective ou critique de leurs rapports. Même lorsqu’il fut évident, dans les derniers jours de Saigon, qu’ils nous cachaient des choses, nous avons continué à les dorloter et à leur faire plaisir de peur de perdre nos derniers soutiens au sein du régime.

La confiance que nous avons accordée à ces deux hommes eut des conséquences désastreuses. Elle n’eut pas seulement un effet défavorable sur nos services de renseignements, mais aussi sur la façon dont les Vietnamiens voyaient notre position morale et politique. En raison de la richesse et de l’importance dont nous les avons gratifiés, Quang et Binh devinrent les symboles de la corruption et de la décadence causées par les Américains, ce qui finit par fournir aux communistes leur meilleure arme de propagande.

© Frank Snepp
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Quand la CIA fournissait les « plombiers » du Watergate

La nuit du 17 juin 1972, cinq hommes pénètrent par effraction dans l’immeuble du Watergate, siège du Parti démocrate. Leur mission : obtenir des informations pouvant permettre la réélection du président Nixon aux prochaines présidentielles. Mais ils sont découverts par un garde de sécurité et arrêtés par la police. L’un d’eux, Bernard Barker, a travaillé pour la CIA quand il était officier de police cubain. Un autre, James Walter McCord, est un ancien officier de la CIA, parti en retraite deux ans plus tôt. Les autres ont également des liens avec l’Agence, quoique plus ténus. Ce groupe, que l’on surnomme bientôt « les plombiers », a agi sous la direction d’Everette Howard Hunt, ancien agent de la CIA.

Richard Nixon essaie de gérer cette crise potentiellement explosive. Le 26 juin, il fait demander au directeur de l’Agence Richard Helms de débloquer un million de dollars en liquide sur les fonds secrets de la CIA pour acheter le silence des plombiers captifs. La CIA est la seule organisation gouvernementale à pouvoir disposer rapidement d’argent liquide « au noir ». Mais Helms refuse : « Cela aurait signifié la fin de l’Agence », dit-il plus tard. « Non seulement j’aurais été en prison si j’avais fait ce que voulait la Maison-Blanche, mais la crédibilité de l’Agence aurait été détruite à tout jamais. »

La Maison-Blanche essaie de détourner la pression vers la CIA et demande à l’Agence de stopper l’enquête du FBI au nom de « la sécurité nationale ». Les responsables du FBI refusent d’arrêter tant qu’ils n’ont pas une demande écrite de Helms, laquelle ne viendra jamais. Fin juillet, le « plombier » McCord, toujours emprisonné, fait passer un message à la CIA : selon lui, les hommes du président veulent qu’il témoigne que le cambriolage du Watergate était une opération de la CIA. L’Agence recevra un blâme et, quelques mois plus tard, le président accordera sa grâce à McCord. Celui-là écrit alors à son ancienne agence : « Si Helms s’en va et que l’opération du Watergate se retrouve sur le paillasson de la CIA, là où ce n’est pas sa place, tout va s’écrouler ; ce sera le désert. On est au bord du précipice. Faites passer le message que s’ils veulent tout faire péter, ils sont sur la bonne voie. »

La CIA est-elle donc totalement innocente dans cette affaire ? Certes, il lui est impossible de contrôler les activités de tous ses anciens agents. Toutefois, l’Agence ne peut avoir totalement ignoré ce qui se tramait. Les archives de la CIA contiennent un dossier « Watergate », compilé à la demande du successeur de Richard Helms. On y apprend que les contacts de l’Agence avec Hunt et McCord, les « cerveaux » de l’opération, ont été fréquents dans les mois qui précèdent les faits : un mémo titré « Hunt demande un briseur de serrures » révèle qu’au printemps 1972 un officier de la CIA a aidé Hunt à trouver un homme « expérimenté dans l’ouverture de serrures ».

Richard Nixon est réélu le 7 novembre 1972. Il remplace Helms à la tête de la CIA le 20 novembre, lui faisant payer ce qu’il considère comme son insubordination. On connaît la suite : une longue enquête des journalistes du Washington Post Bob Woodward et Carl Bernstein aboutira bientôt au départ de Richard Nixon, responsable de l’affaire du Watergate.
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Extraits des « Bijoux de famille » 
relatifs à l’affaire du Watergate]


 Hunt dépose une demande pour un forceur de serrure : Ceci est l’enregistrement d’une action du département des emplois externes de soutien, entreprise sur la requête d’Howard Hunt, qui demandait un forceur de serrure en la personne d’un agent fraîchement retraité ou démissionnaire de l’agence.


 Au cours du printemps 1972, Frank O’Malley, du DEES [Département des emplois externes de soutien] reçut un coup de téléphone d’Howard Hunt, qui lui demanda s’il avait dans ses ressources un ancien de l’agence sachant forcer les serrures. M. O’Malley lui envoya le curriculum de Thomas Amato, retraité en date du 31 juillet 1971. M. O’Malley n’a pas noté dans ses archives DEES à quelle date cet échange avait eu lieu, mais XXXXX (un autre employé du com DEES) confirme que c’était entre mars et mai 1972.


 Tous les renseignements ci-dessus ont été communiqués au Bureau de la sécurité le 4 octobre 1972, à la suite des contacts entre la CIA et le FBI au sujet d’Howard Hunt.



 Le 23 mai 1973


 Mémorandum pour : Sous-directeur Gestion et Services

Objet : Protagonistes du Watergate – implication directe ou indirecte.

Ce mémorandum est une réponse à la requête du directeur désirant un rapport concernant toute implication de quelque sorte que ce soit depuis le premier janvier 1969 avec M. Hunt, McCord, Liddy, Young ou Krogh.


 Je n’ai eu aucun contact avec Hunt, Liddy ou Young.


 Mon seul contact avec McCord a été indirect et s’est produit vers la fin des années 1960 lorsque j’étais directeur au bureau des services informatiques. Je me suis opposé à un plan qui prévoyait l’acquisition d’un ordinateur indépendant pour la division technique du bureau de la sécurité (sous les ordres de M. McCord, à l’époque), dédié à son système de surveillance local. [image: e9782847362862_i0090.jpg] du bureau du sous-directeur Science & Technologie (à ce moment-là, O.R.D.) était le technicien ordinateur qui travaillait avec [?], et je pense qu’il en saurait plus.


 Ma relation avec Krogh a été indirecte elle aussi ; elle avait à voir avec la requête qu’il a formulée, d’abord par le biais de l’OMB, pour que la CIA finance un voyage à l’étranger au nom du comité restreint sur le contrôle international des stupéfiants. Des conversations téléphoniques précises sont relevées dans le document joint. Les sujets concernant l’Agence étaient [image: e9782847362862_i0091.jpg] et [image: e9782847362862_i0092.jpg]. De ce que j’ai compris, [image: e9782847362862_i0093.jpg] a communiqué la documentation y afférant. Des copies de mémos émanant de M. Krogh, [image: e9782847362862_i0094.jpg] et Colby sont également jointes.


 J’ai convoqué hier une réunion du personnel pour communiquer cette requête à tous les employés du bureau planification, programme et budget. Un de nos officiers, qui assistait hier à des funérailles, ne sera pas disponible avant demain.


 Signé : Charles A. Briggs

Directeur du bureau planification, programme et budget.


 Pièces jointes comme indiqué.
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Quand la CIA vendait des armes à l’Iran pour « aider » le Nicaragua

William Casey, qui arrive en 1980 à la tête de la CIA dans les bagages de Ronald Reagan dont il a été le directeur de campagne, est ce qu’on pourrait appeler un « papy flingueur » du renseignement. Jeune recrue de « Wild Bill » Donovan dans l’OSS, il a montré son courage dans des opérations clandestines en France occupée. Reconverti en avocat après la guerre, Casey a conservé la nostalgie de cette époque, – il est d’ailleurs l’auteur de plusieurs livres d’histoire militaire, dont un sur l’OSS. Brillant financier, il a fait fortune par des placements parfois à la limite de la légalité. La commission sénatoriale sur le renseignement renâclera à confirmer sa nomination, lui reprochant quelques menues irrégularités lorsqu’il a dirigé, quelques années plus tôt, la Securities and Exchange Commission (l’Autorité américaine de surveillance des marchés financiers). Ce républicain convaincu a participé à plusieurs campagnes et jouit d’une totale confiance de Ronald Reagan. Fait exceptionnel, il est nommé directeur de l’Agence, mais avec rang de ministre et accès direct au président pour un briefing quotidien.

Casey a l’intention de « secouer » l’Agence, qui s’est laissé emporter dans les tourbillons de plusieurs enquêtes parlementaires pendant les années 1970 et se réfugie depuis dans une bureaucratie tâtillonne. Dans l’entourage de Reagan, Casey fait partie des « durs » qui parlent de l’URSS comme de « l’empire du Mal » et projettent bientôt d’investir des centaines de millions de dollars dans une « guerre des étoiles ». Les soviétologues de la CIA sont plus prudents dans leurs rapports. En plus de trente années, l’Agence n’a jamais réussi à recruter de « taupe » haut placée dans l’appareil soviétique. Elle est donc réduite à des suppositions sur l’état du pays et sa politique d’armement. On ignore à l’époque que l’URSS est en train de « décrocher » sur le plan économique et que les statistiques publiées sont fausses. On évalue son arsenal en prenant pour hypothèse une hausse régulière de production d’armes, qui sera totalement démentie par la suite. Pour les observateurs attentifs, l’URSS donne des signes de faiblesse, ce que signalent les analystes. Casey n’en a cure et durcit systématiquement les estimations transmises à la Maison-Blanche. Il veut de l’action et cherche des terrains d’opération.

En 1980, le président Carter avait approuvé trois petits programmes clandestins destinés à lutter contre les sandinistes qui venaient de prendre le pouvoir au Nicaragua, après quarante-trois ans de dictature de la famille Somoza. L’idéologie des sandinistes est un mélange de nationalisme, de marxisme et de théologie de la libération, et l’on craint qu’ils se rapprochent de Cuba. Ils soutiennent chez leur voisin salvadorien l’opposition de gauche au pouvoir en place et à ses « escadrons de la mort ». Washington redoute donc un « effet domino » qui multiplierait les régimes communistes en Amérique centrale. Il est donc décidé d’armer et d’entraîner la guérilla antisandiniste des contras en leur ouvrant une base au Honduras. Les analystes de la CIA ont beau faire remarquer que les contras sont très impopulaires au Nicaragua, Reagan fait confiance à Casey et donne le feu vert à une guerre secrète au Nicaragua. Dans un premier temps, le Congrès accorde sans barguigner les fonds secrets nécessaires.

Sur un autre front, au Moyen-Orient, le groupe terroriste Hezbollah commence, sous l’impulsion de son commanditaire iranien, à prendre en otage des Américains au Liban. En mars 1984, c’est le chef de poste de la CIA à Beyrouth, Bill Buckley, qui est capturé. En tout, le Hezbollah détiendra 14 otages. La situation, personnellement suivie par Ronald Reagan, requiert une action rapide. Mais la CIA n’a aucune prise sur l’Iran des mollahs. Il est impossible de savoir où sont détenus les otages, donc impossible d’agir. Aussi, quand se présente un intermédiaire douteux du nom de Manucher Ghorbanifar, qui prétend pouvoir obtenir leur libération, il est écouté. Cet ancien agent de la police secrète du shah a quitté l’Iran en 1979 et s’est reconverti dans la vente de secrets qui se sont révélés tous plus faux les uns que les autres, au point que la CIA a jugé utile de faire diffuser dans toutes ses stations un avertissement sans équivoque à son sujet : l’homme est un menteur, « un fabricant de fausses informations et un être nuisible ». Pourtant Casey a désespérément besoin de résultats sur l’affaire des otages et a donc envie de croire son histoire : selon l’Iranien, une certaine faction du pouvoir à Téhéran serait disposée à autoriser la libération d’otages américains si on laissait l’Iran acquérir des missiles.

Peu avant la réélection de Reagan en 1984, le Congrès s’inquiète des manières peu orthodoxes de Casey – qui a, par exemple, autorisé le minage de ports nicaraguayens, coulant par contrecoup des navires de pays amis. Les parlementaires sont à bout de patience devant les mensonges du directeur devant la commission du renseignement. Ils décident donc de supprimer le financement des contras du Nicaragua. Casey, qui n’a aucune intention de renoncer, doit chercher des fonds à l’étranger, ce qui lui est d’ailleurs spécifiquement interdit par le Congrès. L’Arabie saoudite accepte obligeamment de fournir dans un premier temps une trentaine de millions de dollars, mais ce n’est qu’un pis-aller. Raisonnant en homme d’affaires, Casey imagine alors une solution particulièrement créative : vendre des missiles à l’Iran pour permettre la libération des otages américains, et utiliser l’argent de la vente pour financer les contras !

Casey ne peut ignorer les dangers d’un tel montage. Toute vente d’arme à l’Iran est interdite par l’administration Reagan elle-même. Mais en juin 1985, le Hezbollah détourne vers Beyrouth un vol TWA rempli de citoyens américains et réclame, en échange des otages, la libération de 17 terroristes retenus au Koweit et de centaines de prisonniers d’Israël. Reagan accepte de négocier et fait pression sur Israël pour relâcher une partie de ses prisonniers. La leçon est claire : il est permis de négocier avec l’Iran. Déjà, pendant la campagne présidentielle précédant les élections de 1980, des émissaires du candidat Reagan avaient obtenu du régime iranien, moyennant finances, que les otages américains de l’ambassade de Téhéran, détenus depuis plusieurs mois, soient relâchés, mais seulement après l’élection de leur candidat !

Casey présente son plan à Reagan et obtient un feu vert le 3 août 1985.

Un montage complexe est mis en place pour protéger tout à la fois le président et la CIA. L’homme clé de l’opération est le lieutenant Oliver North, un officier de second rang du Conseil national de sécurité qui accepte de s’impliquer par idéologie, malgré les risques juridiques importants pour lui. Les missiles sont fournis par Israël et envoyés à destination via plusieurs escales. Les transactions officielles sont assumées par des sociétés écrans. Ghorbanifar et divers intermédiaires glanent de grosses commissions en fin de circuit, gonflant le prix de vente des missiles. Ce qui provoquera la fureur des Iraniens quand ils s’apercevront qu’on leur a vendu bien au-dessus du prix du marché. Deux envois de missiles permettent d’obtenir la libération d’un seul otage. Un troisième envoi de 800 missiles Hawk tourne mal : un avion d’El Al doit les livrer à Lisbonne, d’où ils repartiront sur un cargo nigérien pour Téhéran. Mais l’autorisation de transit par Lisbonne n’a pas été obtenue. Du coup, North obtient qu’un avion de la CIA aille chercher les missiles à Tel Aviv pour les livrer directement à Téhéran. Les Iraniens ne sont même pas contents de découvrir la cargaison de missiles, de vieux modèles portant de surcroît des inscriptions en hébreu ! Le président est obligé de signer un décret rétroactif autorisant ce transfert. Dès lors, l’explosion du scandale est programmée. Les Iraniens réclament désormais des renseignements militaires sur l’armée irakienne, avec qui ils sont en guerre. Les États-Unis, qui ont armé l’Irak, acceptent.

En octobre 1986, un avion-cargo transportant des armes à destination des contras est abattu au-dessus du Nicaragua. Le seul survivant du crash avoue qu’il travaille pour la CIA. Le mois suivant, un journal libanais révèle que l’Iran a reçu 2 000 missiles des États-Unis. Les deux affaires se développent en même temps dans la presse américaine. Tous les projecteurs se focalisent sur Bill Casey. Celui-ci est frappé le 15 décembre par une attaque. Il ne sera plus en mesure de répondre aux questions du Congrès et mourra peu après. Le ministère de la Justice est contraint de déclencher une enquête, dont les conclusions sont reproduites ici.

Beaucoup d’autres présidents n’auraient pas survécu à un tel scandale, qui reste comme la tache principale de l’Agence dans les années 1980. Pourtant, la popularité de Ronald Reagan en fut à peine affectée. Il fallut attendre cinq années pour que soient libérés les derniers otages américains du Liban.


 Références :

Bob Woodward : CIA, guerres secrètes, 1981-1987, Stock, 1988.
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Rapport final du conseil indépendant 
sur l’affaire Iran-Contra


Résumé du rapport


 En octobre et novembre 1986, deux opérations secrètes du gouvernement américain furent révélées publiquement, opérations qui pouvaient impliquer des fonctionnaires de l’administration Reagan dans des activités illégales. Ces opérations consistaient en des fonds d’aide aux activités militaires des rebelles de la Contra nicaraguayenne au cours d’une période d’interdiction d’une telle aide, qui alla d’octobre 1984 à octobre 1986, et en la vente d’armes américaines à l’Iran, en violation de la politique du gouvernement américain et en violation possible de la loi de contrôle sur l’exportation d’armes. À la fin novembre 1986, des fonctionnaires de l’administration Reagan annoncèrent que certains des bénéfices provenant de la vente des armes américaines à l’Iran avaient été détournés au profit des contras. À la suite de la divulgation de ces opérations, le ministre de la Justice Edwin Meese III, demanda la nomination d’un conseil indépendant afin d’enquêter sur les crimes éventuels résultant de ces opérations et, si nécessaire, d’engager des poursuites.


 La division spéciale de la cour d’appel américaine de la circonscription du district de Colombia nomma Lawrence E. Walsh conseil indépendant le 19 décembre 1986 et le chargea d’enquêter sur :

(1)la vente directe ou indirecte, les cargaisons et le transfert, depuis 1984 à aujourd’hui, d’armes, de matériel militaire, ou de fonds au gouvernement iranien, aux fonctionnaires de ce gouvernement, aux personnes, organisations ou entités connectées à ce gouvernement ou prétendant le représenter, ou aux personnes installées en Iran ;

(2)la vente directe ou indirecte, les cargaisons et le transfert d’armes, de matériel militaire ou de fonds à tout gouvernement, entité ou personne agissant, ou prétendant agir, en tant qu’intermédiaire, dans toutes les transactions citées plus haut ;

(3)le financement de, ou le déblocage de fonds pour, toute vente directe ou indirecte, toute cargaison ou tout transfert cités plus haut ;

(4)le détournement des bénéfices de toutes les transactions décrites plus haut par ou pour toute personne, organisation, gouvernement étranger, faction ou groupe d’insurgés dans tout pays étranger, incluant le Nicaragua, mais ne s’y limitant pas ;

(5)l’apport ou la coordination d’aide aux personnes ou entités engagées comme insurgés militaires dans des conflits armés avec le gouvernement du Nicaragua depuis 1984.


 Voici le rapport final de cette enquête.


Conclusions globales


 Les investigations et les poursuites engagées ont montré que des hauts fonctionnaires du gouvernement violèrent des lois et des décrets-lois dans l’affaire Iran-Contra.


 Le conseil indépendant en vint à la conclusion que :


-- les ventes d’armes à l’Iran ont enfreint la politique du gouvernement des États-Unis et peuvent avoir violé la loi de contrôle sur l’exportation d’armes (Arms Export Control Act)12 ;


-- l’apport et la coordination d’aides aux contras ont enfreint l’interdiction d’aides aux activités militaires au Nicaragua prescrite par l’amendement Boland ;

-- les politiques derrière les opérations d’Iran et de la Contra ont été entièrement examinées, et mûrement pensées, dans les plus hautes sphères du gouvernement Reagan ;


-- bien qu’il n’y ait que peu de preuves de l’étendue de la connaissance du Conseil national de sécurité (CNS) de la plupart des opérations de soutien aux contras, il n’y avait aucune preuve quant au dissentiment de certains membres du CNS à propos de la politique sous-jacente qui était de garder les contras vivants malgré les restrictions du Congrès sur l’aide aux contras ;


-- les opérations d’Iran furent conduites à la connaissance, entre autres, du président Ronald Reagan, du vice-président George Bush, du secrétaire d’État George P. Shultz, du ministre de la Défense Caspar W. Weinberger, du directeur de la CIA William J. Casey et des membres du Conseil national de sécurité, Robert C. McFarlane et John M. Poindexter ; de tous ces officiels, seuls Weinberger et Shultz allèrent contre de la décision de principe, mais Weinberger finit par y consentir en ordonnant au ministère de la Défense de fournir les armes nécessaires ;


-- de grandes quantités de documents très pertinents datant de la même époque furent cachés aux enquêteurs, de manière systématique et délibérée, par plusieurs fonctionnaires du gouvernement Reagan.


-- suite à la révélation de ces opérations en octobre et novembre 1986, les officiels du gouvernement Reagan ont délibérément trompé le Congrès et le public sur le niveau et l’étendue de la connaissance des faits de l’administration, ainsi que de l’aide apportée à ces opérations.


 En outre, le conseil indépendant en vint à la conclusion que la nature confidentielle des opérations d’Iran et de la Contra donna l’opportunité à certains membres du personnel de commettre des délits de fraude.


Les faits essentiels de l’Irangate.


 L’affaire Iran-Contra concernait deux lignes politiques secrètes du gouvernement Reagan dont les opérations furent coordonnées par le personnel du Conseil national de sécurité. En 1985 et 1986, l’opération d’Iran impliqua des efforts pour obtenir la libération d’Américains retenus en otage au Moyen-Orient par la vente d’armes américaines à l’Iran, malgré un embargo sur de telles ventes. De 1984 à 1986, les opérations de la Contra impliquèrent l’aide secrète du gouvernement aux activités militaires et paramilitaires de la Contra au Nicaragua, malgré l’interdiction de cette aide par le Congrès.


 Les opérations d’Iran et de la Contra se rejoignirent lorsque les fonds générés par la vente d’armes à l’Iran furent détournés afin de soutenir l’effort de la Contra au Nicaragua. Bien que ce « détournement » puisse être l’aspect le plus dramatique de l’affaire Iran-Contra, il est important d’insister sur le fait que les deux opérations de l’Iran et de la Contra ont enfreint, séparémént, la politique et la loi des États-Unis. L’ignorance de ce « détournement » affirmée par le président Reagan et les membres de son cabinet au Conseil national de sécurité ne les disculpe en rien de leur responsabilité dans les opérations sous-jacentes d’Iran et de la Contra.


 Le secret concernant les activités de l’Iran et de la Contra fut finalement mis au jour par des événements qui se déroulèrent à des milliers de kilomètres de là, à l’automne 1986. Le premier se produisit le 5 octobre 1986, lorsque des soldats du gouvernement abattirent un avion-cargo qui transportait des ravitaillements militaires aux forces de la Contra ; le seul membre de l’équipage à avoir survécu, l’Américain Eugene Hasenfus, fut fait prisonnier et affirma travailler pour la CIA. Le 3 novembre, un mois après l’affaire Hasenfus, la vente secrète d’armes américaines à l’Iran par le président Reagan fut rapportée par une publication libanaise. Le lien entre ces deux opérations fut rendu public le 25 novembre 1986, lorsque Meese le ministre de la Justice annonça que des membres du ministère de la Justice avaient découvert que certains des bénéfices de la vente d’armes à l’Iran avaient été détournés au profit des contras.


 Quand ces opérations prirent fin, la divulgation de l’affaire Iran-Contra entraîna une nouvelle série d’illégalités. Des hauts fonctionnaires du gouvernement Reagan s’évertuèrent, après concertation, à tromper le Congrès et le public à propos de leur connaissance de ces opérations et de l’aide qu’ils y ont apportée : cela commença par les témoignages d’Elliott Abrams et d’autres dès octobre 1986 et continua jusqu’au témoignage public de Caspar W. Weinberger le dernier jour des audiences du Congrès pendant l’été 1987.


 Le conseil indépendant en vint à la conclusion que les conseillers les plus hauts placés du président, ainsi que les membres du cabinet du Conseil national de sécurité, élaborèrent une stratégie pour faire des membres du personnel de la Sécurité nationale, McFarlane, Poindexter et North, les boucs émissaires dont le sacrifice protégerait le gouvernement Reagan pendant ses deux dernières années. D’une certaine façon, qui a son importance, cette stratégie réussit. Le conseil indépendant découvrit la plupart des preuves prouvant qu’on avait tenté d’étouffer l’affaire lors de la dernière année d’enquête, trop tard pour engager la majorité des poursuites. […]


Le soutien de l’Agence aux opérations


 Suivant les convictions de ceux qui avaient joué un rôle primordial dans les opérations d’Iran et de la Contra, l’enquête du conseil indépendant se concentra sur le rôle de soutien joué par les officiels du gouvernement appartenant à d’autres organismes, ainsi que sur le rôle de surveillance joué par les principaux responsables du CNS. L’enquête révéla que les officiels de l’administration, qui prétendaient au départ en savoir peu sur la vente d’armes à l’Iran ou sur l’opération de réapprovisionnement illégal des contras dirigée par North, en savaient beaucoup plus qu’ils ne le déclaraient. Le Bureau du conseil indépendant (Office of Independent Counsel : OIC) prouva que les ministres Weinberger et Shultz, ainsi que le chef du personnel de la Maison-Blanche, Donald T. Reagan, entre autres, dissimulèrent des informations qui auraient aidé le Congrès à se faire une idée plus claire de l’ampleur de l’affaire Iran-Contra. Des notes datant de la même époque rédigées par Reagan et Weinberger, ainsi que celles dictées par Shultz, furent cachées jusqu’à ce que le conseil indépendant les découvre en 1991 et 1992.


La Maison-Blanche et le cabinet du vice-président


 Comme le décrit en détails la partie de ce rapport dédiée à la Maison-Blanche, l’enquête ne fournit aucune preuve tangible de l’implication du président Reagan dans des méfaits criminels. L’OIC ne put prouver que Reagan avait autorisé ou avait été mis au courant du détournement de fonds ou qu’il ait eu conscience de l’étendue du pouvoir détenu par North dans le réseau de réapprovisionnement des contras. Néanmoins, il prépara le terrain pour les activités illégales commises par d’autres en encourageant et, de manière générale, en ordonnant l’aide aux contras pendant la période allant d’octobre 1984 à octobre 1986, alors que l’aide financière aux contras avait été interdite par l’amendement Boland, et en autorisant la vente d’armes à l’Iran, en violation de l’embargo américain sur de telles ventes. Le mépris du président pour les lois promulguées afin de limiter ses actions à l’étranger – et plus particulièrement pour l’amendement Boland, pour l’Arms Export Control Act et pour la nécessité de notifier au Congrès les lois sur les actions secrètes – engendra une situation dans laquelle certains des membres du gouvernement nommés pour mettre en œuvre ses politiques trouvèrent le courage de détourner ces lois.


 La directive que le président Reagan donna à McFarlane – garder les contras en vie « coûte que coûte » durant la période d’interdiction de l’amendement Boland – fut perçue par North, qui était chargé par McFarlane d’exécuter la directive, comme une invitation à enfreindre la loi. De même, la décision du président Reagan en 1985 d’autoriser la vente d’armes provenant de stocks israéliens à l’Iran, malgré les avertissements de Weinberger et Shultz qui lui disaient que de tels transferts pouvaient être en infraction avec la loi, généra la décision prise par la suite par Poindexter d’autoriser ce détournement. Poindexter dit au Congrès qu’il avait pris la décision de son propre chef, sans consulter le président, mais qu’il pensait que le président l’aurait approuvée. North déclara sous serment qu’il croyait que le président l’avait autorisé.


 L’enquête du conseil indépendant n’apporta aucune preuve démontrant que le vice-président Bush ait enfreint la loi. Cependant, contrairement à ce qu’il avait déclaré en public, il était bel et bien au courant de la vente d’armes à l’Iran. Bush fut régulièrement informé, ainsi que le président, de la vente d’armes et il participa à des discussions afin d’obtenir l’aide d’un tiers pour les contras. L’OIC ne put prouver que Bush était au courant du détournement de fonds. En décembre 1992, l’OIC découvrit que Bush manqua de tenir un journal contenant les notes en rapport avec l’Iran et la Contra, malgré les requêtes qui lui avaient été adressées en 1987, puis au début de l’année 1992, de le faire. Bush refusa d’être interrogé une dernière fois, suite aux preuves accumulées au cours des derniers moments de l’enquête de l’OIC, n’expliquant donc pas de façon claire son implication dans l’affaire IranContra. La grâce accordée à Weinberger par Bush le 24 décembre 1992 devança le procès au cours duquel l’avocat de la défense avait fait connaître son intention de convoquer Bush comme témoin.


 Les chapitres concernant Reagan, le chef du personnel de la Maison-Blanche, et le ministre de la Justice, Edwin Meese III, portent sur leurs actions de novembre 1986 alors que le président et ses conseillers cherchaient à contrôler les dégâts causés par la divulgation de la vente d’armes à l’Iran. En 1992, Reagan fournit au conseil indépendant des copies de notes prouvant que Poindexter et Meese tentèrent, afin de protéger le président, de dresser un faux compte rendu des ventes d’armes de 1985 provenant de stocks israéliens, qui selon eux étaient illégales. Reagan, ainsi que d’autres conseillers hauts placés, ne dirent pas la vérité, ce qui aurait permis de corriger cette fausse version des faits. Cette question ne fut finalement jamais résolue légalement. Reagan déclara ne pas vouloir être celui qui briserait le silence parmi les conseillers proches du président, qui savaient à peu près tous que le compte rendu était un faux.


 Ce témoignage démontra que l’enquête de novembre 1986 effectuée par Meese relevait plus d’un exercice visant à contrôler les dégâts qu’à démontrer les faits. Il s’entretint en privé avec le président, le vice-président, Poindexter, Weinberger, Casey et Reagan sans prendre de notes. Même après avoir découvert le détournement de fonds, Meese ne mit pas en sécurité les rapports dans les bureaux du personnel du CNS et ne prit aucune autre mesure de prudence visant à protéger des preuves éventuelles. Et, pour conclure, lors de son rapport au président et à ses conseillers, Meese donna une fausse version de ce qu’on lui avait dit, en déclarant que le président n’était pas au courant des cargaisons Hawk de 1985, dont Meese disait qu’elles pouvaient avoir été illégales. Il y eut prescription pour les activités de novembre 1986 avant que l’OIC n’obtienne ses preuves. En 1992, Meese déclara ne pas se souvenir des déclarations qu’on lui prêtait dans les notes de Weinberger et de Reagan. Il fut peu convaincant, et l’on aurait pu s’attendre à ce que le temps écoulé ait fait naître un doute raisonnable, s’il avait été poursuivi pour celles de 1992 , sur le caractère intentionnel de ses fausses déclarations.


Le rôle joué par les officiels de la CIA


 Le soutien indéfectible du directeur de la CIA, Casey, pour la politique du président Reagan sur les contras et sur la vente d’armes à l’Iran incita certains de ses officiels à outrepasser les restrictions légales. Casey joua un rôle clé en associant North à Secord dans le soutien aux contras, au moment où l’amendement Boland d’octobre 1984 forçait la CIA à s’abstenir de toute aide, directe ou indirecte. Il soutint par ailleurs la coalition North-Secord pour la vente d’armes à l’Iran, malgré les fortes réserves émises sur Secord au sein de la hiérarchie de la CIA.


 La position de Casey sur les contras incita le chef du corps expéditionnaire (Central American Task Force) de la CIA, Alan D. Fiers, à faire concorder les activités de la CIA avec celles du réseau de réapprovisionnement des contras orchestré par North, en violation des restrictions de l’amendement Boland. L’approbation de Casey pour que le CNS gère la vente d’armes à l’Iran et qu’il s’adresse à Manucher Ghorbanifar, un trafiquant d’armes, et à Secord, pour cette opération, força le Directorate of Operations de la CIA à travailler avec des personnes en qui il n’avait pas confiance. Après l’affaire Hasenfus début octobre 1986, George et Fiers mentirent au Congrès à propos de l’implication du gouvernement américain dans le réapprovisionnement de la Contra, dans le but, comme l’a dit Fiers, « d’éviter que les feux de l’actualité ne soit braqués sur la Maison-Blanche. » Quand les ventes d’armes à l’Iran furent dévoilées en novembre 1986, trois des agents clés de Casey – George, Clarridge et Fiers – suivirent l’exemple de ce dernier en mentant au Congrès. Quatre officiels de la CIA furent accusés d’infractions criminelles – George, sous-directeur des opérations et numéro trois de la CIA ; Clarridge, chef de la division européenne ; Fiers; et Fernandez. George fut reconnu coupable de deux crimes : fausses déclarations et parjure devant le Congrès. Fiers plaida coupable de deux délits, ayant caché des informations au Congrès. Les quatre chefs d’accusation à l’encontre de Fernandez – obstruction à la justice et faux témoignage – furent abandonnés quand l’administration Bush refusa de déclassifier des informations nécessaires à sa défense. Clarridge attendait son procès sur sept chefs d’accusation de parjure et de fausses déclarations lorsqu’il fut, tout comme George et Fiers, gracié par le président Bush.


Les officiels du département d’État


 En 1990 et 1991, le conseil indépendant reçut de nouvelles preuves écrites sous la forme de notes rédigées à la main qui suggéraient que le témoignage du ministre Shultz devant le Congrès donnait une image trompeuse et incorrecte de sa connaissance des ventes d’armes à l’Iran. L’enquête qui suivit se concentra sur le fait de savoir si Shultz ou d’autres officiels du département d’État avaient délibérément trompé ou caché des informations aux enquêteurs du Congrès et de l’OIC.


 Ces notes capitales, prises par M. Charles Hill, l’assistant exécutif de Shultz, étaient des comptes rendus, quasiment mot à mot, des réunions de Shultz au sein du département, ainsi que des rapports qu’il avait faits à Hill des réunions auxquelles il avait assisté à l’extérieur. Les notes d’Hill, ainsi que des notes détaillées de façon similaire par Nicholas Platt, le secrétaire de direction du département d’État, procura à l’OIC un compte rendu détaillé de l’étendue de la connaissance de Shultz sur les ventes d’armes à l’Iran. La note la plus révélatrice ne fut fournie par aucune enquête sur l’Iran et la Contra avant 1990 et 1991. Ces notes montrent que – contrairement au témoignage selon lequel il n’était pas au courant des détails des transferts d’armes de 1985 – Shultz savait que ces livraisons étaient prévues et qu’elles furent bien délivrées. De la même manière, l’on prouva que Shultz était au courant des livraisons de 1986.


 Le conseil indépendant en vint à la conclusion que le premier témoignage de Shultz était incorrect, sinon faux, en bien des aspects significatifs, et trompeur, sinon littéralement faux, en d’autres. Lorsqu’il fut interrogé en 1992 sur ces différences, Shultz ne remit pas en question l’exactitude des notes prises par Hill. Il affirma à l’OIC qu’à l’époque, il croyait que son témoignage était exact et il insista sur le fait que s’il avait eu les notes plus tôt en sa possession, son témoignage aurait été différent. Le conseil indépendant cessa les poursuites car il subsistait un doute raisonnable quant à savoir si le témoignage de Shultz était intentionnellement faux à l’époque où il fut délivré. […]


Le ministre Weinberger et les officiels du département d’État


 Contrairement à ce qu’ils avaient affirmé devant la commission Tower, nommée par le gouvernement, et devant le Select Iran/contra Committees of Congress , le conseil indépendant établit que le ministre Weinberger et ses conseillers les plus proches étaient bien au courant des cargaisons d’armes envisagées ou réelles faites à l’Iran en 1985 et 1986. La preuve majeure consistait en des notes écrites à la main par Weinberger, notes qu’il dissimula intentionnellement au Congrès et à l’OIC jusqu’à ce que le conseil indépendant les découvre à la fin de 1991. Les notes quotidiennes du journal de Weinberger, ainsi que des notes d’importantes réunions à la Maison-Blanche et ailleurs, contenaient des informations de première importance datant de la même époque, qui permirent de résoudre nombre de questions laissées non résolues lors des premières enquêtes.


 Les notes démontrèrent que le premier témoignage de Weinberger – selon lequel il n’était que vaguement informé des ventes d’armes à l’Iran de 1985 – était faux et qu’il avait en fait des informations précises sur les ventes d’armes envisagées et sur leurs livraisons proprement dites. Ces notes révélèrent aussi que le général Colin Powell, conseiller militaire en chef de Weinberger, et Richard L. Armitage, sous-secrétaire à la Défense pour les affaires internationales, avaient aussi une connaissance approfondie des cargaisons de 1985 provenant de stocks israéliens. Armitage et Powell avaient témoigné qu’ils n’avaient rien su des cargaisons de missiles Hawk de novembre 1985 avant 1986.

Les notes de Weinberger fournirent des comptes rendus détaillés de réunions des hautes sphères de l’administration datant de 1986, au cours desquelles l’on fit aux conseillers proches du président de faux comptes rendus sur la vente d’armes à l’Iran dans le but de protéger le président, et de les protéger, des conséquences des cargaisons de 1985 provenant de stocks israéliens, qui étaient probablement illégales.


 Les notes de Weinberger apportèrent des preuves capitales qui vinrent appuyer les accusations contre lui : parjure et fausse déclaration au sujet de son témoignage concernant les ventes d’armes, dénégation de l’existence de notes et dénégation de sa connaissance de la contribution de l’Arabie saoudite aux contras, qui s’élevait à des millions de dollars. Le président Bush le gracia le 24 décembre 1992, moins de deux semaines avant son procès.


 On ne put pas vraiment prouver que le premier témoignage de Powell concernant les cargaisons de 1985 et les notes de Weinberger était intentionnellement faux. Powell coopéra aux diverses enquêtes sur l’Iran et la Contra et, quand sa mémoire fut rafraîchie par les notes de Weinberger, il admit volontiers leur exactitude. Le conseil indépendant refusa les poursuites contre Armitage, car la documentation limitée de l’OIC portait sur le procès contre Weinberger et car le témoignage contre Armitage, bien que solide, n’atteignit pas le statut de preuve hors de tout doute raisonnable.


Les segments sur Reagan, Bush et Casey


 L’Independent Counsel Act exige un rapport sur les personnes qui ont été mises en examen, ainsi que sur celles qui ne l’ont pas été. À cause du très grand nombre de personnes interrogées, les sections individuelles de ce rapport se limitent à celles pour lesquelles il y eut possibilité de mise en examen. Par ailleurs, il existe des sections séparées sur les présidents Reagan et Bush, car bien que les poursuites contre eux aient toujours été peu probables, ils furent des sujets d’enquêtes majeurs et leurs activités eurent de l’importance pour les actions en justice intentées contre d’autres.


 Le directeur de la CIA, Casey, est un cas à part. Aucune enquête sérieuse sur Casey ne fut entreprise par l’OIC car il fut hospitalisé pour une maladie mortelle avant que le conseil indépendant ne soit nommé. Casey ne put jamais donner sa version des faits et il fut incapable de répondre aux allégations de méfaits proférées par d’autres à son encontre, et plus particulièrement par North, dont la véracité est sérieusement mise en question. Autre fait d’égale importance : on ne put apporter de réponses aux questions fondamentales concernant les dispositions mentales de Casey et de l’impact, s’il existe, de sa maladie mortelle sur son comportement et ses intentions.


 Dans des circonstances normales, un procureur hésiterait à faire des observations sur la conduite d’un individu dont les activités et les actions ne furent pas soumises à une enquête rigoureuse, fait qui pourrait disculper cet individu. Néanmoins, après d’importantes délibérations, le conseil indépendant en vint à la conclusion qu’il allait de l’intérêt public que ce rapport donne un compte rendu de l’affaire Iran-Contra aussi complet et détaillé que possible. Ceci n’aurait tout simplement pas pu être fait sans un compte rendu du rôle joué par Casey.


Observations et conclusions


 Ce rapport se termine sur les observations et les conclusions du conseil indépendant. Il fait remarquer que les problèmes gouvernementaux soulevés par l’affaire Iran-Contra ne sont pas ceux d’opérations malhonnêtes, mais plutôt ceux des efforts de la branche exécutive pour échapper à la surveillance du Congrès. Comme le montre ce rapport, les différents rôles du ministre de la Justice – conseiller du président et agent le plus qualifié pour faire respecter la loi (top law-enforcement officer) – entrent en conflit, de façon irrémédiable, dans le cas de crimes commis dans les hautes sphères de la branche exécutive. Le conseil indépendant en vient à la conclusion que la seule surveillance du Congrès ne peut pas corriger les défaillances engendrées par l’abandon du ministre de la Justice de ses responsabilités, qui consistent à faire respecter la loi, et s’il entreprend à la place de protéger le président.


 Le conseil indépendant demande au Congrès d’examiner le problème délicat que pose aux enquêtes et aux poursuites l’octroi, par le Congrès, d’immunité aux principaux responsables. Il reconnaît l’importante part de responsabilité du Congrès pour mener des enquêtes approfondies sur de telles affaires, mais le Congrès doit se rendre compte que l’octroi d’immunité aux principaux responsables dans des affaires aussi exposées que celle de l’Irangate peut quasiment anéantir toute chance de poursuites couronnées de succès.


 Le conseil indépendant aborde aussi le problème qui consiste à appliquer le Classified Information Procedures Act (CIPA) à des affaires contenant des informations classées hautement confidentielles, comme c’est le cas pour nombre de poursuites concernant l’Iran et la Contra. Sous le coup de cette loi, le ministre de la Justice a décidé de ne pas limiter le pouvoir de décision concernant la déclassification d’informations nécessaires au procès, même dans le cas d’affaires où le conseil indépendant avait été nommé à cause du conflit d’intérêts auquel faisait face le ministre de la Justice. Ce pouvoir de décision est en contradiction avec le besoin d’avoir recours à un conseil indépendant, particulièrement dans les affaires où des agents des services de renseignements, qui classifient les informations, font l’objet d’une enquête. Ce pouvoir de décision donne au ministre de la Justice le pouvoir de faire obstruction à toute poursuite, ou presque, pouvant éventuellement être embarrassante et nécessitant de déclassifier des informations. Le conseil indépendant propose que le ministre de la Justice mette en place des critères qui permettraient d’examiner de manière indépendante toute décision de bloquer les poursuites contre un agent au sein de la branche exécutive, et qui légitimeraient la surveillance du Congrès.
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Quand la CIA facilitait le marché de la drogue en Californie

La CIA a, depuis ses origines, un long compagnonnage avec le trafic de drogue, comme on l’a vu après la guerre avec la mafia corse et sa « French connection », ou pendant les guerres du Vietnam et d’Afghanistan. Certes, l’Agence ne pratique pas elle-même ce trafic, mais à certains moments de son histoire, elle laisse faire ses alliés de circonstance, sans se poser la question de savoir qui seront les consommateurs finaux.

C’est en 1996 que le débat est porté sur la place publique aux États-Unis. Le journaliste Gary Webb publie en effet dans le San Jose Mercury News une série d’articles intitulés « Dark Alliance », dans laquelle il établit un lien entre le financement par la CIA des contras nicaraguayens dans les années 1980 (voir le chapitre précédent) et l’introduction massive du crack, un dérivé de la cocaïne moins coûteux que l’original, dans les rues de San Francisco. Cette nouvelle drogue serait produite par les contras, et leurs expéditions protégées par la CIA. Le crack ayant surtout fait des ravages parmi les jeunes Noirs de San Francisco, le débat public dérive alors sur une supposée manipulation de la CIA pour s’en prendre aux Noirs. L’Agence est trop heureuse de répondre, à côté de la question première, en affirmant qu’elle n’a jamais voulu ni entrepris de répandre le crack dans la communauté noire. Malgré une réaction globalement hostile de la part des grands journaux américains au moment de sa publication, plusieurs médias ont révisé leur opinion après parution du livre très documenté et précis que Gary Webb a tiré de son enquête.

Nous reproduisons ici le témoignage d’une de ses sources principales : Celerino Castillo, qui s’exprime devant la commission parlementaire sur le renseignement en 1998, a été pendant vingt ans un des principaux agents de la Drug Enforcement Agency – Agence de lutte contre le trafic de drogue – en Amérique latine. Il a été le témoin impuissant des hautes protections fournies aux trafiquants.

Gary Webb a poursuivi son enquête jusqu’en 2004, date à laquelle il est décédé à son domicile d’une balle dans la tête, mort non élucidée.


 Références :

Gary Webb, Dark Alliance : The CIA, the Contras, and the Crack Cocaïne Explosion, Seven Stories Press, 1999.
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Déposition écrite de Celerino Castillo III, agent retraité 
de la DEA, faite à la commission permanente 
sur le renseignement de la chambre des représentants 
des États-Unis, le 27 avril 1998

J’ai passé plusieurs années à me battre en première ligne contre la « guerre à la drogue » de Reagan, à tenter d’éradiquer ce que je considérais alors comme la menace étrangère la plus importante pesant sur les États-Unis. Mais lorsque j’étais en poste en Amérique du Sud et centrale, entre 1984 et 1991, je savais déjà que nous jouions une comédie. Pendant que le gouvernement criait « Just Say No ! »13, des nations entières sombraient, devenant ce qu’on appelle maintenant des « démocraties cocaïnes ».


 Pendant mes années à la DEA, j’ai réussi à tenir des journaux de mes assignations en Amérique du Sud et en Amérique centrale. Ces journaux contiennent des noms, des numéros de dossiers et des informations provenant de NADDIS (le système informatique central de la DEA) qui soutiennent mes allégations.

Je possède des photos ainsi que certains passeports de victimes assassinées par des opérateurs de la CIA. Des atrocités qui furent commises avec l’approbation des agences fédérales.

Nous autres, Américains de la rue, ne pouvons pas faire confiance à l’inspecteur général de la CIA pour mener une enquête rigoureuse sur la CIA ou sur la DEA. Je vais vous dire pourquoi. Quand le président Clinton, en juin 1996, a ordonné à la Commission de contrôle du renseignement (Intelligence Oversight Board, ou IOB) d’ouvrir une enquête à propos des rumeurs d’implication d’agents américains dans des atrocités commises au Guatemala, la commission a négligé d’enquêter sur plusieurs opérations de la CIA et de la DEA dans lesquelles des agents américains avaient su à l’avance que des meurtres (pour certains, des meurtres d’Américains) allaient avoir lieu.

J’étais tellement en colère que je me suis forcé à riposter au rapport de l’IOB (la commission) en citant précisément numéros de dossiers, dates, noms des individus assassinés. Dans un cas précis (dossier DEA #TG-86-0005 ), plusieurs individus colombiens et mexicains furent violés, torturés et enfin tués par des opérateurs de la CIA et de la DEA, et ce avec l’aval de la CIA. Parmi les victimes identifiées se trouvait un nommé Jose Ramon Parra-Iniguez, détenteur du passeport mexicain A-GUC-043, ainsi que ses deux filles Maria et Leticia Olivier-Dominguez, passeport mexicain A-GM-8381. Au nombre des morts se trouvaient aussi plusieurs ressortissants mexicains : Adolfo Leon Morales-Arcilia dit Adolfo Morales-Orestes, un nommé Carlos Alberto Ramirez et Jiro Gilardo-Ocampo. Un agent de la CIA et un agent de la DEA étaient tous les deux sur les lieux lorsque ces individus furent interrogés, c’est-à-dire torturés. Dans cette affaire, la cible principale était un membre du Congrès du Guatemala, Carlos Ramiro Garcia de Paz, qui avait réceptionné la livraison de 2 404 kilos de cocaïne au Guatemala peu de temps avant l’interrogatoire. Ce dossier impliquait directement le gouvernement guatémaltèque dans un trafic de drogue (à ce jour, le membre du congrès en question est toujours en possession d’un visa pour les États-Unis, où il continue de venir en voyage comme il lui plaît).

Versons du sel sur la plaie : en 1989 le bureau de la responsabilité professionnelle du département de la Justice américain a enquêté sur ces meurtres. L’enquêteur spécial Tony Recevuto, du bureau de la responsabilité professionnelle de la DEA (DEA OPR), détermina que le G-2, c’est-à-dire les renseignements militaires guatémaltèques, était coupable de ces meurtres (de tout l’Occident, c’est le groupe qui commet les pires infractions aux droits de l’homme). Malgré ça, le gouvernement des États-Unis continua à demander à ses agents de travailler main dans la main avec les militaires du Guatemala. Cette information ne fut jamais communiquée à la Commission de contrôle (IOB) (voir la réponse jointe).

J’ai obtenu un courrier en date du 28 mai 1996 émanant de l’administrateur de la DEA et destiné à Lloyd Doggett, membre démocrate du Congrès des États-Unis pour l’État du Texas. Dans ce courrier l’administrateur ment éhontément, affirmant que « jamais (des agents de la DEA) n’ont mené des opérations conjointes dans des affaires de drogue au côté de militaires du Guatemala ».


 J’y étais. J’étais l’agent de la DEA responsable des opérations au Guatemala. 99,9 % des opérations que la DEA menait là-bas étaient des collaborations avec les militaires guatémaltèques. En 1990, la DEA a invité un officier guatémaltèque du G-2, le capitaine Fuentez, à suivre les cours sur la drogue organisés par la DEA, ce qui est contraire au règlement de l’organisation. J’en suis absolument certain, parce que j’ai travaillé avec cet officier pendant plusieurs années et que j’étais au Guatemala au moment où il se préparait à faire ce voyage “scolaire” aux USA.


 Faits révélés par mon enquête sur le trafic de drogue CIA-Contras au Salvador

Pour comprendre l’épidémie de « crack » qui déferla sur nos rues en 1984, il faut comprendre les effets du contrôle exercé par le Congrès sur les opérations secrètes. Plus précisément dans le cas qui nous occupe, les amendements Boland, votés à l’époque selon la volonté du peuple dans le but de réduire le nombre d’opérations secrètes, et qui n’ont servi qu’à pousser la CIA, les militaires et certains éléments des renseignements américains à court-circuiter entièrement le Congrès et la Constitution en s’engageant avidement dans un programme secret de financement des opérations interdites avec l’argent de la drogue, programme auquel on eut fréquemment recours.

Comme mon collègue et ami Michael Ruppert l’a montré en rapportant son expérience des années 1970, la CIA a souvent ainsi ignoré les désirs du Congrès en recourant au trafic de drogue (Vietnam, Laos, Iran, Afghanistan, Pakistan etc.).

Quand les amendements Boland ont coupé court au financement des contras par des subventions du gouvernement américain, George Bush, son conseiller à la sécurité nationale Don Gregg et Ollie North se sont tournés vers certains gouvernements étrangers et ont sollicité des contributions privées pour remplacer l’argent public. Les sources criminelles de contributions potentielles ne furent pas exclues de leurs recherches.

Fin 1981, par une série de décrets exécutifs et de directives émanant de la Sécurité nationale, le vice-président Bush fut placé à la tête de toutes les opérations de renseignements de l’administration Reagan. Toutes les opérations secrètes menées à bien par des officiels de la CIA, du Pentagone et de toutes les autres agences fédérales, et par une armée de scélérats faite d’anciens opérateurs du renseignement et d’agents étrangers, toutes tombaient sous la responsabilité de George Bush. Gary Webb (journaliste au San Jose Mercury News) reconnaît qu’il n’avait tout simplement pas remonté la structure hiérarchique de la filière contras jusqu’à la Maison-Blanche, bien qu’il ait eu connaissance de quelques éléments qui suggéraient que l’opération n’était pas du ressort de la seule CIA.


 Le premier décembre 1981, le président Ronald Reagan signa un ordre qui autorisait la CIA à dépenser 19,9 millions de dollars pour fournir en secret une aide militaire aux contras, qui venaient de se constituer. C’était à peine suffisant pour monter une attaque militaire sérieuse contre le régime sandiniste, soutenu par les Soviétiques et les Cubains.


 En août 1982, George Bush a engagé Donald P. Gregg comme principal conseiller aux affaires de la Sécurité nationale. Fin 1984, Gregg a présenté Oliver North à Felix Rodriguez, un agent de la CIA à la retraite qui travaillait en Amérique centrale sur ordre de Bush depuis déjà un an. Gregg présenta personnellement Rodriguez à Bush le 22 janvier 1985. Deux jours après cette rencontre, Rodriguez partait au Salvador où il s’assura de la mise en place à la base aérienne d’Ilopango d’une plateforme pour ses opérations. Le premier novembre 1984, le FBI avait arrêté le partenaire de Rodriguez, Gerard Latchinian, condamné pour avoir introduit 10,3 millions de dollars de cocaïne aux États-Unis.


 Le 18 janvier 1985, Rodriguez eut paraît-il un rendez-vous avec Ramon Milan-Rodriguez, un spécialiste du blanchiment d’argent qui avait à son actif le blanchiment d’1,5 milliard de dollars pour le compte du cartel de Medellin. Milan témoigna, devant la commission d’enquête sénatoriale à propos du trafic de drogue dans l’affaire des contras, qu’il avait déjà, bien avant à cette rencontre en 1985, versé 10 millions de dollars (provenant de la cocaïne) aux contras sur la requête de Felix Rodriguez.

Le 10 septembre 1985, North écrivait dans son carnet :

« Présenté par Wally Grasheim/Litton, visite de Calero/Bermudez à Ilopango pour étab. sup. logist./ maint. […] »

Au mois d’octobre 1985, à mon arrivée au Guatemala, je fus prévenu par l’attaché de la DEA du comté local Robert J. Stia que la DEA avait reçu des renseignements indiquant que les contras du Salvador étaient impliqués dans le trafic de drogue. Pour la première fois, je me trouvais face aux contradictions de ma mission. La raison pour laquelle on m’avait prévenu : j’allais justement devenir l’agent responsable au Salvador.

Ramiro Guerra, en tant qu’informateur guatémaltèque de la DEA (STG-81-0013), était chargé du renseignement sur les contras au Salvador et au Guatemala. Au début des années 1980 c’était un fugitif de la DEA, qui avait fui pour échapper à des chefs d’accusations Rico et CCE de racket, de corruption et d’entreprise criminelle, émanant de San Francisco. En 1986, il est devenu l’un des conseillers officiels du groupement militaire anti-drogue salvadorien formé par la DEA. En 1989, toutes les charges qui pesaient sur lui ont été abandonnées, en conséquence de sa coopération avec la DEA en Amérique centrale. Guerra est toujours l’un des informateurs de la DEA au Guatemala.

En décembre 1985, Brian Barger, journaliste de CNN, exposa toute l’histoire de l’implication des contras dans le trafic de drogue.


 Notes extraites de mon journal & collectes de preuves


 Le 13 janvier 1986, j’ai écrit un rapport au sujet du Salvador, classé à la DEA (GFTG-86-9145).

Le 16 janvier 1986 -- HK-1217W -- Carlos Siva et Tulio Pedras, pilotes contras.

Le 23 janvier 1986, GFTG-86-9999, renseignement aérien “El Salvador” TG-86-0003, Samana et Raul.

En 1986, j’ai placé un informateur, Marcio Murga, à l’aérodrome d’Ilopango, au Salvador. Il faisait partie de l’organisation, il préparait les plans de vol de la plupart des pilotes contras. Saisir leurs noms dans NADDIS révéla que la majorité d’entre eux avaient déjà un dossier à la DEA en tant que trafiquants (voir mon mémo DEA daté du 2-14-89).

Le 5 février 1986, j’ai saisi 800 000 dollars en liquide, 35 kilos de cocaïne et un avion à Ilopango – DEA # TG-86-0001; Gaitan-Gaitan, Leonel.

Le 24 mars 1986, j’ai écrit un rapport à la DEA sur l’opération Contras (GFTG-86-4003, Frigorificos de Puntarenas, S.A) ; appareil enregistré aux USA numéro N-68435 (Cessna 402).

Le 17 avril 1986, j’ai écrit un rapport “Contras” à propos d’Arturo Renick et Johnny Ramirez (Costa Rica). Aéronef TI-AQU & BE-60. GFTG-86-9999, Renseignements aériens.

Les 25 et 26 avril 1986, RV au Salvador avec Felix Vargas de la CIA.

En avril 1986, le consul général de l’ambassade des États-Unis au Salvador (Robert J. Chavez) m’a prévenu que l’agent de la CIA George Witters demandait qu’on accorde un visa US à un trafiquant de drogue du Nicaragua et pilote contra nommé Carlos Alberto Amador (qui apparaît dans 6 dossiers DEA différents). Le 14 mai 1986, j’ai eu avec Jack O’Conner du quartier général de la DEA une conversation, sujet : Matta-Ballesteros (NOTE : Juan Ramon Matta-Ballesteros était probablement le plus gros trafiquant de la région. Il opérait depuis le Honduras, et possédait plusieurs sociétés soutenues ouvertement et financièrement subventionnées par la CIA).

Le 26 mai 1986, Mario Rodolfo Martinez-Murga est devenu un informateur DEA officiel (STG-86-0006). Il était auparavant une des sources de Ramiro Guerra et Robert Chavez. Sous Chavez, les renseignements de Murga avait permis la saisie de plusieurs centaines de kilos de cocaïne (d’Ilopango à la Floride), prouvant qu’il était une source fiable.

Le 27 mai 1986, j’ai rencontré au Salvador le lieutenant-colonel Alberto Adame, militaire américain. Il connaissait l’existence de l’opération des contras à Ilopango. Était au Salvador entre 1984 et 1987.

Le 6 juin 1986, j’envoie un rapport/télex DEA au bureau de Washington au sujet des pilotes contras Carlos Amador et Carlos Armando Llamos (ambassadeur honoraire du Salvador au Panama) (N-308P). Llamos avait au départ d’Ilopango livré au Panama 4,5 millions de dollars pour les contras. L’information avait été recueillie par l’informateur Mario Murga. Leon Portilla-TIANO = Navojo 31 & YS-265 – Pilote américain : Francisco Viaud. Roberto Gutierrez (N-82161 ) Mexicain (X-AB).

Le 10 juin 1986, j’ai parlé au Guatemala avec l’agent CIA Manny Brand de Sofi Amoury (opérateur cubain des contras) et du Guatémaltèque Galvis-Pena.

Le 16 juin 1986 - GFTG-86-9999, Rens. Aér. (DEA-6) Salvador.

Au début de 1986, j’ai reçu un télex/câble de Sandy Gonzales, l’agent spécial de la DEA Costa Rica, qui me demandait de fouiller les hangars 4 et 5 à Ilopango. La DEA au Costa Rica avait reçu des informations fiables indiquant que les contras y apportaient de la cocaïne par avion. Les deux hangars appartenaient à la CIA et la NSA (National Security Agency). Les officiers qui s’en occupaient étaient le lieutenant-colonel Oliver North et l’agent Felix Rodriguez, dit Max Gomez, sous contrat avec la CIA (voir la lettre jointe de Bryan Blaney O.I.C. en date du 28 Mars 1991 ).

Le 18 juin 1986, le pilote contra salvadorien Francisco « Chico » Guirrola-Beeche (DEA NADDIS # 1585334 and 1744448), était déjà répertorié en tant que trafiquant de drogue. À cette date, à 7 h 30 du matin, il quittait Ilopango en direction des Bahamas pour y parachuter des devises. Au retour, il ramenait deux passagers : Alejandro Urbizu & Patricia Bernal. En 1988, Urbizu avait été arrêté aux États-Unis dans une affaire de cocaïne. En 1985 Guirrola avait été arrêté au sud du Texas (dans le comté de Kleberg) en possession de 5,5 millions de dollars en liquide qu’il avait récoltés à Los Angeles en Californie (le bureau des douanes américaines de Dallas/Fort Worth avait un fichier à son nom).

Le 18 juin 1986: DEA 6, à propos Renseignements aériens, GFTG- 86-9999; Salvador.

27 et 28 juin 1986, le lieutenant-colonel Albert Adame rencontre l’ambassadeur américain Edwin Corr pour parler drogue.

Dans un rapport au Congrès du 26 juillet 1986 portant sur les allégations de trafic de drogue par les contras, le département d’État a décrit « l’affaire des hommes-grenouilles » (the Frogman case) en ces termes : « cette affaire tient son surnom des nageurs qui apportaient sur la côte à San Francisco de la cocaïne provenant d’un vaisseau colombien. » Le rapport se concentrait sur le cas d’un gros trafiquant de cocaïne colombien, ALVARO CARVAJAL-MINOTA, qui fournissait un grand nombre de trafiquants américains de la côte ouest. Le rapport affirmait aussi que le contra Nicaraguayen Horacio Pererita avait été condamné à douze ans de prison dans des affaires de drogue au Costa Rica. Deux membres de plus de l’organisation étaient identifiés : Carlos Cabezas & Julio Zaval, tous deux du Nicaragua. Ils étaient parmi les trafiquants de la côte ouest mis en prison, accusés d’avoir reçu de la drogue des mains de Carvajal. Bien après avoir été condamnés, ils déclarèrent avoir livré des devises à des groupes de résistants contras au Costa Rica.

Le 28 juillet 1986, j’ai rencontré les agents de la CIA Don Richardson et Janice Elmore et le lieutenant-colonel Adame au Salvador.

Le 29 juillet 1986, j’ai rencontré Don Richardson et Robert Chavez à l’ambassade des États-Unis au Salvador.

Le 3 août 1986, Ramiro Guerra, le lieutenant-colonel A. Adame, Docteur Hector Regalado (aussi appelé Docteur Mort, qui prétendait avoir tué l’archevêque Romero) et moi sommes partis en patrouille au Salvador.

En août 1986, la commission Kerry demanda à la DEA des informations sur les pilotes contras. Le département de la Justice refusa tout net de communiquer toute information.

Le 15 août 1986, j’ai parlé à l’agent de la CIA Jack McCavett (chef de cellule) et à Don Richardson au Salvador, sujet : Fernando Canelas Sanez de Floride.

Le 18 août 1986, j’ai reçu des mains du chef de cellule CIA Jack McCavett 45 000 dollars en liquide pour acheter des véhicules pour le groupement anti-drogue salvadorien de la DEA.

Le 28 août 1986, j’ai eu avec l’ambassadeur américain au Salvador Edwin Corr une discussion au sujet de Wally Grasheim, Pete’s Place et Carlos Amador (à 15 heures).

Oscar Alvarado-Lara dit El Negro Alvarado (Alvarado le Noir), opérateur CIA et pilote contra, était mentionné dans 3 dossiers DEA. Le 11 juin 1986, Alvarado a illégalement amené 27 Cubains à Ilopango, d’où il passèrent ensuite illégalement au Guatemala. Le 28 septembre 1987 Alavardo prit comme passager l’officier CIA Randy Capister à Puerto Barrios au Guatemala après une opération conjointe de la DEA, la CIA et du G-2 de l’armée guatémaltèque. Plusieurs Mexicains et Colombiens furent violés et tués ; ceci est confirmé par le dossier DEA CIA numéro TG-86-0005 .

1986 : la DEA Salvador ouvre un dossier sur Walter L. Grasheim (TG-87-0003). Son nom apparaît dans plusieurs dossiers de la DEA, de la CIA et des douanes américaines. Son fichier DEA se trouve aux archives nationales dans le dossier Iran-Contra à Washington D.C. (bulky # 2316). Voir aussi la transcription de la discussion top secrète / déclassifiée au sujet de M. Grasheim menée par le Bureau juridique indépendant14 en date du 3 janvier 1991.

Le 1er septembre 1986 à environ 17 heures, j’ai reçu au Guatemala un coup de téléphone de Ramiro (C.I) Guerra, sujet : le raid sur la maison de Wally au Salvador – l’avion de Wally (N-246-J).

Le 1er septembre 1986, un groupement de la DEA a fouillé la résidence de Walter Grasheim (un civil) au Salvador. Un arsenal de munitions militaires américaines y fut trouvé (soi-disant destiné à être envoyé aux contras) : des caisses d’explosif C-4, de grenades, de munitions, de fusils de précision et de fusils d’assaut M-16, de casques hélicoptères et de couteaux. On y a aussi trouvé des archives de preuves de versements d’argent à des membres officiels de l’armée salvadorienne (comme des voyages à New York), ainsi que des radios et des plaques de voitures appartenant à l’ambassade des États-Unis. Nous y avons aussi trouvé un des M-16 appartenant au colonel Steel, commandant du groupement militaire américain ; avant la perquisition j’avais fait le tour des services de l’ambassade des États-Unis pour demander si cet individu (Grasheim) travaillait de quelque façon que ce soit avec l’ambassade, et tous les chefs de service avaient nié, affirmant qu’il ne travaillait pas pour eux. On trouva aussi une livre de marijuana et des plants de cannabis poussant dans le jardin derrière la maison.

Le 2 septembre 1986 j’ai quitté le Guatemala par le vol Taca Airlines de 7 h 30 pour le Salvador.

Le 26 septembre 1986, rendez-vous avec le Col. Steel sujet : M. Grasheim (Col. Steel a admis avoir donné un M-16 à Grasheim) et George W., CIA. Parlé aussi à Don Richardson (CIA) sujet : Ramiro Guerra. Parlé au Col. Adame sujet : CIA George.

Le 3 octobre 1986, parlé à la DEA Panama sujet : M. Grasheim. On m’a conseillé la prudence.

Le 15 octobre 1986, l’assistant du proc. Mark Richard (de la division criminelle du département de la Justice) a témoigné devant la commission Kerry avoir assisté à une réunion avec 20-25 officiels, et déclaré que la DEA ne voulait pas fournir les informations que la commission avait demandé à propos de l’implication des contras dans le trafic de drogue.

Le 21 octobre 1986, j’ai envoyé un télex/câble à Washington D.C. sur les contras.

Le 22 octobre 1986 – parlé à l’équipe Salvador sujet : Grasheim.

Le 23 octobre 1986, HK-1960P Honduras. 1 000 kilos de cocaïne. Voir DEA- 6 sur cette affaire.

Le 29 octobre 1986 : parlé au QG DEA (John Martch) des Contras et de Grasheim.

Le 30 octobre 1986 : parlé au gén. Blandon du Salvador, sujet : M. Grasheim.

Le 7 novembre 1986 : parlé à John Martch 202-786-4356 et Azzam-633-1049, domicile : 301-262-1007. (Contras).

Le 13 novembre 1986, RV avec l’ambassadeur Corr à 14 heures au sujet de Grasheim. (Il me dit « alea jacta est ». RV avec Lt Col Adame).

Le 14 novembre 1986, RV avec le col. salvadorien Villa Marona sur M. Grasheim. Il m’a appris que l’ambassade américaine avait approuvé Grasheim, l’autorisant à travailler à Ilopango.

Le 20 janvier 1987 Joel Brinkley (envoyé spécial du New York Times) sort son reportage « Les groupes militaires contras donneraient dans le trafic de drogue » ; le troisième secret fait surface. Blinkley écrit : « Des enquêteurs fédéraux des services anti-drogue ont découvert des preuves à l’automne dernier qui montrent que des équipages aériens américains qui livraient secrètement des armes aux rebelles du Nicaragua rapportaient illégalement aux États-Unis de la cocaïne et d’autres drogues lors de leurs voyages retour. Des membres officiels de l’administration déclarent aujourd’hui que lorsque l’équipe, stationnée au Salvador, a appris que la DEA enquêtait sur leurs activités, l’un d’entre eux a prévenu les agents qu’il bénéficiait de la protection de la Maison-Blanche. Le Times poursuit en citant les propos d’un officiel américain anonyme, d’après lequel cette déclaration, faite par un membre de l’équipe après que la DEA avait fouillé sa résidence à San Salvador, y cherchant de la drogue, avait “fait beaucoup de vagues” à Ilopango. »

Le 9 février 1987, je rencontre le col. Adame & Elmore, sujet : grosse dispute avec Lourdez Border, Anal. Rens. au QG DEA. Ils venaient d’arriver au Guatemala pour partir en mission de collecte d’informations, deux jours au Salvador.

Le 10 février 1987, rencontre avec l’ambassadeur des US au Salvador Corr sujet : Lourdez Border A.R. au QG DEA, et Doug (nom propre inconnu) – des bleus tous les deux. En deux jours au Salvador ils ont décidé que les contras n’étaient pas impliqués dans le trafic de drogue.

Le 27 février 1987, j’ai parlé à Mike Alston de la DEA Miami, sujet : pilotes contras John Hall ; la piste d’atterrissage au Costa Rica de Bruce Jones ; le Colombien Luis Rodriguez ; M. Chasseur de crevettes de mer du Costa Rica jusqu’à Miami. Opérations contras de l’Amérique centrale vers les États-Unis.

Le 3 mars 1987, RV avec Janis Elmore (CIA) de 21 heures à minuit.

Le 30 mars 1987, j’ai invité Richard Rivera, agent des douanes américaines, à tenter de tracer l’origine des munitions et des armes retrouvées à la résidence de M. Grasheim. On dit que le Pentagone a mis fin à la traque. (Ils n’ont jamais réussi à remonter la piste de l’origine des objets.)

Le 1 er avril 1987, Bob Stia, Walter Morales (le pilote) et moi nous rendons au Salvador en avion. RV avec deux agents de la CIA qui nous informent que nous ne pouvons plus utiliser Murga, qui travaille maintenant pour eux.

Les 7, 8 et 9 avril 1987, RV avec John Martch au Guatemala, sujet : Contras et OPR.

Le 27 septembre 1987, l’agent CIA Amérique centrale Randy Capister, le G-2 militaire guatémaltèque et moi-même avons saisi plus de 2 404 kilos de cocaïne en la possession de Carlos Ramirez Garcia de Paz, membre du Congrès du Guatemala, et du cartel de Medellin (la plus grosse saisie de cocaïne jamais faite en Amérique centrale, et l’une des cinq plus grosses saisies de l’histoire). Durant cette opération, plusieurs individus furent violés et assassinés. L’agent de la CIA et moi avons été témoins de leurs interrogatoires. Le membre du Congrès en question n’a jamais été arrêté ni inculpé.

Le 22 octobre 1987, j’ai reçu un coup de fil d’Everett Johnson du QG DEA qui me demandait de ne pas clore les dossiers contras, parce qu’un comité quelconque demandait à les voir. Note : si votre dossier n’est pas clos, le « Freedom of Information Act » [équivalent de la loi Informatique et Libertés] ne vous donne pas le droit d’accès.

Le 30 août 1988, reçu info par Guido Del Prado à l’ambassade des États-Unis du Salvador, sujet : Carlos Armando Llemus-Herrera (pilote contra).

Le 27 octobre 1988, reçu lettre de « Bill », officier régional de la sécurité à l’ambassade au Salvador, sujet : corruption de l’ambassadeur des États-Unis et de Del Prado.

Le 3 décembre 1988, la DEA a saisi 356 kilos de cocaïne à Tiquisate au Guatemala (DEA # TG-89-0002 ; Hector Sanchez). Plusieurs Colombiens ont été tués dans cette opération approuvée par la CIA et la DEA. J’ai des photographies d’individus assassinés dans cette affaire. La cible en était Gregorio Valdez (une ressource CIA) de la Guatemala Piper Co. À cette époque, toutes les opérations aériennes de la DEA et la CIA partaient de la Piper.


 Le 24 août 1989, à cause de renseignements que j’avais fournis, l’ambassade des États-Unis annulé le visa du lieutenant-colonel Hugo Francisco Moran-Carranza, militaire guatémaltèque et chef de la section Interpol et Corruption. Son dossier le décrivait comme un officiel du Guatemala corrompu et un trafiquant de drogue. Il se préparait à aller passer un an dans une université militaire américaine (US War College), invité par la CIA.

Le 21 février 1990, j’envoie un télex/câble au QG DEA, sujet : le plan formé par Moran pour m’assassiner.

Entre août 1989 et le 6 mars 1990, le colonel Moran avait mis en route un plan pour m’assassiner au Salvador et accuser les guérilleros de mon meurtre. Le 6 mars 1990, je suis allé à Houston pour y déposer une cassette audio à propos de mon assassinat, obtenue sous couverture. Mark Murtha de la DEA Houston (DEA File M3-90-0053) avait un informateur proche du lieutenant-colonel Moran.

Le 24 février 1990, j’ai fait retourner ma famille aux États-Unis, parce que la DEA ne prenait aucune mesure dans cette affaire.

Le 15 mars 1990, alors qu’elle avait connaissance de ce projet d’assassinat depuis déjà six mois, la DEA m’a transféré à San Diego en Californie pour six mois. Le 5 avril 1990, une perquisition illégale de ma résidence au Guatemala a été menée par les agents DEA Tuffy von Briensen et Larry Hollifield, avec Marco Gonzales des Affaires étrangères du Guatemala (pas de mandat). Le QG DEA a admis qu’il s’agissait d’une perquisition illégale, demandée par Tony Recevuto, enquêteur spécial du bureau de la responsabilité professionnelle de la DEA (OPR file PR-TG-90-0068). Le 16 septembre 1991, on m’a envoyé par fax un questionnaire au sujet de cette perquisition illégale (voir ci-joint).

Le 11 avril 1990, agissant sous couverture, la femme de Carlos Cabeza m’a vendu à San Francisco 5 kilos de cocaïne (DEA # R3-91-0036; Milagro Rodriguez).

Le 16 avril 1990, j’ai rencontré Carlos Cabezas au bureau de la DEA à San Francisco. Il m’a dit que Zavala et lui étaient tous deux des informateurs du FBI à San Francisco au moment où sa femme avait livré la cocaïne. Alvaro Carbajal avait fourni les 5 kilos de drogue (il existe une cassette audio obtenue sous couverture qui en fait la preuve). M. Cabezas m’a donné la carte de visite de son « personnage » de couverture : Carlos A. Cabezas, vendeur associé de la California Company, 3519 Mission St., San Francisco, CA 94110, IMMOBILIER ET INVESTISSEMENTS, Pager : 371-7108 Fax : (415) 647-0918 ; Dom. : (415) 991-3104 ; Bureau: (415) 647-8014.


 Le 10 mai 1990, Tony Recevuto (l’enquêteur spécial du bureau de la responsabilité professionnelle de la DEA) est retourné au Guatemala et a demandé à l’ambassadeur des États-Unis de bien vouloir accorder au lieutenant-colonel Hugo Moran-Carranza un visa pour les États-Unis, pour qu’il puisse aller témoigner à Miami dans l’affaire BCCI. L’ambassadeur ne comprenait pas que qui que ce soit puisse faire la requête d’un visa USA pour un individu ayant planifié l’assassinat d’un agent américain.

Le 27 mai 1990, on m’a donné l’ordre de retourner au Guatemala pour préparer le déménagement de ma résidence. La menace qui pesait sur moi était alors encore sérieuse. Le 1er juin 1990, j’ai quitté le Guatemala pour la dernière fois. Le 5 juin, un autre américain était assassiné par des militaires guatémaltèques.

Devant la commission Kerry

Alain Fiers, chef du groupement Amérique centrale de la CIA, a reconnu dans son témoignage : « En matière de trafic de drogue par les forces de la résistance… Il ne s’agit pas de quelques personnes impliquées. Il s’agit de beaucoup de gens. »

La DEA a longtemps prétendu que mes rapports étaient sans fondement, mais s’est contredite plus tard. David Westrate, l’administrateur assistant de la DEA, a dit à propos de la guerre au Nicaragua : « Il est vrai que des personnes des deux côtés de l’équation trafiquaient de la drogue, et certains à un niveau assez important. »

Lawrence Victor Harrison, un spécialiste en électronique né aux États-Unis qui avait travaillé au Mexique et s’était impliqué avec les plus gros chefs du cartel mexicain, témoigna lors d’une série de debriefings du 20 au 26 septembre 1989 et d’un debriefing postérieur (le 13 février 1990) conduits par des agents de la DEA à Los Angeles. Il affirma avoir été présent à la rencontre de deux des partenaires de Matta-Ballesteros et Rafael Caro-Quintero avec les pilotes américains basés à l’aérodrome d’Ilopango (Salvador) qui fournissaient des armes aux contras. Le but de la rencontre : conclure des arrangements en matière de trafic de drogue.

Plusieurs jours auparavant, le 9 février 1990, Harrison avait dit aux agents DEA qui l’interrogeaient que les contras nicaraguayens allaient s’entraîner à Vera Cruz dans un ranch appartenant à Rafael Caro Quintero. C’est dans le ranch de Quintero à Guadalajara que l’agent de la DEA Kiki Camarena et son pilote ont été interrogés, torturés et enterrés vivants.


 Le 23 janvier 1991, lettre à M. William M. Baker, directeur adjoint de la division des enquêtes criminelles du FBI de la part de Lawrence E. Walsh et Mike Foster, demandant à voir plusieurs dossiers FBI sur Walter L. Grasheim (voir ci-joint).

Le 30 janvier 1991, lettre à Ronald Caffrey, sous-directeur adjoint (Deputy Asst. Administrator) des opérations de la DEA de la part de Craig A. Guillen, avocat associé du Bureau juridique indépendant, demandant les rapports sur Walter L. Grasheim (voir ci-joint).

En 1991 , on a ouvert à Washington D.C. (GFGD-91-9139 ) un dossier général DEA sur Oliver North « important illégalement des armes aux Philippines en compagnie de trafiquants de drogue avérés ».

En 1991 avant mon départ de la DEA j’ai rencontré l’agent FBI Mike Foster, enquêteur pour le compte du Bureau juridique indépendant sur l’affaire Iran-Contras, et je lui ai donné des renseignements précis sur l’implication des contras dans le trafic de drogue. En octobre 1994, le Washington Post rapporta que plusieurs anciens membres officiels du gouvernement, certains de la DEA, de la CIA, du département d’État, des douanes américaines et de la Maison-Blanche avaient affirmé que le lieutenant-colonel Oliver North ne les avait pas informés qu’il était au courant de la participation des contras dans des trafics de drogue.

En 1997, je me suis joint à Richard Horn, agent spécial de la DEA, dans ses poursuites judiciaires fédérales entamées contre la CIA. Ces poursuites visent la CIA et d’autres agences fédérales, accusées d’avoir espionné plusieurs agents et autres employés de la DEA ainsi que leurs familles. Affaire de la cour du district de Columbia, Richard Horn contre Warren Christophe, action civile N°1 : 96CV02120 (HHG) le 30 janvier 1994.


 Voici une liste de dossiers DEA et de noms d’individus qui peuvent appuyer ce que j’affirme :

GFTG-86-9145, GFTG-87-9145, Salvador.

GFTG-86-9999, GFTG-87-9999, Renseignement aérien.

TG-87-0003, Walter L. Grasheim (affaire du Salvador). TG-86-0001, Leonel Guitan-Guitan.

Informateurs DEA STG-86-0006 & STG-81-0013. Edwin Corr, Ambassadeur des États-Unis

Janis Elmore (CIA de 1986 à 1989). Mon supérieur lorsque j’étais en poste au Salvador.

Don Richardson (CIA et officier politique au Salvador en 1986 et 87). Mon supérieur au Salvador.

Felix Vargas (CIA Salvador 1986, 1987).

Col. James Steel (commandant du groupement militaire au Salvador).

Lt. col. Alberto Adame des États-Unis (sous les ordres de Steel).

Lupita Vega (le seul Salvadorien à obtenir l’autorisation « Top Secret »), qui faisait partie du groupement militaire au Salvador.

Felix Rodriguez (CIA, hangars 4 & 5 à Ilopango).

Jack McCavett (Chef de cellule CIA au Salvador).

George Witter, CIA en poste au Salvador. Demanda un visa US pour le trafiquant de drogue Carlos Alberto Amador.

Randy Capister, CIA (opération secrète en Amérique centrale entre 1985 et 1990 environ). Impliqué dans plusieurs cas d’atrocités.

Manuel Brand, CIA (Américain cubain, à la retraite).

Le département d’État (De Luoie) au Salvador.

Bill Rouche, officier régional de la sécurité du département d’État au Salvador.

Officier du département d’État Del Prado (Salvador). John Martsh, agent du QG DEA.

Jack O’Conner, agent du QG DEA.

AZZAM et Frank Torello (retraité), agents du QG DEA impliqué dans les opérations contras en Europe.

Le général salvadorien Bustillo (retraité, vit en Floride).


 Richard Rivera et Philip Newton des douanes américaines.

Sandy Gonzales, agent DEA Costa Rica.

Lincoln Benedicto, consul général de l’ambassade américaine au Honduras – 30 avril 1986, à propos Matta-Ballesteros.


 On m’a demandé plusieurs fois « Pourquoi faites-vous ça ? », et ma réponse est que « j’ai fait serment, il y a longtemps maintenant, de protéger la Constitution et les citoyens des États-Unis ».

En vérité, il m’en a beaucoup coûté pour que je devienne un être humain accompli ; j’y ai perdu ma famille. En 1995, j’ai fait un pèlerinage jusqu’au mur du Vietnam15, et là j’ai renoncé à ma médaille « Bronze Star », en signe de protestation contre les atrocités commises par mon gouvernement en Amérique centrale. Je suis devenu aujourd’hui un vétéran d’une troisième guerre, peut-être la plus dangereuse : la guerre menée contre les criminels qui existent à l’intérieur même du gouvernement de mon pays. Il faut faire tomber les têtes de ceux qui sont responsables et qui travaillent encore aujourd’hui pour le gouvernement. Ceux-là devraient être les premières cibles d’une véritable stratégie anti-drogue. Si nous ne le faisons pas, il continuera d’exister des groupes entiers d’individus protégés de toute enquête, qui manipulent les médias, les juges et les membres de notre propre Congrès, des gens connus du gouvernement comme « ceux qui sont au-dessus des lois ».
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Quand la CIA soutenait le jihad en Afghanistan

À première vue, les opérations clandestines de la CIA en Afghanistan, de 1979 à 1989, apparaissent comme la plus grande réussite de son histoire : le soutien aux résistants islamistes n’a-t-il pas permis de « saigner » l’Armée rouge, avant de chasser les Soviétiques du pays ? Dans sa lutte contre le communisme, la CIA a toujours fait des religions des alliés de poids : dans l’après-guerre, elle a soutenu les partis démocrates-chrétiens en Europe du Sud pour faire pièce aux PC locaux ; en Égypte, elle a discrètement aidé les Frères musulmans contre le nationaliste Nasser… Le principal et plus fidèle allié des États-Unis au Moyen-Orient n’est autre que l’Arabie saoudite, régime fondé sur l’alliance entre la dynastie Saoud et la secte sunnite des wahhabites, prêchant une observation plus stricte de l’islam dans ses principes originels. Depuis les années 1960, l’Arabie enrichie par les pétrodollars soutient les mouvements islamistes du monde entier, y compris ceux en lutte contre les gouvernements jugés impies de l’Égypte, la Syrie ou l’Irak.

L’invasion de l’Afghanistan par les Soviétiques en 1979 attire l’attention sur une région jugée jusqu’alors secondaire par les stratèges de Washington. Le conseiller national à la Sécurité du président Carter, Zbigniew Brzezinski, préconise de soutenir la résistance afghane en lui fournissant armes, argent et conseils. L’administration américaine voit l’occasion d’infliger à l’Union soviétique l’équivalent de ce que les États-Unis ont subi au Vietnam, face à une guérilla fortement armée et financée : une véritable saignée financière et militaire. À l’époque, les stratèges militaires ne croient pas que l’Armée rouge puisse être défaite, mais on peut la harceler, lui infliger des pertes sévères en l’obligeant à mobiliser des forces considérables. L’Afghanistan sera donc une des rares opérations clandestines de la CIA lancées par le prudent et très moral président Carter, puis confirmée et amplifiée par Ronald Reagan.

Cette opération de soutien aux combattants islamiques ravit l’allié saoudien. Celui-ci va, tout au long de l’opération, participer en doublant les crédits alloués par le Congrès à la CIA pour l’opération (qui passeront de 30 millions de dollars en 1981 à 200 millions de dollars en 1984, avant de dépasser les 600 millions de dollars). Le prince Turki Al Faisal, jeune chef du GID, service secret saoudien, sera l’intermédiaire clé entre l’administration américaine et la monarchie saoudienne. Ni ses hommes ni ceux de la CIA ne peuvent traiter directement avec les chefs de guerre afghans et risquer la capture par les Russes. Il faut un opérateur, qui sera l’ISI, service secret pakistanais. Le Pakistan du général Zia, état islamique qui se sent menacé par l’armée soviétique à ses frontières, est lui aussi ravi d’affirmer son influence sur son voisin afghan. Jusqu’en 1983, la CIA s’en remettra exclusivement à l’ISI, bras armé de la dictature pakistanaise, pour transmettre armes et argent à la guérilla afghane. Ce qui permet à l’ISI de s’enrichir (tout l’argent n’arrive pas à ses destinataires) de se créer une clientèle parmi les chefs de guerre et de privilégier les fondamentalistes durs aux dépens de leaders plus modérés dans leur foi islamique, comme le commandant Massoud. Le bureau afghan de l’ISI compte 60 officiers et emploie environ 300 émissaires qui accomplissent diverses tâches de liaison. L’ISI organise des camps d’entraînement le long de la frontière afghane, qui verront passer 6 000 à 7 000 volontaires chaque année.

Ce dispositif est bientôt complété par des madrasa, écoles islamiques financées par des associations caritatives saoudiennes. Les services secrets saoudiens commencent par ce biais à compléter leur soutien à l’ISI par des interventions en direct. L’un des pourvoyeurs de fonds caritatifs utilisés à l’époque par Turki Al Faisal s’appelle Oussama Ben Laden. Fils d’une riche famille qui gère le premier groupe de construction immobilière du royaume, le très pieux et discret Oussama, diplômé d’économie en 1981, cherche sa voie et s’intéresse de près aux frères afghans en lutte contre l’infidèle communiste. Il souhaite contribuer à leur lutte, se met au service du GID et opère plusieurs années sans le moindre contact avec la CIA.

L’arrivée du bouillonnant William Casey à la tête de la CIA, et d’une majorité républicaine au Congrès, va faire évoluer le programme d’aide à l’Afghanistan. Casey, avec certains membres du Congrès, considère que les Afghans qui se battent pour leur vie et leur liberté méritent d’être aidés à fond, en leur donnant les moyens de vaincre, et pas seulement de résister le plus longtemps possible. Les moyens alloués connaissent donc une escalade vertigineuse. La CIA, consciente que les Pakistanais font un usage sélectif de l’aide qui transite entre leurs mains, commence à développer des contacts directs avec les chefs de guerre et à compléter les versements de l’ISI. La CIA livre des armes de plus en plus sophistiquées, comme les tout nouveaux missiles Stinger à guidage thermique, qui permettent d’abattre les hélicoptères russes. Ce faisant, son soutien devient de moins en moins clandestin aux yeux des Russes, faisant craindre à certains une confrontation directe ou une invasion du Pakistan par l’Armée rouge.

En 1985-1986, Oussama Ben Laden s’installe à Peshawar. C’est désormais une figure connue des chefs de guerre afghans, par ses dons et aussi par son aide à la construction de madrasa. Le jihad commence à attirer des volontaires islamistes de toute la région : c’est ainsi que l’Égyptien Ayman al-Zawahiri, emprisonné au Caire pour complot contre le président Sadate, arrive lui aussi à Peshawar à la même époque. Ben Laden commence à cristalliser un mouvement de recrutement dans le monde arabe : il annonce qu’il prend en charge les dépenses de tout guerrier arabe qui viendrait rejoindre le jihad par son entremise. Il ouvre même un bureau de recrutement aux États-Unis, en Arizona. Milt Bearden, chef de poste de la CIA à Islamabad, considère à l’époque tout cela d’un très bon œil : Ben Laden n’est pas du tout perçu comme anti-américain. Son action rappelle celle de la brigade internationale de volontaires qui s’est portée au secours des républicains espagnols dans les années 1930.

Ben Laden, qui prend de l’assurance, décide de faire construire un nouveau camp fortifié de volontaires, doté d’une clinique, dans un village afghan frontalier du nom de Jaji. Celui-ci sera son royaume, il en sera le chef. Avec un sens éprouvé des relations publiques, il y convie des journalistes du monde arabe pour rapporter ses bienfaits. Le 17 avril 1987, des hélicoptères russes bombardent le camp, qui résiste sous la mitraille plusieurs jours durant. C’est le début d’une légende de grand chef guerrier soigneusement entretenue. Ben Laden fait réaliser une vidéo de 50 mn où on le voit monter à cheval, tirer au fusil et s’adresser aux soldats. À partir de cette époque, Ben Laden commence à suivre son propre agenda. La libération des frères afghans n’est pas son objectif unique, ni même le principal. Se démarquant de nombreuses autorités islamiques, il prône un jihad global contre tous les infidèles, aussi bien Russes qu’Américains. À cette époque, la CIA construit à proximité du camp de Ben Laden un complexe de bunkers et de caves destiné à entreposer des armes et munitions. Conçue comme un vrai dédale et située en zone montagneuse, la place forte est censée résister à toutes les attaques. On entendra reparler un peu plus tard du complexe de Tora Bora, où Ben Laden se jouera des forces spéciales américaines.

La même année, le premier secrétaire russe Gorbatchev décide que l’Union soviétique doit se retirer d’Afghanistan, où elle ne peut pas gagner et s’épuise en vain. Dans son anticommunisme débridé, jamais l’administration Reagan n’avait imaginé un tel scénario. Lorsque le ministre Chevarnadze en informe le secrétaire d’État George Schultz, ce dernier met deux semaines avant de rapporter cet entretien à Washington, par peur d’être accusé d’aveuglement procommuniste ! Le départ des Russes est effectif en 1989, sous la présidence de George Bush père. La CIA célèbre alors sa victoire au champagne. L’Agence considère qu’elle a achevé son travail et se désintéresse des guerres tribales pour le pouvoir en Afghanistan. Peu importe que les islamistes « durs », mieux armés et soutenus par le Pakistan, s’imposent en lieu et place d’un gouvernement d’unité nationale. Dans les années qui suivent, plus de 4 millions d’Afghans, soit la moitié de la population, émigrent dans les pays voisins : Pakistan, Iran, pays d’Asie centrale, sans parler des destructions causées par l’invasion américaine après le 11 Septembre. L’action conjuguée des services saoudien et pakistanais a engendré le régime des talibans, qui exerce dans les années 1990 la répression que l’on sait et soutient le développement d’Al-Qaïda.

Il est sans doute facile de dénoncer a posteriori les erreurs de jugement de la CIA en connaissant la suite de l’histoire. Pourtant, dès 1985 des voix se sont élevées au département d’État pour critiquer non pas l’opération elle-même mais l’emploi de l’intermédiaire pakistanais et le risque de renforcer militairement des groupes islamistes ouvertement anti-américains. La CIA a répondu qu’elle aidait aussi de son côté les groupes délaissés par les Pakistanais, ce qui ne résout pas la question de savoir s’il fallait aider les islamistes durs en premier lieu. La CIA n’est certes pas comptable de l’Alliance ancienne des États-Unis avec le royaume saoudien : il est certain que les « cadeaux » financiers de ce dernier ont un prix que n’avaient pas calculé les stratèges de Washington.


 Références :

Steve Coll : Ghost Wars, the Secret History of CIA, Afghanistan and Bin Laden, from Soviet Invasion to September 10, 2001, Penguin, 2005.

John K Cooley : CIA et Jihad, 1950-2002 : Une désastreuse alliance, Autrement, 2002.

Lawrence Wright : La Guerre cachée : Al-Qaïda et les origines du terrorisme islamique, R. Laffont, 2007.





17

Quand la CIA plaçait ses fonds secrets dans une banque islamique

Si les investigations sur la faillite frauduleuse de la Bank of Credit and Commerce International (BCCI) avaient pu être menées à leur terme, il est possible que George Bush père, président des États-Unis de 1988 à 1992, mais surtout ancien directeur de la CIA, se soit trouvé dans une position délicate.

Le dossier BCCI est peu connu du grand public car d’une grande complexité, avec des zones d’ombre persistantes. Pourtant, l’implication de la CIA ne fait pas débat et, par bien des aspects pittoresques, l’histoire mérite toute notre attention. La BCCI a été créée en 1972 au Pakistan par l’homme d’affaires Haghan Hasan Abedi, un chiite né en Inde qui a fait fortune dans la finance avant de voir sa première banque nationalisée par le président pakistanais Ali Bhutto (le père de Bénazir Bhutto). Le projet de la BCCI se présente comme la première banque islamique internationale, susceptible de servir toute la clientèle musulmane du Moyen-Orient (par exemple la main-d’œuvre pakistanaise en Arabie saoudite, qui refuse de placer ses économies dans une banque occidentale). La BCCI dispose de prestigieux parrains : plusieurs princes arabes, dont l’émir d’Abu Dhabi, participent au capital, ainsi que Kamal Adham, ancien chef des services secrets saoudiens. Consécration suprême, pour accompagner le développement de la BCCI et prendre pied au Moyen-Orient, la Bank of America prend 25 % des parts. Le problème est que les fonds arabes présentés comme des capitaux ne sont en réalité que des prêts déguisés : sitôt en activité, la banque va reprêter les sommes reçues à ses bailleurs de fonds (ce qui est irrégulier). De plus, la BCCI ne dépend d’aucune banque centrale susceptible de couvrir ses éventuelles défaillances (prêteur en dernier ressort). Une fois ouverte, la banque dépense donc pour fonctionner l’argent de ses premiers déposants au lieu de les placer et n’a donc d’autre choix que de grossir très vite pour masquer ses problèmes et faire face aux demandes de retraits de ses clients. Croissance qu’elle réalise au-delà de toute espérance : en 1977, elle dispose de 146 succursales dans 43 pays. À la fin des années 1980, la banque devenue un groupe possède 400 filiales dans 73 pays et affirme disposer de 20 milliards de dollars de dépôts. Elle a racheté de nombreux réseaux nationaux, prenant par exemple une participation de 20 % dans l’International Bank of Yemen dont l’un des actionnaires principaux est Khalid Bin Mahfouz, un des principaux financiers du terrorisme islamiste. Pour éviter la faillite, la BCCI doit en permanence attirer de nouveaux dépôts et se montre de moins en moins regardante sur leur provenance. Cette soif de liquidités mène la BCCI vers les réseaux du terrorisme (Abou Nidal, un terroriste dissident de l’OLP), les trafiquants de drogues (cartel de Medellin), les comptes personnels de dictateurs (le général Noriega du Panama)… et la CIA de William Casey puis George Bush, qui utilisent le relais de la BCCI pour financer la guérilla des contras au Nicaragua. Tout convient, du moment que les dépôts se font en liquide. En 1976, la Bank of America s’avise qu’elle a peut-être investi un peu vite dans la BCCI et revend sa participation à l’homme d’affaire Ghaith Pharaon, un proche de Bin Mahfouz. Il revendra d’ailleurs une partie de ses actions à ce dernier en 1996. La BCCI utilise Pharaon pour s’implanter aux États-Unis en rachetant la National Bank of Georgia et la Financial General Bankshares. Pour éviter les foudres des autorités de contrôle américaines, ces participations sont logées dans une holding basée aux Antilles néerlandaises, la Credit and Commerce American Holdings (à qui la BCCI prête l’argent de ses acquisitions). L’un des conseillers de la BCCI pour ses opérations américaines est alors Jack Stephens, par ailleurs conseil et actionnaire de Harken, la société pétrolière de la famille Bush…

En 1991, les autorités américaines découvrent le lien entre la BCCI et la holding antillaise, et une enquête internationale est lancée en collaboration avec leurs homologues européens. De son côté la DEA (Drug Enforcement Administration), tirant les fils d’une enquête sur le cartel de Medellin, s’est intéressée à son tour depuis 1988 à la BCCI. Poursuivie par plusieurs juridictions, la BCCI est accusée de blanchiment d’argent provenant du trafic de drogue, « vols collusoires à grande échelle », tentative de corruption des autorités bancaires, escroquerie de ses déposants, dépôt de faux documents, création de faux actifs, etc.

Le 5 juillet 1991, les autorités monétaires décident de fermer la banque piégeant les déposants, petits et grands (parmi lesquels le FMI, diverses banques centrales du tiers-monde ou encore la Communauté des îles écossaises). Cette fraude à grande échelle est le plus grand scandale bancaire de l’histoire. L’enquête ne sera pas facile : le procureur de Manhattan Robert Morgenthau déclare au magazine Time : « Nous ne recevons aucune coopération du ministère de la Justice depuis le début de notre enquête, en mars 1990. En réalité, ils entravent notre enquête et demandent aux témoins de ne pas coopérer avec nous. » Si l’administration américaine freine à ce point alors que l’affaire des contras est désormais bien connue, c’est que la BCCI a également été utilisée pour les opérations de la CIA au Pakistan : financement d’armes pour les moudjahidine, mais aussi blanchiment d’argent de leur trafic de drogue, avec la bénédiction de la CIA… pour la bonne cause antisoviétique. Plaque tournante de nombreux trafics transitant par le Pakistan pour le compte de plusieurs services secrets, la BCCI a rendu trop de services discrets pour qu’on laisse exposer toutes ses activités. Les émirats arabes refuseront de communiquer les documents réclamés par la commission d’enquête parlementaire qui rend son rapport en 1992. Ironie du sort, celle-ci est dirigée par les sénateurs Hank Brown… et John Kerry, futur candidat malchanceux à la présidentielle de 2004 face au sortant George Bush Jr…

Dans les années 1990, on retrouvera plusieurs acteurs majeurs de la BCCI dans le réseau de soutien à Oussama Ben Laden. Khalid Bin Mahfouz, qualifié par le rapport Brown-Kerry de « banquier le plus puissant du Moyen-Orient », a été reconnu coresponsable de la faillite frauduleuse de la BCCI. Il a accepté en 1995 de payer une indemnité transactionnelle de 245 millions de dollars pour pouvoir poursuivre ses activités. Une audition sénatoriale du patron de la CIA en 1998 nous apprend que la sœur de Bin Mahfouz est mariée à Oussama Ben Laden. Enfin, en 1999, l’enquête sur les attentats intervenus l’année précédente contre les ambassades américaines en Afrique a permis de déceler des transferts de fonds de la famille Bin Mahfouz vers les organisations caritatives de Ben Laden, pour un montant de deux milliards de dollars.


 Références :

Ernest Backes et Denis Robert : Révélation$, Les Arènes, 2001. Jean-Charles Brisard et Guillaume Dasquié : Ben Laden, la vérité interdite, folio, 2002.

Time Magazine : « The Dirtiest Bank of All », 29 juillet 1991.

[image: e9782847362862_i0097.jpg]


L’affaire BCCI

Rapport à la Commission Affaires étrangères 
du Sénat des États-Unis 
par 
les Sénateurs John Kerry et Hank Brown 
décembre 1992 
Congrès 102e Session 2e Impression 102-140



 L’AFFAIRE BCCI 
RÉSUMÉ ANALYTIQUE



 1. LA BCCI EST RESPONSABLE DE CRIMES FINANCIERS INTERNATIONAUX D’ENVERGURE MASSIVE ET SUR UNE ÉCHELLE PLANÉTAIRE.


 L’un des éléments essentiels de la croissance spectaculaire de la BCCI a été sa structure criminelle unique : c’était une toile d’araignée administrative sophistiquée, abritant en son centre Agha Hasan Abedi et son assistant Swaleh Naqvi. Cette structure signifiait aussi que le montage finirait inévitablement par s’effondrer. Elle fut conçue par Abedi et dirigée par Naqvi avec l’intention délibérée de contourner les règles en place et d’éviter les contrôles gouvernementaux. Son fonctionnement avait pour but d’empêcher qui que ce soit d’appréhender la totalité des opérations de la BCCI.


 À la différence d’une banque ordinaire, dès ses premiers jours la BCCI a été constituée de multiples entités en couches superposées, liées les unes aux autres en une série impénétrable de sociétés de holdings, de sociétés partenaires et de filiales, de banques-dans-la-banque, de transactions entre initiés, de trafics d’actions au porteur par le truchement de sociétés nominées. En divisant la structure de l’entreprise, les processus de régulation interne et les auditeurs maison, la famille d’entités légales BCCI créée par Abedi fut capable d’échapper de façon routinière, voire quotidiennement, aux restrictions légales normales qui s’appliquent aux mouvements de capitaux et de biens. En concevant la BCCI en tant qu’entité fondamentalement libérée de tout contrôle gouvernemental, Abedi a développé un outil idéal pour permettre à d’autres de pratiquer des activités illégales, outil utilisé par exemple par de nombreux personnages officiels (de nombreux gouvernements dont la BCCI enfreignait les lois) pour commettre des crimes financiers.


 Parmi les crimes de la BCCI, on peut citer : des fraudes commises par la BCCI et des clients de la BCCI pour des sommes s’élevant à des milliards de dollars ; le blanchiment d’argent en Europe, Afrique, Asie et aux Amériques ; la corruption de haut fonctionnaires dans la plupart de ces endroits ; l’apport de soutien au terrorisme, au trafic d’armes, à la vente de technologie nucléaire ; la direction de réseaux de prostitution ; l’organisation et l’exécution de fraude fiscale, de contrebande et d’immigration illégale ; l’achat frauduleux de banques et de biens fonciers et immobiliers, ainsi qu’une panoplie de crimes financiers qui n’avaient pour seules limites que celles de l’imagination des clients et employés de la BCCI.


 Parmi les principaux mécanismes utilisés par la BCCI dans tous ces crimes, on peut relever l’utilisation de sociétés écrans, de pays paradis du secret bancaire, la division des services dans la structure administrative de la société, l’utilisation d’hommes de paille, de sociétés nominées et de mécanismes de rachats, de crédits documentaires back-to-back entre des entités contrôlées par la BCCI, de bakchichs et de pots-de-vin, ainsi que l’intimidation de témoins et l’emploi en sous-main d’officiels haut placés pour décourager des offensives gouvernementales.

2. LA BCCI A PRATIQUÉ LA CORRUPTION SYSTÉMATIQUE D’HOMMES D’ÉTAT ET DE LEADERS POLITIQUES DANS LE MONDE ENTIER.


 La BCCI s’est systématiquement appuyée sur ses relations avec – et, lorsque nécessaire, sur ses paiements à – des personnes éminentes, et ce dans la plupart des 73 pays où la BCCI avait des opérations. Les archives BCCI et des témoignages d’ex-employés de la BCCI montrent que la BCCI s’est systématiquement procuré des dépôts dans les Banques centrales nationales de pays du tiers-monde, et qu’elle s’est assuré la faveur de figures politiques et s’est appuyée sur ces personnes pour faire des faveurs en retour à la BCCI dans les moments délicats.


 Ces relations avec des fonctionnaires influents étaient systématiquement mises à profit pour produire les liquidités nécessaires à la tenue des livres de comptes. La BCCI s’assurait l’accord d’un quelconque officiel bien placé pour obtenir qu’on lui confie des liquidités provenant de la banque centrale du pays ; l’exclusivité de la gestion des crédits de liquidités américaines au niveau national ; du favoritisme dans le traitement de l’import-export des devises dans les cas où des contrôles monétaires existaient ; le droit de posséder une banque, au besoin en secret, dans le cas de pays où les banques étrangères étaient interdites, ou bien tout autre moyen permettant à la BCCI d’acquérir de nouvelles ressources ou de faire du bénéfice. La BCCI payait des pots-de-vin en échange, ou se contentait de procurer au fonctionnaire d’autres avantages en nature.


 Par ces manœuvres, la BCCI se trouvait engagée dans des rapports divers, certains discutables ou illégitimes et d’autres de corruption pleine et entière, avec des fonctionnaires de pays du monde entier : Arabie saoudite, Argentine, Bangladesh, Botswana, Brésil, Cameroun, Chine, Colombie, Congo, Émirats arabes unis, États-Unis, Ghana, Guatemala, Côte d’Ivoire, Inde, Jamaïque, Koweït, Liban, Île Maurice, Maroc, Niger, Pakistan, Panama, Pérou, Sénégal, Sri Lanka, Soudan, Surinam, Tunisie, Zambie et Zimbabwe.



 3. LA BBCI A DÉVELOPPÉ UNE STRATÉGIE D’INFILTRATION DU SYSTÈME BANCAIRE DES ÉTATS-UNIS, QU’ELLE A ENSUITE EXÉCUTÉE AVEC SUCCÈS MALGRÉ LES OBSTACLES RÉGLEMENTAIRES EN PLACE DESTINÉS À L’EMPÊCHER.


 En 1977 la BCCI a développé une stratégie pour infiltrer le marché américain par l’achat en secret de banques américaines et l’ouverture simultanée de succursales BCCI dans tout le territoire des États-Unis, le but étant ensuite de fusionner les deux institutions. La BCCI rencontra des difficultés significatives à cause des obstacles posés par les réglementations américaines destinées à garantir la transparence de la responsabilité. Malgré ces barrières, qui ont ralenti la manœuvre de la BCCI, celle-ci réussit en fin de compte à acquérir quatre banques opérant dans sept états différents, ainsi que dans le district de Colombia, sans qu’aucune de ces instances ne réussisse à l’empêcher d’infiltrer la région.


 Les tactiques utilisées par la BCCI aux États-Unis avaient été perfectionnées lors d’acquisitions de banques par la BCCI dans un certain nombre de pays du tiers-monde et d’Europe. Parmi ces techniques on peut citer l’achat de banques par des prête-noms, suivi d’arrangements pour que les activités de la banque soient camouflées d’une part par de prestigieux avocats d’affaires, comptables, et agences de relations publiques, et d’autre part par des personnes très bien introduites politiquement. Ces tactiques furent essentielles au succès de la BCCI aux États-Unis ; sans elles, les régulations en place auraient empêché la BCCI d’acquérir une participation dans quelque banque américaine que ce soit. En l’état des choses, pour éviter d’éveiller les soupçons des instances régulatrices, la BCCI dut manigancer avec des prête-noms et des sociétés nominées, parmi lesquels les chefs d’états de plusieurs émirats, des personnages clés des milieux politiques du Moyen-Orient et du renseignement, ainsi que des entités contrôlées par les plus gros banquiers de cette région du monde.


 D’une importance égale à la réussite des acquisitions secrètes de banques américaines par la BCCI, malgré la suspicion institutionnelle, on trouve aussi l’utilisation agressive d’une série d’Américains haut placés, à commencer par Bert Lance, suivi de l’ancien secrétaire à la Défense Clark Clifford et l’ex-sénateur Stuart Symington, d’anciens membres régulateurs bancaires fédéraux aux réseaux bien établis, ainsi que des législateurs tant anciens que contemporains à tous les niveaux : régional, étatique et fédéral. Volontairement ou non, ces individus ont apporté à la BCCI une aide indispensable en prêtant leur nom et leur réputation à des moments cruciaux. C’est pourquoi on peut dire que ce ne sont pas uniquement les mensonges et dissimulations de la BCCI qui lui ont permis d’infiltrer les États-Unis et leur système bancaire : elle a profité des trafics d’influences et de la « politique de la porte-tambour » qui se pratiquent à Washington.



 4. LE DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE A MAL MENÉ L’ENQUÊTE ET LES POURSUITES DANS L’AFFAIRE BCCI, ET MAL GÉRÉ SES RELATIONS AVEC LES AUTRES AGENCES OFFICIELLES AU SUJET DE LA BCCI.


 Les enquêteurs fédéraux de Tampa qui s’occupaient en 1988 de l’inculpation de la BCCI pour blanchiment d’argent de la drogue n’ont pas mesuré toute l’importance des informations qu’ils ont reçues à propos des autres crimes de la BCCI, comme par exemple le fait que la banque était secrètement propriétaire de la First American. En conséquence, ces enquêteurs ont négligé de mener eux-mêmes une enquête sur ces allégations, ou de faire passer cette partie du dossier au FBI et aux autres agences du département de la Justice qui auraient pu, à partir de ces renseignements, faire les recherches qui s’imposaient.


 Le département de la Justice, ainsi que le service des Douanes et le département du Trésor, n’ont pas suffisamment aidé les enquêteurs et les procureurs qui travaillaient sur l’affaire de la BCCI en 1988 et 1989. Ce manque de soutien fait partie des circonstances qui poussèrent finalement l’agent responsable de l’opération d’infiltration menée contre la BCCI à démissionner de son poste aux Douanes.


 L’arrangement entre défense et accusation conclu en 1990 entre la BCCI et le procureur de Tampa en Floride a permis à la BCCI de continuer à exister, et à eu pour effet de décourager les employés de la BCCI qui auraient pu faire part aux autorités américaines de ce qu’ils savaient sur les activités criminelles de la BCCI à plus grande échelle, y compris le fait que la BCCI était propriétaire de la First American et d’autres banques américaines.

Le département de la Justice a stoppé son enquête sur la BCCI après cet arrangement, et ce jusqu’au moment où la presse en a reparlé, où la Réserve fédérale a entamé une procédure, et où le procureur de l’État de New York a commencé à mener son enquête, ce qui força la main du département au milieu de l’année 1991.


 Des employés du département de la Justice à Washington ont fait pression sur les instances régulatrices d’État pour demander le maintien de la BCCI en opération après l’arrangement de janvier 1990, et ce parce que des anciens employés du département de la Justice devenus employés de la BCCI avaient fait pression sur eux.


 La communication entre la Justice à Washington et le procureur d’État de Miami Dexter Lehtinen n’a pas fonctionné dans les cas de procès d’affaires liées à la BCCI, et par conséquent, des étapes essentielles des procédures dans ces affaires on été retardées, repoussées pendant des mois dans le courant 1991. Des employés du département de la Justice à Washington, à Miami et à Tampa ont fait obstruction, bloquant les tentatives de la part du Congrès d’enquêter sur la BCCI en 1990 ; ces pratiques ont continué sous une forme ou une autre jusqu’à ce que William P. Barr devienne ministre de la Justice (Attorney General) à la fin octobre 1991.


 Des employés du département de la Justice à Washington, à Miami et à Tampa ont fait obstruction en empêchant le procureur général de New York Robert Morgenthau d’obtenir des informations cruciales sur la BCCI en 1989, 1990 et 1991 ; à une certaine occasion, un procureur fédéral a menti au personnel du bureau de Morgenthau à propos de l’existence même de telles informations. Des manquements importants à la coopération entre services ont continué à se produire jusqu’à ce que William P. Barr devienne ministre de la Justice (Attorney General) à la fin octobre 1991.

Le département de la Justice ne coopéra avec la Réserve fédérale que d’une manière très limitée, et ce jusqu’à la fermeture totale de la BCCI le 5 juillet 1991.


 Plutôt que de refléter la vérité, certaines des déclarations publiques faites par le département de la Justice à propos de ses actions dans les affaires en rapport avec la BCCI sont d’habiles exemples de langue de bois.



 5. M. MORGENTHAU LE PROCUREUR DE NEW YORK A NON SEULEMENT FAIT ÉCLATER LA VÉRITÉ DANS L’AFFAIRE DE LA BCCI, MAIS IL EST AUSSI INDIRECTEMENT RESPONSABLE DE LA FERMETURE TOTALE DE LA BANQUE.


 Robert Morgenthau, procureur de l’État de New York, a ouvert une enquête sur la BCCI en 1989 à partir des renseignements que lui avait procurés le sous-comité, ce qui a concrètement participé à la série d’événements qui ont culminé en la fermeture de la BCCI.


 Les questions posées par le procureur ont eu pour résultat d’intensifier les vérifications des activités de la BCCI par les auditeurs de la firme, la société Price Waterhouse en Angleterre, et elles ont aussi insufflé une nouvelle vie à l’enquête quasi moribonde menée par la Réserve fédérale à propos de possession secrète de la First American par la BCCI.

L’enquête criminelle du procureur a joué un rôle crucial, mettant fin à la réorganisation de la BCCI telle qu’elle avait été prévue selon un accord passé entre la Banque d’Angleterre, le gouvernement d’Abu Dhabi, Price Waterhouse (les auditeurs de la BCCI) et la BCCI même, réorganisation par laquelle la nature et la mesure exacte des activités criminelles de la BCCI se seraient trouvées effacées, cependant qu’Abu Dhabi engageait ses ressources financières dans le maintien à flot de la banque pour la période de restructuration. En effet, vers la fin du printemps 1991, la nette possibilité que le procureur puisse bientôt procéder à une inculpation a été l’obstacle principal à une restructuration réussie de la BCCI financée par Abu Dhabi. Une inculpation aurait forcément donné lieu immédiatement à une ruée tout à fait justifiée sur la BCCI de la part de tous ses déposants dans le monde entier. Au lieu de ça, son enquête a été un des facteurs décisifs dans la décision prise par la Banque d’Angleterre de se fier aux renseignements communiqués par la firme Price Waterhouse, et de fermer la BCCI.



 6. LES COMPTABLES DE LA BCCI ONT NÉGLIGÉ DE PROTÉGER LES CRÉDITEURS ET CLIENTS INNOCENTS DE LA BCCI DES CONSÉQUENCES DES FAUTES PROFESSIONNELLES COMMISES DONT ILS CONNAISSAIENT L’EXISTENCE DEPUIS DES ANNÉES.


 Un des mécanismes importants utilisés par la BCCI pour dissimuler les fraudes commises a été le choix, fait très tôt, de diviser ses opérations d’audits en deux groupes, dont aucun n’avait l’accès complet à toutes les opérations de la banque. Pendant plus d’une dizaine d’années, ni l’un ni l’autre des auditeurs n’a vu aucune objection à cette pratique.


 La BCCI a accordé des prêts et autres bénéfices financiers à certains de ses auditeurs ; évidemment, le fait que les auditeurs aient accepté ce genre de chose a toute l’apparence de manœuvres illégitimes, puisque cela donne à penser que les opinions et jugements indépendants des auditeurs ont pu être achetés. Au nombre de ces bénéfices accordés par la BCCI on compte par exemple deux prêts à Price Waterhouse pour l’achat de parts dans des firmes aux Caraïbes. Il est aussi question de la réception par des membres associés de Price Waterhouse d’argent et même de résidences immobilières aux îles Caïman, ainsi que de faveurs sexuelles obtenues et payées par des officiels de la banque pour certains individus affiliés à la firme d’audit.


 Au-delà des efforts faits par la BCCI pour camoufler ses activités frauduleuses aux yeux de ses auditeurs externes, un certain nombre de traces datant des premières années d’activité de la banque, celles-là visibles par les auditeurs, auraient pu servir de signal d’alarme. Les auditeurs auraient dû les remarquer et réagir en conséquence.


 Vers la fin de l’année 1987, puisque la firme Price Waterhouse (RU) était consciente des défauts des livres de comptes de la BCCI, elle avait à sa disposition les éléments nécessaires pour conclure qu’il n’existait aucune base solide qui lui permette de certifier que son examen des comptes et des archives lui avait donné un « reflet fidèle et objectif » de l’état des finances de la BCCI.


 Le fait qu’à partir du 31 décembre 1987 les auditeurs de la BCCI donnèrent leur assurance, renouvelée par la suite, qu’ils avaient formé une image « fidèle et objective » des livres de comptes de la banque eut pour effet d’aider la BCCI à fourvoyer ses clients, ainsi que les instances régulatrices, les institutions financières et enfin les enquêteurs qui se sont penchés sur l’état véritable des finances de la BCCI.


 Price Waterhouse (RU) avait eu vent avant 1990 d’irrégularités dans la gestion de prêts faits par la BCCI à la CCAH/First American, et avait été informée que des infractions aux lois bancaires américaines avaient été commises par des emprunteurs connectés la CCAH/ First American ; malgré cela, la firme anglaise n’a pas prévenu les membres associés de sa filiale américaine ni aucune autorité bancaire des États-Unis.

Il n’existe aujourd’hui toujours pas de preuve que Price Waterhouse (RU) ait jamais notifié Price Waterhouse (US) de l’étendue des problèmes découverts à la BCCI, ou de la propriété secrète de la CCAH/First American par la BCCI. Étant donné le peu de renseignements qui ont été transmis à Price Waterhouse (US) par la filiale anglaise, on peut dire que la firme américaine a effectué son audit des succursales américaines de la BCCI de façon tout à fait professionnelle et diligente, bien que cela n’ait pas fait beaucoup de lumière sur les véritables activités de la dite banque aux États-Unis.


 La certification conforme accordée aux archives et livres de comptes de la BCCI par Price Waterhouse (RU) en avril 1990 avait été clairement faite à la condition qu’Abu Dhabi aide la BCCI à combler ses pertes financières tandis que la Banque d’Angleterre, Abu Dhabi et la BCCI travaillaient avec les auditeurs à une restructuration de la banque, pour éviter qu’elle ne s’effondre. Price Waterhouse n’aurait pas accordé sa certification si la Banque d’Angleterre n’avait assuré à la firme d’audit que la certification des livres de la BCCI était légitime, et même indispensable à la survie de la banque.


 C’est à cause de cet accord d’avril 1990 passé entre Price Waterhouse (RU), Abu Dhabi, la BCCI et la Banque d’Angleterre que Price Waterhouse (RU) certifia les comptes et ne mentionna les pertes énormes de la BCCI que dans une note de bas de page, omettant d’en décrire toute l’importance. En conséquence de quoi, la certification accordée était par nature trompeuse pour qui s’appuyait sur ces conclusions, c’est-à-dire pour tous ceux qui ignoraient les faits véritables dont la BCCI, Abu Dhabi, Price Waterhouse (RU) et la Banque d’Angleterre avaient connaissance.


 La décision prise ensemble par ces entités de réorganiser la BCCI au cours des années 1990 et 1991 plutôt que de rendre publics les faits à leur connaissance a causé des torts sérieux aux déposants et clients innocents de la BCCI, qui ont continué, dans leur ignorance, à faire des affaires avec une institution dont chacune de ces entités savait qu’elle s’était rendue coupable de fraude.


 Entre les mois d’avril et novembre 1990, le gouvernement d’Abu Dhabi savait que la BCCI s’était rendue coupable de fraude et autres crimes, et il n’a pas divulgué cette information aux auditeurs externes de la banque ; ce faisant il a contribué à repousser la fermeture totale de la BCCI, et contribué aux torts supplémentaires causés aux clients et déposants innocents de la BCCI.



 7. LA CIA A RASSEMBLÉ DES RENSEIGNEMENTS IMPORTANTS AU SUJET DE LA BCCI ET, PAR MÉGARDE, A NÉGLIGÉ DE COMMUNIQUER CES RENSEIGNEMENTS À CEUX QUI EN AVAIENT BESOIN. LES LIENS EXISTANT ENTRE LA CIA, CERTAINS ANCIENS DE LA CIA ET CERTAINS ACTIONNAIRES, EMPLOYÉS ET CLIENTS DE LA BCCI ÉTAIENT BEAUCOUP PLUS NOMBREUX ET IMPORTANTS QUE LA CIA NE L’A RECONNU.


 Début 1985, la CIA en savait déjà plus sur les intentions de la BCCI au sujet du système bancaire américain que qui que ce soit d’autre au sein du gouvernement. L’agence a fait part de ses renseignements au Trésor américain, ainsi qu’au Bureau du contrôleur de la monnaie, deux institutions dont aucune n’était responsable de la régulation de la banque First American, acquise par la BCCI. La CIA a négligé de fournir les renseignements cruciaux qu’elle avait collectés à ceux qui en avaient légitimement besoin : la Réserve fédérale et le département de la Justice.


 Bien après avoir pris conscience que la BCCI était, en tant qu’institution, une entreprise fondamentalement corrompue par des intentions criminelles, la CIA a continué d’utiliser pour ses opérations les services de la BCCI et de la First American, banque américaine servant de filiale secrète à la BCCI.


 Les rapports de la CIA au sujet de la BCCI sont par certains aspects impressionnants, particulièrement par le rassemblement d’informations sur certains éléments principaux de leurs activités criminelles, comme l’achat de la First American en secret dès 1985 ou la participation importante de la BCCI dans le blanchiment d’argent. Malgré cela, l’étendue des connaissances de la CIA au sujet de la BCCI telle que l’Agence l’a décrite faisait preuve de lacunes importantes.


 Plusieurs personnalités ont pris part de près ou de loin aux activités de la BCCI à des moments critiques de son histoire, tout en participant simultanément à des développements clés de la politique étrangère des États-Unis tels les pourparlers de Camp David ou bien les ventes d’armes à l’Iran dans le cadre de l’affaire Iran-Contras. Parmi ceux-là on compte des anciens de la CIA, y compris l’ancien directeur Richard Helms et feu William Casey, ainsi que d’importants agents des États-Unis à l’étranger comme Adnan Khashoggi et Manucher Ghorbanifar. Pourtant, la CIA continue d’affirmer ne posséder aucune information qui concerne la participation de ces personnes dans l’affaire, ce qui soulève soit la question générale de la qualité des renseignements obtenus par la CIA, ou bien celle de sa franchise dans ses communications avec le sous-comité. Les assertions répétées de la CIA, qui professe une ignorance complète des rôles joués par ces personnes dans l’affaire BCCI, ne concordent pas avec le fait que l’agence était dès 1985 en possession d’informations sur les aspects critiques des opérations, des intentions, des structures, des employés et de l’histoire de la BCCI.


 Les erreurs commises par la CIA dans sa gestion du cas BCCI ont été encore plus compliquées par la façon dont la CIA a fait face à l’enquête demandée par le Congrès. Les renseignements fournis initialement par la CIA étaient faux ; les renseignements fournis dans un second temps étaient incomplets ; l’Agence était réticente, et a refusé de faire un tableau « complet » de ses informations sur la BCCI pendant plus d’un an après la première demande de renseignements. Ces faits nous conduisent à nous montrer très prudents, et nous empêchent de conclure que les renseignements fournis à ce jour par la CIA sont exhaustifs et véritables. Il serait bon d’enquêter plus avant sur les rapports qui existent entre des anciens de la CIA et des sociétés nominées et hommes de paille de la BCCI, y compris Kamal Adham, Abdul Khalil et Mohammed Irvani.



 8. LES MAUVAISES DÉCISIONS PRISES PAR LES RÉGULATEURS AMÉRICAINS QUI ONT PERMIS À LA BCCI D’ACQUÉRIR DES BANQUES AMÉRICAINES PROVIENNENT EN PARTIE DE DÉFAUTS EXISTANT DANS LE PROCESSUS RÉGLEMENTAIRE, ET EN PARTIE DE L’UTILISATION PAR LA BCCI D’AVOCATS AYANT PIGNON SUR RUE POUR AIDER LA BANQUE À MANŒUVRER LE CIRCUIT DE CES PROCÉDURES.


 Quand la Réserve fédérale a approuvé la reprise de parts dans la Financial General Bank par la CCAH en 1981, elle était en possession d’éléments substantiels suggérant que la BCCI se cachait derrière ce rachat. La Réserve fédérale a choisi de ne pas tenir compte de ces éléments, et ce parce que des actionnaires et des avocats de la CCAH lui ont précisément affirmé que la BCCI n’était pas à l’origine du financement et ne dirigeait pas l’opération. Ces assertions étaient fausses, et la Réserve fédérale n’aurait pas approuvé la candidature au rachat de la CCAH si on ne lui avait pas fait ces mensonges. […]



 9. LE CONTRÔLE DE LA BCCI PAR LA BANQUE D’ANGLETERRE ÉTAIT LARGEMENT INSUFFISANT POUR LA PROTECTION DES DÉPOSANTS ET CRÉDITEURS DE LA BCCI. DE PLUS, LA BANQUE D’ANGLETERRE ÉTAIT EN POSSESSION DE RENSEIGNEMENTS QU’ELLE A GARDÉ SECRETS AU SUJET DES FRAUDES COMMISES PAR LA BCCI QUINZE MOIS AVANT DE PROCÉDER À LA FERMETURE DE LA BANQUE.


 Dès la fin des années 1970, la Banque d’Angleterre a éprouvé des réserves sérieuses au sujet de la BCCI, et elle a entrepris de ralentir l’expansion de la BCCI au Royaume-Uni.

En 1988 et 1989, la Banque d’Angleterre a appris que la BCCI était impliquée dans le financement du terrorisme et dans le blanchiment d’argent, et en conséquence elle a entrepris une surveillance accrue de la BCCI.


 Au cours du printemps 1990, Price Waterhouse a avisé la Banque d’Angleterre que la BCCI avait fait montre de pertes substantielles lors de prêts, de fautes professionnelles bancaires et même de fraude, et que l’addition de tous ces éléments avait eu comme résultat des trous importants dans les livres de comptes de la banque. La riposte de la Banque d’Angleterre n’a pas été de fermer la BCCI, mais plutôt de trouver des moyens de maintenir la banque à flot et d’empêcher qu’elle s’effondre. Pour cela, il fallait entre autres protéger le secret de la nature réelle des problèmes de la BCCI des yeux de ses créditeurs et de son million de déposants.


 En avril 1990, la Banque d’Angleterre s’est mise d’accord avec la BCCI, Abu Dhabi et Price Waterhouse pour empêcher la BCCI de s’écrouler. L’accord stipulait qu’Abu Dhabi allait se porter garant des pertes, et que Price Waterhouse allait certifier les livres de comptes de la BCCI. C’est à cause de cet accord que des déposants et créditeurs innocents qui continuaient à faire affaire avec la BCCI après cette date ont pu être portés à croire que les problèmes de la BCCI étaient moins sérieux qu’ils ne l’étaient.


 À partir d’avril 1990, la banque d’Angleterre s’en est remise au secret bancaire et aux protections de la confidentialité existant au Royaume-Uni pour diminuer le risque que la BCCI ne s’effondre dans le cas où toutes ces indélicatesses viendraient à être connues. En conséquence de quoi, les déposants et créditeurs innocents qui continuaient à faire affaire avec la BCCI après cette date ont été privés d’informations cruciales que les instances de contrôle possédaient, ainsi que les auditeurs, le personnel et les actionnaires de la BCCI, et dont la connaissance aurait pu leur éviter des pertes.


 Afin d’éviter de mettre en péril le plan de restructuration de la BCCI, et d’éviter une potentielle ruée sur la banque, la Banque d’Angleterre ne communiqua pas au printemps 1990 à la Réserve fédérale les informations cruciales qu’elle possédait sur l’importance des prêts accordés par la BCCI sur les parts CCAH/First American, malgré les requêtes faites par la Réserve fédérale. Cette décision prise par la Banque d’Angleterre a repoussé d’environ huit mois l’ouverture par la Réserve fédérale d’une enquête approfondie.


 La Banque d’Angleterre, bien qu’elle ait été au courant de certaines des fraudes commises dans le passé par la BCCI, et bien qu’ayant conscience que la consolidation en une seule entité est indispensable pour le bon contrôle d’une banque, a passé un accord préalable avec la BCCI et ses propriétaires d’Abu Dhabi qui aurait permis à la BCCI de se restructurer en trois institutions « séparées » et basées respectivement à Londres, Abu Dhabi et Hong Kong. Cette décision était une preuve d’incompétence extraordinaire de la part de la Banque d’Angleterre. Elle a été annulée, soudainement, lorsque la Banque d’Angleterre décida tout d’un coup de fermer la BCCI à la fin juin 1991.


 La décision prise par la Banque d’Angleterre en avril 1990 d’autoriser la BCCI à déménager son siège social et son personnel de direction depuis le sol et la juridiction britannique jusqu’à Abu Dhabi a eu de graves conséquences négatives pour toutes les enquêtes en cours sur la BCCI à travers le monde. Par cette décision, des archives essentielles et des témoins indispensables des événements passés au crible ont pu échapper au contrôle du gouvernement britannique, pour se retrouver dans les mains du gouvernement d’Abu Dhabi, qui à ce jour continue à les soustraire des regards des enquêteurs criminels anglais et américains. Cette décision fut une erreur irréparable, et fort coûteuse, de la part de la Banque d’ Angleterre.



 10. CLARK CLIFFORD ET ROBERT ALTMAN ONT PARTICIPÉ AUX INDÉLICATESSES DE LA BCCI AUX ÉTATS-UNIS.


 Quelle que soit la façon dont Clifford et Altman ont pu être trompés par la BCCI, les deux hommes ont aussi participé aux tromperies effectuées par la BCCI aux États-Unis.


 À partir de la fin 1977, Clifford et Altman ont aidé la BCCI à acheter une banque américaine, la Financial General Bankshares, avec la participation de prête-noms. Ils étaient conscients du rôle central de la BCCI dans la direction de ce projet et le contrôle de ces transactions.


 Dans les années qui suivirent, ils ont pris des décisions exécutives en matière d’acquisitions pour la First American, qui étaient en fait motivées par les intentions de la BCCI plutôt que par les besoins réels de la First American ; ils ont fait passer pour les leurs propres des décisions prises par Abedi et la BCCI et qui portaient sur des sujets fondamentaux pour la First American, et ce y compris dans l’achat de la National Bank of Georgia par la First American et lors de la décision prise par la First d’acquérir des succursales à New York.


 Clifford et Altman ont dissimulé aux yeux des autres directeurs de la First American et des régulateurs américains le fait qu’ils avaient financé certaines parts de la First American par le biais de la BCCI ; ils ont dissimulé des faits aux instances de contrôle pour essayer de garder le secret sur la possession de la First American par la BCCI, et ils ont menti à ces mêmes instances et au Congrès au sujet de ce qu’ils savaient et de leur participation aux infractions commises par la BCCI aux États-Unis.



 11. L’IMPLICATION D’ABU DHABI DANS LES AFFAIRES DE LA BCCI ÉTAIT EN RÉALITÉ BIEN PLUS CONSIDÉRABLE QUE CE QUI A ÉTÉ RECONNU, ET SE MANIFESTAIT Y COMPRIS PAR LE TRAFIC DE PARTS DE SOCIÉTÉS NOMINÉES ET PAR DES TRANSACTIONS GARANTIES SANS RISQUE QU’ABU DHABI TENTE AUJOURD’HUI DE MASQUER PAR LA DISSIMULATION DE TÉMOINS ET DE DOCUMENTS DES YEUX DES ENQUÊTEURS AMÉRICAINS.


 Il semble que les membres de la famille régnante d’Abu Dhabi n’aient pas contribué pour plus de 500 000 dollars au capital de la BCCI avant le mois d’avril de 1990, et ce bien que la famille soit sur le papier propriétaire de près d’un quart du total des actions de la banque. Un pourcentage important mais encore inconnu de la totalité des parts acquises par Abu Dhabi dans la BCCI a semble-t-il été acquis sans risque : soit contre des taux de plus-value garantis, soit par des contrats avec rachat garanti, soit les deux à la fois.


 Les intérêts que possédait la famille régnante d’Abu Dhabi, de même que les intérêts des dirigeants de trois autres fiefs des Émirats arabes unis qui possédaient des parts de la BCCI, ont matériellement permis à Abedi et à la BCCI de projeter l’illusion que la banque tenait tout son capital de la richesse d’Abu Dhabi. Il semble que les investissements dans la BCCI faits par l’Investment Authority [l’Organisme d’investissement] d’Abu Dhabi étaient authentiques, bien qu’il soit possible que la BCCI les ait garantis par des contrats de rachat automatique ou autre arrangement sans risque.


 Il semble que les actions de la Financial General Bankshares acquises par la famille royale d’Abu Dhabi fin 1977 et début 1978 étaient des parts de sociétés nominées adoptées par Abu Dhabi pour rendre service à la BCCI et à Abedi, dans le cadre d’arrangements selon lesquels Abu Dhabi ne courait aucun risque, puisque la BCCI garantissait l’achat par un engagement de rachat des actions à un prix agréé.


 Le représentant d’Abu Dhabi au conseil d’administration de la BCCI, Ghanim Al Mazrui, reçut de la part de la BCCI des bénéfices financiers illégitimes sous la forme de plans d’achats d’actions sans risque, ce qui a potentiellement compromis sa capacité décisionnelle indépendante en ce qui concerne les agissements de la BCCI. Il a confirmé au moins une transaction frauduleuse dans laquelle Abu Dhabi joua un rôle ; il a participé à d’autres indélicatesses commises au voisinage de la BCCI ; aujourd’hui il est toujours en place au sommet du comité désigné par Abu Dhabi en réaction à l’effondrement de la BCCI.


 Abu Dhabi apprit en détail l’étendue des fraudes commises par la BCCI en avril 1990 de la bouche des dirigeants de la banque, et négligea de prévenir les auditeurs externes de la BCCI de ce qui avait été découvert ainsi. Entre avril et novembre 1990, la BCCI et Abu Dhabi ont comploté ensemble pour garder le secret à propos des véritables activités de la BCCI.


 D’avril 1990 jusqu’au 5 juillet 1991, Abu Dhabi tenta de sauver la BCCI au moyen d’une restructuration massive. Dans le cadre de cette restructuration, Abu Dhabi accepta de supporter les pertes de la banque, Price Waterhouse accepta de certifier les livres de comptes de la banque pour une année de plus, et Abu Dhabi, Price Waterhouse, la BCCI et la Banque d’Angleterre se mirent tous d’accord pour garder le secret sur les fraudes commises par la BCCI et autres problèmes, de sorte que ni les instances de contrôle américaines ni la justice ni le million de déposants ne découvrent quoi que ce soit, et que soit évitée une ruée sur la BCCI.


 Une fois la Réserve fédérale avisée par le procureur général de New York de l’existence probable d’arrangements via des parts de sociétés nominées entre la BCCI et la First American, Abu Dhabi, apparemment pour obtenir l’accord de la Réserve sur la restructuration de la BCCI, coopéra de façon limitée avec la Réserve fédérale dans son enquête, en particulier en lui donnant accès à certains documents. Cette coopération n’a pas été jusqu’à permettre un accès complet à tous les documents de la BCCI, ni jusqu’à des discussions autres que superficielles avec les membres clés de la BCCI retenus à Abu Dhabi, comme par exemple Swaleh Naqvi, l’ex-président de la BCCI. Toute coopération a cessé lors de la fermeture totale de la banque le 5 juillet 1991.


 Depuis novembre 1990 jusqu’à aujourd’hui, Abu Dhabi a manqué de produire les documents et les témoins que la justice, la police et le Congrès américain lui ont demandé de produire, et ce malgré des engagements répétés. Au contraire, Abu Dhabi a œuvré de façon active pour empêcher les enquêteurs des États-Unis de mettre la main sur des informations cruciales et nécessaires à l’enquête sur la globalité des méfaits de la BCCI.


 L’arrangement proposé entre Abu Dhabi et les liquidateurs de la BCCI pour régler leur dettes respectives les uns envers les autres comprenait des provisions qui auraient pu avoir comme conséquence de permettre à Abu Dhabi de masquer ses illégalités commises en rapport avec la BCCI.


 Il existe des indices suggérant que le sheikh Zayed avait peut-être des visées politiques lorsqu’il accepta que des membres de la famille royale d’Abu Dhabi s’impliquent, ainsi que l’organisme officiel d’investissement, dans l’achat de parts de la Financial General Bankshares, à l’époque des parts de la CCAH/First American. Ces indices sont en partie contrebalancés par un témoignage qui affirme que les achats de parts d’Abu Dhabi dans cette banque américaine ont été faits sur la requête d’Abedi, et que pendant longtemps ils ne représentaient pas un réel investissement de la part d’Abu Dhabi.



 12. POUR ATTEINDRE SES OBJECTIFS, LA BCCI A PROFITÉ À PLEIN DES TRAFICS D’INFLUENCES ET DE LA « POLITIQUE DE LA PORTE-TAMBOUR » QUI SE PRATIQUENT AUX ÉTATS-UNIS.


 Les relations politiques de la BCCI à Washington ont eu une importance réelle sur sa capacité à atteindre ses objectifs aux États-Unis. En embauchant des avocats, des lobbyistes et des sociétés de relations publiques pour l’aider à régler ses problèmes avec le gouvernement, la BCCI a suivi une stratégie qu’elle avait déjà utilisée avec succès dans d’autres pays du monde entier : elle a embauché d’anciens membres du gouvernement.


 La BCCI et son noyau d’actionnaires capables de fournir une aide professionnelle à Washington D.C. ont compté parmi les leurs à des époques diverses : un ex-ministre de la Défense (Clark Clifford), d’anciens sénateurs et membres du Congrès (John Culver, Mike Barnes), d’anciens procureurs fédéraux (Larry Wechsler, Raymond Banoun et Larry Barcella), un ancien employé de la Défense (William Rogers), un ex-aide de camp de la Maison-Blanche (Ed Rogers), un sous-directeur de campagne présidentielle (James Lake) et plusieurs anciens avocats de la Réserve fédérale (Baldwin Tuttle, Jerry Hawke et Michael Bradfield). La BCCI a en outre sollicité aussi l’aide de Henry Kissinger, qui a choisi de ne pas faire affaire avec la banque mais a transmis la requête à ses avocats.


 À plusieurs moments clés du développement des activités de la BCCI aux États-Unis, l’influence politique et les contacts personnels de ceux que la banque avait embauchés ont été significatifs dans l’accomplissement des buts que la BCCI s’était fixés, et ce y compris lors de l’acquisition en 1981 par la CCAH de la FGB, ainsi que dans le traitement de l’arrangement passé entre la BCCI et la justice à Tampa en 1990, et la gestion de ses répercussions.


 Les relations politiques des avocats et lobbyistes américains de la BCCI ont joué un rôle critique dans l’obstruction des efforts d’investigation du Congrès et des enquêteurs américains entre 1988 et 1991, par des moyens divers comme le dénigrement des motivations et de l’intégrité d’enquêteurs et de journalistes, le refus de fournir des documents officiellement requis par la justice, et des pétitions faites au Capitole dans le but de protéger la réputation de la BCCI et de décourager les efforts de ceux qui voulaient fermer la branche américaine de la banque.



 13. LA SOCIÉTÉ DE RELATIONS PUBLIQUES EMBAUCHÉE PAR LA BCCI A RÉPANDU DES CALOMNIES AU SUJET DE CEUX QUI DISAIENT LA VÉRITÉ SUR LEUR TRAVAIL POUR LA BCCI.


 Lorsque Hill et Knowlton ont accepté la clientèle de la BCCI en octobre 1988, les associés de la firme connaissaient la réputation de la BCCI comme une banque « louche». Cela ne les a pas empêché d’accepter. En 1988 et 1989, Jill et Knownlton ont épaulé la BCCI par une campagne déterminée de relations publiques visant à montrer que la BCCI n’était pas une entreprise criminelle, et à donner la meilleure image possible aux inculpations faites dans l’enquête sur le blanchiment d’argent de Tampa. Pour cela, la firme a disséminé des informations d’une manière indéfendable et injuste, et discrédité des personnes et des publications qui disaient la vérité sur les activités criminelles de la BCCI.


 Des renseignements importants fournis par Hill et Knowlton au Capitole ainsi que d’autres, fournis par la First American au contrôle bancaire en avril 1990, se sont avérés faux. Ces informations trompeuses donnaient une image fausse des positions de la BCCI, de la First American, et de Clifford et Altman au sujet de leur relation, une image en contradiction directe de la vérité connue de la BCCI et de Clifford et Altman.


 La façon dont Hills et Knowlton représentaient la BCCI correspondait aux normes et aux pratiques standard du secteur des relations publiques, mais elle pose la question plus large du bien-fondé de ces normes et pratiques du point de vue du bien public.



 14. LA BCCI A SOLLICITÉ AVEC ARDEUR L’AMITIÉ DE PLUSIEURS IMPORTANTS PERSONNAGES POLITIQUES AMÉRICAINS ET A PAYÉ CES PERSONNES, Y COMPRIS DANS CERTAINS CAS Où CES PAIEMENTS ÉTAIENT PROBABLEMENT ILLÉGITIMES.


 Après avoir commencé par Bert Lance en 1977, dont les dettes ont été réglées par la BCCI par un prêt de 3,5 millions de dollars, la BCCI, les sociétés nominées parties prenantes de la BCCI et les directeurs de la BCCI ont systématiquement cultivé des relations et amitiés avec d’importantes figures de la politique américaine. Il est de notoriété publique que ce fut le cas entre autres de l’ancien président Jimmy Carter, de Jesse Jackson et d’Andrew Young, mais des renseignements reçus par le sous-comité suggèrent que le réseau de la BCCI s’étendait à plusieurs autres figures de la politique. Les paiements effectués par la BCCI à Andrew Young pendant qu’il était officiellement en poste ont toute l’apparence de paiements illégitimes ; au mieux on peut les qualifier d’« inhabituels ».



 15. CAPCOM, LA FILIALE MARCHANDISES DE LA BCCI, A PROCÉDÉ AUX ÉTATS-UNIS À DES TRANSACTIONS, ANONYMES POUR LA PLUPART, PORTANT SUR DES MILLIARDS DE DOLLARS, DONT BEAUCOUP REPRÉSENTAIENT DU BLANCHIMENT D’ARGENT À UN HAUT NIVEAU, ET CE À LA MÊME PÉRIODE Où CAPCOM S’EMPLOYAIT À FORMER DES RELATIONS IMPORTANTES AVEC DES MEMBRES EXÉCUTIFS IMPORTANTS DE L’INDUSTRIE AMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS, AINSI QU’AVEC DES FIGURES DU RENSEIGNEMENT INTERNATIONAL. […]



 16. LES ENQUÊTES MENÉES À PROPOS DE LA BCCI SONT ENCORE INCOMPLÈTES, ET DE NOMBREUSES PISTES N’ONT PU ÊTRE SUIVIES À CAUSE DU FAIT QUE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI REFUSE DE COMMUNIQUER CERTAINS DOCUMENTS, ET DU FAIT QUE LE GOUVERNEMENT D’ABU DHABI REFUSE DE LAISSER VOIR AUX ENQUÊTEURS AMÉRICAINS CERTAINS TÉMOINS ET DOCUMENTS.


 De nombreuses transactions illégales auxquelles les clients de la BCCI ont pris part restent inaccessibles aux enquêteurs américains du fait de l’existence de lois sur le secret bancaire dans nombreuses juridictions, du fait des lois britanniques sur la sécurité nationale, et du fait de la détention par le gouvernement d’Abu Dhabi de documents et témoins clés. Des documents au sujet de l’utilisation de la BCCI pour financer le terrorisme, pour soutenir la construction d’une bombe atomique pakistanaise, pour financer des ventes d’armes à l’Iran et autres dépenses associées sont conservées sous scellés au Royaume Uni par les services britanniques de renseignements. De nombreux autres éléments en rapport avec les activités frauduleuses de la BCCI, comme par exemple des hypohétiques listes de paiements effectués à des personnalités politiques, restent hors d’atteinte des enquêteurs, mis sous clé par Abu Dhabi.


 Il reste de nombreuses pistes à explorer, mais ce besoin ne peut pas être comblé sans que ne soient dédiées à cette cause des ressources additionnelles, qu’au jour d’aujourd’hui aucune agence gouvernementale n’est en position de fournir. Parmi d’autres questions sans réponse : celle de la relation entre la BCCI et la Banco Nazionale del Lavoro, celle de la prétendue relation entre feu William Casey, ancien directeur de la CIA, et la BCCI ; la mesure exacte de la participation de la BCCI au programme nucléaire du Pakistan ; la question de la manipulation des marchés des sécurités et des marchandises en Europe et au Canada ; les activités de la BCCI en Inde, y compris sa relation avec l’empire industriel de la famille Hinduja ; les connexions de la BCCI avec le trafiquant d’armes Sarkis Sarkenalian, avec le terroriste syrien Monzer Al-Kassar, également trafiquant d’armes et de drogue, et avec d’autres trafiquants d’armes notoires ; la question de l’utilisation par la BCCI de personnages importants dans l’affaire de « la surprise d’octobre » ; les rapports de la BCCI avec la banque centrale de Syrie et la Mission de Commerce étranger de l’Union soviétique détachée à Londres ; son implication avec diverses agences de renseignements étrangères ; les opérations financières des directeurs de la BCCI avec Charles Keating et plusieurs filiales et sociétés écrans de Keating, y compris la possibilité que des entités filles de la BCCI aient blanchi des fonds pour Keating, lui permettant de les sortir des États-Unis ; le financement par la BCCI de commodités ainsi que d’autres transactions pour le financier criminel international Marc Rich ; la nature, la mesure et la signification exactes de la propriété d’autres institutions financières américaines d’importance par des figures politiques du Moyen-Orient ; la nature, la mesure et la signification exactes des investissements financiers et immobiliers aux États-Unis par des actionnaires principaux de la BCCI ; la vente de la Banque de commerce et placement à Genève, filiale de la BCCI, au groupe turc Cukorova, propriétaire d’une entreprise mêlée, entre autres, aux ventes d’armes BNL à l’Iran.


 Le gouvernement d’Abu Dhabi ne devrait pas être autorisé à retenir ainsi des documents et témoins qui sont capitaux pour les enquêteurs américains ; cette attitude représente une menace cruciale pour la politique étrangère des États-Unis, pour ses actions dans le domaine des stupéfiants, du blanchiment d’argent et autres entreprises en matière de répression criminelle. […]
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Conclusions


 Certaines questions clés concernant les rapports entre les services de renseignements américains et la BCCI restent à ce jour sans réponse, et vont peut-être demeurer ainsi si les enquêteurs n’ont jamais dans le futur la possibilité d’examiner les archives de la BCCI et de questionner les témoins retenus par le gouvernement d’Abu Dhabi. D’autres questions pourraient trouver leur réponse dans les documents disponibles au Royaume-Uni dont le comité a officiellement fait la requête, n’était la décision d’un juge britannique appliquant la volonté des liquidateurs de la BCCI de priver le comité de cet accès tant que la « permission » écrite des déposants concernés n’a pas été obtenue. Au nombre de ces déposants on trouve des personnes telles Abu Nidal, et les défunts Ben Banerjee et Cyrus Hashemi. D’autres documents du Royaume-Uni encore portant sur la BCCI ont été triés et scellés par le MI-5, le renseignement britannique, et n’ont été communiqués à personne.


 Enfin, certaines informations pertinentes dans cette affaire au sujet de membres importants dans l’histoire de la BCCI sont en possession de la CIA et sont encore classées secrètes, ce qui les met au-delà de la portée du présent rapport. Des résumés de ces renseignements classés ont été communiqués à l’équipe sous le sceau du secret, et ce rapport ne peut s’y référer. Cependant, notons que malgré l’existence de ces résumés, la substance des véritables informations résumées a été soustraite du regard des enquêteurs ; nous ne pouvons que faire des suppositions au sujet des éléments supplémentaires que ces informations pourraient fournir.


 En outre, même si on ne s’appuie que sur ses propres dires en ce qui concerne cette affaire, la CIA a fait deux erreurs majeures dans la gestion du cas BCCI.


 Tout d’abord, la CIA a manqué de fournir à qui de droit les renseignements cruciaux qu’elle avait rassemblés, c’est-à-dire à la Réserve fédérale et au département de la Justice. Kerr a déclaré dans son témoignage qu’il « n’était pas sûr que cela avait été une mauvaise décision », une opinion qui a été immédiatement remise en question pendant son audition par le sénateur Hank Brown, par ces mots : « On m’a appris qu’il faut toujours assumer ses responsabilités… Quand une décision a été prise et que c’est une mauvaise décision, on cherche qui l’a prise… Vous êtes libre de penser que cette absence de communication à la Réserve fédérale d’informations cruciales à propos d’une activité criminelle n’est pas une mauvaise décision, mais mon opinion est différente. »


 Deuxièmement, même lorsque que la CIA avait conscience que la BCCI était une institution corrompue et une entreprise criminelle, elle a continué d’utiliser la BCCI comme la First American, filiale américaine dont la BCCI était secrètement propriétaire, dans des opérations de la CIA. Dans le cas de l’utilisation de la First American, certains directeurs de la First American étaient même au courant.


 Bien que les rapports de la CIA au sujet de la BCCI aient été à plusieurs égards conséquents, et tout spécialement au niveau de la reconstitution du plus gros des activités criminelles de la BCCI, de son achat secret de la First American en 1985, et son importante participation dans du blanchiment d’argent, il existe aussi d’importantes lacunes dans ce que la CIA a déclaré savoir à propos de la BCCI.


 Selon Kerr, la CIA ne possédait aucune information à propos de l’implication de Kamal Adham dans l’affaire BCCI (il était le principal contact de la CIA en matière de renseignement au Moyen-Orient arabe dans les années 1960 et 1970), ni à propos de l’implication de son successeur Abdul Raouf Khalil ou celle du marchand d’armes Adnan Khashoggi de l’affaire Iran-Contras.


 Ces déclarations d’ignorance ont été réitérées au sous-comité par la CIA en avril 1992 à la suite d’un nouvel examen des archives de l’Agence, et assorties de la réserve suivante : que les archives de la CIA ne sont pas centralisées, et qu’il est possible que des informations existantes soient en fait irrécupérables.


 Ce manque d’information professé par la CIA au sujet des activités des anciens agents de liaisons et des opérateurs qui étaient aussi des actionnaires importants ou des clients de la BCCI est pour le moins perturbant. Les relations entre la CIA, Adham et Khalil étaient, selon les rapports qui sont publics, parmi les plus cruciales des relations avec l’Arabie saoudite que les États-Unis aient eues en matière de renseignement dans les vingt-cinq dernières années. De même, Khashoggi et Ghorbanifar ont joué un rôle pivot pour le gouvernement américain dans l’affaire Iran-Contras lors des opérations qui impliquaient la participation de personnel de la CIA.


 Cette profession d’ignorance totale par la CIA de leurs participations respectives dans l’affaire BCCI ne correspond pas avec la connaissance détaillée que l’Agence avait de nombreux aspects centraux des opérations, de la structure, de l’histoire et du personnel de ladite banque.


 Si on accepte ces assertions sans suspicion, il devient difficile de ne pas en tirer la conclusion que cette ignorance de la part de la CIA représente de graves lacunes dans les renseignements rassemblés par l’Agence. Étant donné que le mandat de la CIA est de protéger les États-Unis des actions secrètes entreprises par des puissances et entités étrangères, on ne peut que trouver perturbant que les États-Unis se trouvent complètement ignorants (comme c’était le cas ici, d’après le témoignage de la CIA) des activités financières d’importance se produisant sur son territoire sous le contrôle d’agents étrangers importants tels Adham et Khalil.


 Les erreurs commises par la CIA dans la gestion de l’affaire BCCI ont redoublé de complexité à cause de la façon dont l’Agence a réagi à cette enquête du Congrès. Les renseignements communiqués initialement par la CIA étaient faux ; ceux qui ont été communiqués plus tard étaient lacunaires ; l’Agence a refusé de faire un compte rendu « complet » sur la BCCI pendant au moins un an après les premières demandes du comité. Ces faits nous incitent à une certaine prudence et nous empêchent de conclure que l’information disponible à ce jour est exhaustive et complète. Cette prudence s’impose tout spécialement, étant donné les déclarations répétées de la CIA à propos du fait que ses archives n’ont pas été centralisées et qu’il est possible que des rapports au sujet de la BCCI ou ses actionnaires se soient perdus.

Douglas Mulholland, directeur du renseignement au Trésor, et Robert Bench, à l’époque l’un des directeurs du Bureau du contrôleur de la monnaie, déclarent tous deux n’avoir aucun souvenir que la CIA leur ait parlé du fait que la BCCI était secrètement propriétaire de la First American ; c’est troublant.


 D’après les archives de la CIA, Mulholland avait à l’époque perçu que l’information était d’importance, et il avait cherché à obtenir plus de renseignements. Les mémos originaux sont écrits dans un langage qui rend peu plausible l’idée qu’un lecteur ait pu manquer de noter la propriété secrète par la BCCI de la plus grosse banque de holding de Washington, ou ait pu ensuite l’oublier. C’est pourquoi les témoignages et protestations d’ignorance de Bench et Mulholland posent la question de leur sincérité.





V
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Quand la CIA faisait des frasques à Paris

Lorsque la très élégante Pamela Harriman franchit les grilles du ministère de l’Intérieur le 26 janvier 1995, elle ne sait pas vraiment à quoi s’attendre. Cette « grande dame » du Tout-Washington est née soixante-quatorze ans plus tôt citoyenne britannique. Fille de Lord, veuve du fils unique de Winston Churchill, puis du milliardaire démocrate Averell Harriman, elle est devenue une grande contributrice de la campagne présidentielle de Bill Clinton. En récompense de ses bienfaits, elle a été nommée dès 1993 au poste prestigieux d’ambassadeur des États-Unis à Paris. Rousse flamboyante, femme d’influence et femme fatale, cette grande dame occupe ses fonctions avec panache, tenant salon parmi les dorures du 41 rue du faubourg Saint-Honoré. En peu de temps, elle a su se faire apprécier du Tout-Paris mondain et politique, époux Chirac compris.

On ne connaît pas les détails de son entrevue, ce jour-là, avec le ministre de l’Intérieur Charles Pasqua, qui n’offrit à son invitée ni scones ni muffins, mais on sait qu’elle fut tendue.

L’homme lui révéla que les services français avaient acquis la preuve que l’équipe de la CIA, en poste dans l’ambassade de Pamela Harriman, se livrait depuis des années sur le sol français à des actes graves d’espionnage, notamment par l’intermédiaire d’un haut fonctionnaire de l’État.

Madame l’ambassadrice n’ignorait pas, comme tous ses collègues, qu’une antenne de la CIA opérait sous couvert diplomatique depuis ses locaux. Elle avait des relations cordiales avec le chef de poste de l’Agence, à Paris, un vétéran dans sa dernière année de service du nom de Dick Holm. Selon sa légende, Dick était un authentique héros de l’Agence, un ancien du Laos qui avait survécu miraculeusement à un crash d’avion au Congo, trente ans auparavant. Elle le recevait régulièrement pour un briefing insipide et expéditif sur les activités du poste parisien. Comme tous les ambassadeurs américains, forcés d’héberger des agents de la CIA sous couverture diplomatique, Mme Harriman se doutait bien qu’on lui cachait certaines choses au sein même de son ambassade, mais elle affectait d’être satisfaite par ce qu’on voulait bien lui dire et ne posait pas trop de questions. Mais cette fois, l’affaire paraissait sérieuse. Madame l’ambassadrice, qui avait vécu au 10 Downing Street pendant le Blitz de Londres, ne se démonta pas pour autant et réclama des précisions.

Le visage toujours fermé, Charles Pasqua lui présenta un volumineux dossier rassemblé par la DST. On y trouvait, entre autres documents, des photographies prises au zoom d’entrevues dans divers hôtels de la région parisienne. Sur plusieurs photos, madame l’ambassadrice reconnut les visages de Dick, de son adjointe et d’un autre membre de l’équipe, mais non pas celui d’une femme que le rapport présentait comme un agent agissant en dehors de l’ambassade sous couvert d’activité commerciale. Selon l’enquête de la Direction de la surveillance du territoire résumée dans une note de synthèse, « la recherche clandestine détectée se concentr[ait] essentiellement sur la politique intérieure française ainsi que sur les grandes orientations économiques et commerciales […], en particulier dans le domaine de l’audiovisuel et des télécommunications » . La note ajoutait : « Les méthodes employées vont de l’influence ouverte au traitement clandestin d’agents. Les administrations, l’entourage des hommes politiques et les cabinets ministériels sont tout particulièrement visés. » Le dossier semblait particulièrement nourri : à chaque contact, à chaque rencontre clandestine correspondaient une liasse de photos, mais aussi des photocopies de registres d’hôtels, de talons de paiement par carte de crédit, de fausses cartes d’identité des agents ; et même une liste des numéros de billets remis comme pots-de-vins aux fonctionnaires indélicats, avec copie de leurs comptes rendus manuscrits… C’était accablant. Pamela Harriman continua à feuilleter le dossier pour se donner le temps de la réflexion. Elle n’ignorait rien du contexte français, l’approche de l’élection présidentielle et la rivalité latente entre le maire de Paris Jacques Chirac, président du RPR, et le Premier ministre Édouard Balladur, que Charles Pasqua s’apprêtait à soutenir. Elle n’ignorait pas non plus qu’une telle scène de remontrance envers un ambassadeur étranger, a fortiori d’une grande puissance, ne pouvait avoir été décidée qu’au plus haut niveau, avec l’accord du président Mitterrand, malgré la maladie de ce dernier, qui restreignait ses activités. Elle n’était ni vraiment surprise ni choquée par ce qu’avait entrepris l’équipe de la CIA, mais plutôt furieuse de leur balourdise : non seulement ils avaient opéré dans son dos et, en plus, ils s’étaient fait piéger comme des enfants de chœur !

Bien sûr que depuis la guerre froide les enjeux avaient radicalement changé. Elle était bien placée pour savoir que Bill Clinton, élu avec son aide sur un programme strictement domestique, ne connaissait pas grand-chose aux affaires internationales et n’avait qu’un mot d’ordre à la bouche : le commerce et sa libéralisation. Il ne fallait pas être bien maligne pour comprendre qu’à Washington on avait demandé à l’Agence de se renseigner sur les positions françaises à l’approche des prochaines négociations du GATT. Et que, au lieu d’y aller en douceur, les lourdauds de service avaient carrément abordé les membres de cabinets ministériels comme si c’étaient des hôtesses de bar à Pigalle !

Il ne restait plus qu’à serrer les dents et à conclure l’entretien. Madame l’ambassadrice releva la tête avec toute la dignité possible. Le ministre l’observait, le visage agité par un tic fameux qui lui faisait pincer régulièrement des lèvres. Ce jour-là, il n’eut pas à forcer sa nature.

Face à cette affaire qu’il jugeait d’une extrême gravité, il conclut l’entretien en exigeant que les agents quittent le territoire français sur-le-champ.

Madame l’ambassadrice abandonna la Place Beauvau, un peu secouée par le sermon du ministre Pasqua. Elle, qui était habituée à plus de rondeur dans les échanges diplomatiques.

De retour à l’ambassade, elle demanda à voir Dick pour plus d’explications.

La vérité était que la CIA, habituée à piéger les fonctionnaires étrangers et les dirigeants de grandes entreprises par le charme d’escort girls, s’était fait, pour une fois, piéger à son propre jeu. Lorsque « Marie » , une agente de son équipe, était venue lui avouer qu’elle était amoureuse de sa cible, un haut fonctionnaire bien placé dans les négociations du GATT, Dick avait contacté son chef pour l’Europe, Joseph de Trani. Dans un cas semblable, le règlement était clair : faire cesser la relation et muter l’agent à un nouveau poste. Ému par la conviction de Marie, Dick avait insisté auprès de Joseph : en poursuivant la relation, Marie continuait à obtenir de précieuses informations et à les rapporter loyalement à sa hiérarchie. Et puis on était à Paris : ne pouvait-on pas, pour une fois, laisser l’amour prévaloir ? De Trani avait fini par accepter. Il avait eu tort. Le Roméo de « Marie » , lui, n’était pas amoureux. Il agissait sur ordre de la DST et délivrait de fausses informations sur l’oreiller. On ne sait pas si ce haut fonctionnaire, dont l’identité reste secrète, a été promu pour son dévouement.




Faut-il s’étonner que la CIA espionne les gouvernements des grands pays industrialisés ? Évidemment pas. C’est la réalité quotidienne de la guerre économique. En général, ces affaires d’espionnage entre amis se règlent dans la discrétion. Cette fois, l’affront fut public et le ministère transmit le dossier à Edwy Plenel du Monde, qui sortit ce scoop le 23 février. L’affaire fit grand bruit aux États-Unis. Un rapport interne de la CIA crucifia Dick Holm, qui fut prié de partir en retraite anticipée. Quant à « Marie » , la suite de sa carrière fut sérieusement compromise.

Le gouvernement français avait ses raisons de rendre publique cette affaire : depuis quelques années, les Français étaient accusés par la presse américaine d’espionnage économique. En avril 1993, la CIA s’était procuré un mémo gouvernemental qui dressait une liste de 49 entreprises américaines du secteur de la défense et de l’aéronautique, dont les technologies pourraient être utiles à l’industrie française. L’Agence s’était fait un plaisir de faire « fuiter » le document dans la presse, puis, interrogée sur une possible menace, avait conseillé aux firmes américaines la plus grande prudence dans les déplacements en France de leurs représentants. Quelques élus républicains avaient même réclamé le boycott du salon aéronautique du Bourget, prévu pour le mois de juin suivant.

Depuis cette affaire, la CIA a appris à se montrer plus discrète, au besoin en sous-traitant ce genre de travail. Certains grands cabinets d’intelligence économique américains comme Abraxas, Booz Allen Hamilton, Lockheed Martin ou Raytheon sont toujours ravis de proposer leurs services à l’Agence. Ils présentent deux gros avantages : permettre une montée en charge rapide des effectifs à la demande et laisser la porte ouverte au « déni plausible » cher à l’Agence : dans le cas où une opération échoue, il est en effet beaucoup plus difficile de prouver qui l’a commanditée.

Le témoignage qui suit complète le tableau des mœurs ordinaires de la CIA dans les années 1990. Son auteur est un des plus remarquables vétérans de l’Agence : Robert Baer n’est pas un « rond-de-cuir » : cet officier de terrain polyglotte et tout terrain a connu tous les points chauds du Moyen-Orient et d’Asie centrale. Il s’est senti dans les années 1990 de plus en plus étranger à une Agence qui multipliait les procédures administratives et oubliait d’envoyer des hommes au contact du feu. Accusé par une absurde enquête interne de complot contre la vie de Saddam Hussein (sous Clinton, l’Agence n’a plus le droit de commettre d’assassinat sans autorisation expresse du président), écœuré par ses découvertes sur les liens entre la monarchie saoudienne et Washington et voyant son expertise ignorée par ses supérieurs, il a quitté l’Agence en 1997. Ses souvenirs, dont est tiré l’extrait qui suit, sont édifiants.


 Références :

Robert Baer : La Chute de la CIA. Les mémoires d’un guerrier de l’ombre sur les fronts de l’islamisme, J.-C. Lattès et folio, 2003.

Le Monde, 23 et 25 février, 2 et 15 mars 1995.
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Robert Baer 
Extrait de La Chute de la CIA





À Paris, nous soupçonnions fortement l’existence d’une base d’espions iraniens située avenue de la Grande-Armée. Quand je proposai de creuser un peu la question, les jeunes officiers traitants, dont plusieurs n’avaient jamais mené d’opération sérieuse, me rirent au nez. Ils me répliquèrent en gros : « Nous n’avons aucune preuve formelle de l’existence de cette base, alors à quoi bon se tracasser ? » J’étais abasourdi. L’enjeu en valait pourtant la chandelle. Deux ans plus tôt, Paris avait été le théâtre d’une série d’attentats à la bombe perpétrés par des barbouzes iraniennes qui avaient tué, entre autres, des diplomates et des officiers de renseignements américains.

Scandalisé – mais nullement découragé –, je réussis à obtenir d’un technicien travaillant pour le gouvernement français qu’il pose une écoute téléphonique sur la ligne de cette base iranienne. Quelques mois de surveillance, et on déciderait s’il y avait lieu de dégainer les lance-flammes. Le passage du technicien PTT au détecteur de mensonges se solda malheureusement par un résultat négatif. Mais quelle importance, après tout ? S’il travaillait pour les Français, et si ceux-ci nous demandaient un jour des comptes, notre réponse était toute prête : puisqu’ils n’avaient pas fait leur boulot (surveiller les terroristes iraniens), nous avions bien été obligés d’agir pour notre propre compte. Mon plaidoyer médusa la division Europe qui me somma de couper illico les ponts avec le technicien en question et d’oublier la base iranienne clandestine.

Une autre opportunité, encore plus intéressante, se présenta peu après. En novembre 1990, nous découvrîmes que la France avait secrètement invité trois étudiants membres du réseau d’Abou Nidal à poursuivre leurs études à Besançon. Le gouvernement français payait tout – études, nourriture, logement – apparemment au motif qu’inviter ces personnages était encore le meilleur moyen de les avoir à l’œil. Quand je proposai de les surveiller, ou au moins de placer leur téléphone sur écoute, on me dévisagea comme si j’étais cinglé. « Le département d’État ne l’autorisera jamais », me répondit-on.

Mes collègues du bureau de Paris faisaient certes semblant d’espionner, mais uniquement pour sauver les apparences. Les officiers traitants rencontraient leurs agents et rédigeaient des rapports, mais leurs informations, issues de sources secondaires et d’un intérêt médiocre, étaient souvent déjà éventées. Quelques officiers traitants ratissaient bien les réceptions officielles, mais la plupart du temps, ils se contentaient de nouer des contacts avec telle ou telle personnalité. En coopérant avec les hauts fonctionnaires d’un gouvernement ami, ils ne couraient évidemment pas le moindre risque de se faire mettre dehors. Autre avantage de cette conception débonnaire de l’espionnage, mes collègues étaient rentrés chez eux tous les soirs pour le dîner.

Les officiers traitants de Paris passaient donc le plus clair de leur temps bien au chaud dans leur « bulle », à explorer consciencieusement l’éventail des activités auxquelles peut s’adonner une bureaucratie sclérosée. Quand ils ne se disputaient pas les logements de fonction, ils assistaient à de prétentieux séminaires de formation ou à des réunions aussi stériles qu’interminables. Et quand ils étaient las des parlotes, ils s’enfermaient dans leurs bureaux pour rédiger des rapports pompeux et creux. Le week-end était sacré. Le samedi matin, presque tout le personnel de Paris partait en voiture faire ses emplettes à la base américaine de Mons, en Belgique.

Et puis, il y avait le problème de la langue. Les officiers d’un certain âge parlaient un bon français, mais ce n’était pas le cas des plus jeunes. Les Français, qu’ils travaillent ou non pour la CIA, détestent perdre du temps avec un étranger qui ne s’est pas donné la peine d’apprendre correctement leur langue. Autre obstacle à la nécessaire immersion de l’officier de renseignement dans la société, le code de comportement assez guindé d’une certaine bourgeoisie parisienne. Nos hôtes n’appréciaient guère le style parka-jeans-Clark’s, et les soirées Budweisercheeseburger. Bref, les officiers traitants de Paris n’étaient pas reçus dans la « bonne » société. Résultat, ils passaient leurs soirées devant la télé.

Autre constat, plus la direction des opérations perdait de son influence, plus les informations transmises par satellite tendaient à incarner la vérité absolue aux yeux des décideurs. Les fins stratèges de Washington adoraient examiner les splendides tirages noir et blanc des clichés satellites sur leur visionneuse 3D et les interpréter à leur guise. Ils pouvaient ainsi non seulement se passer des analystes, mais aussi des agents, ces maudits agents qui faisaient tache dans le tableau. Comment se fier à ce ramassis d’escrocs et de menteurs ? Sans parler des fâcheux incidents diplomatiques qu’ils provoquaient si souvent.

À mesure qu’un malaise fatal gagnait la CIA, les officiers traitants commencèrent à démissionner en masse, et certains des meilleurs partirent les premiers. À Paris – la belle, l’ensorcelante Paris – le taux de rotation atteignait environ 30 % ! Convaincus par mille signes édifiants que l’espionnage n’était plus un métier sérieux pour gens sérieux, mes collègues préféraient rentrer chez eux et se recycler dans le conseil financier ou toute autre profession respectable et respectée.

Encore quelques mois à Paris et j’aurais fini par démissionner, moi aussi. Il était temps de me faire muter dans une contrée où la CIA n’avait pas encore perdu ses bonnes vieilles habitudes. […]

J’avais vu lancer les mêmes écrans de fumée chez les gens du siège qui s’occupaient de l’Irak. Sur un total de 35 personnes, on comptait 4 officiers mal notés, autant d’alcooliques et une dizaine de retraités réembauchés sous contrat. Quant aux autres, ils ne se préoccupaient guère de savoir ce que nous avions comme sources sur place. Le Congrès versait à la CIA des millions de dollars pour l’Irak, mais ces largesses ne servaient pas beaucoup à recruter des agents.

En revanche, la direction ne mesurait pas ses subsides à certains employés privilégiés. Ainsi, une conseillère américaine en poste à Londres touchait un salaire supérieur à ceux du directeur de la CIA et du président des États-Unis réunis. Elle bénéficiait en permanence d’un billet open en première classe sur les vols transatlantiques, et avait loué l’espace de bureaux le plus cher de Londres. Au cours d’une inspection, la CIA s’aperçut qu’elle le sous-louait. J’ai calculé qu’elle avait ainsi détourné un million de dollars, et son cas n’était pas unique. J’en connaissais une vingtaine d’autres semblables.

Soit dit en passant, la responsable à Langley de cette gabegie ahurissante démissionna de la CIA un vendredi pour aller travailler dès le lundi suivant dans la même boîte que la fille de Londres. L’Inspection générale des services découvrit alors avec horreur qu’elle avait fait passer deux autres contrats tout aussi juteux au bénéfice de la société en question, pour laquelle elle travaillait désormais. Mais la CIA estima qu’il serait trop dommageable pour son image d’en référer au ministère de la Justice et, aujourd’hui encore, la conseillère londonienne continue sans problème à pomper l’argent du Congrès.

Mais la maison ne laissait pas filer que l’argent. En 1997, les autorités britanniques découvrirent que mon ancien ami irakien Ahmad Chalabi louait son appartement londonien au docteur Sa’d El-Fakih, dissident saoudien et grand ami d’Oussama Ben Laden. Ce dissident avait pour tout programme de renverser la famille régnante en Arabie saoudite et de chasser la Grande-Bretagne et les États-Unis du Proche-Orient. Chalabi avait sans doute de bonnes raisons pour nous tourner le dos – nous l’avions abandonné au moment où il avait besoin de nous. Mais je trouvais déchirant de voir des gens qui avaient cherché à devenir nos alliés se mettre à faire cause commune avec nos ennemis.

Et le Proche-Orient n’était pas la seule région où la CIA semblait avoir jeté l’éponge. En 1996, un de nos chefs de poste en Asie centrale nous proposa un jour de mettre en place des installations destinées à surveiller un site chinois d’essais d’armes nucléaires, à Lob Nor. L’endroit choisi par notre correspondant était idéalement situé, au fond d’une vallée qui constituait un corridor où seraient canalisées les ondes et les données électroniques des explosions expérimentales. Au même moment, notre ministère de l’Énergie était informé que les Chinois étaient en train de procéder à des essais de têtes nucléaires miniaturisées. Mais on ne pouvait pas vérifier ces renseignements car les essais étaient réalisés à des puissances inférieures au seuil de nos capacités de réception. Le nouveau site d’observation était censé remédier à cette lacune.

«Je suis désolée, mais le NSC a refusé le projet, nous annonça Peggy, la responsable des opérations en Chine. Ils ne veulent pas prendre le risque d’agacer les Chinois en collectant des informations à partir de l’Asie centrale. »

On finit par trouver un compromis : installer sur le toit d’une de nos ambassades un « renifleur », lequel, situé beaucoup trop loin de Lob Nor, ne captait absolument rien. Il faut savoir dans quel contexte cette décision fut prise. Un responsable chinois nous avait envoyé par courrier express un document qui semblait être une description par le gouvernement de Pékin du W-88, la plus sophistiquée de nos têtes nucléaires miniaturisées. Les Chinois se livraient-ils à des essais sur une imitation du W-88 ? Pour le savoir, il ne nous restait plus qu’à attendre de recevoir, un jour, une autre carte postale de là-bas.

Mais le pire de tout était que la CIA donnait l’impression de ne plus se soucier de ses propres hommes, et en particulier de ceux qui prenaient le plus de risques. Je ne supportais plus Washington, et au printemps 1996 je me portai volontaire pour une mission antiterroriste à Sarajevo. Il s’agissait d’aller évaluer la présence du renseignement iranien en Bosnie. J’avais six personnes sous mes ordres, dont un couple qui travaillait dans la même équipe de surveillance. Comme les étrangers se faisaient remarquer en ville, je leur conseillai d’habiter à l’extérieur et de faire en voiture le trajet qui les séparait de leur poste. Au volant d’un véhicule muni de plaques de l’armée, ils ne risquaient pas grand-chose. Mais pendant une semaine, la voiture fut requise pour une autre mission et on leur donna en échange une petite Volkswagen avec une immatriculation locale. Ils rentraient chez eux un soir quand une voiture leur fit une queue de poisson pour essayer de les envoyer dans le fossé. Ils réagirent comme on leur avait appris à le faire. La femme s’aperçut la première que le conducteur était armé, et se mit à crier. Surpris, son mari fit une embardée et réussit à contourner la voiture. Il fut balayé au passage par une rafale d’arme automatique, et sa femme fut touchée dans le dos. Ils survécurent tous les deux à leurs blessures, mais le plus dur fut la réaction bureaucratique de Washington.

« Ils auraient dû abandonner la voiture, décréta la responsable du siège pour la Bosnie. C’est ce que nous aurions fait en Amérique du Sud. »

On croyait rêver. Je savais que cette pantouflarde n’avait passé que deux ans à accomplir des tâches purement administratives dans un petit poste bien tranquille. Qui plus est, elle ne savait rien sur la Bosnie. Elle ne parlait pas la langue et elle avait même refusé d’aller y faire un tour de reconnaissance. Je lui aurais pardonné si elle n’avait pas proposé de faire passer le couple devant le comité d’évaluation du personnel, en forme de remontrance pour ne pas avoir laissé la Volkswagen sur le bord de la route. Allez vous étonner ensuite qu’un QG peuplé de si piètres officiers ait été incapable de localiser l’ambassade de Chine à Belgrade, sur laquelle un missile américain a été lâché « par erreur » en 1999.
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Quand la CIA coopérait avec les islamistes en Bosnie

Lorsque le nouveau président, Bill Clinton, plutôt novice en politique étrangère, prend ses fonctions en janvier 1993, l’un des dossiers internationaux urgents qui s’imposent est celui de la Bosnie. Après l’éclatement de l’ex-Yougoslavie, le Serbe Milosevic a proclamé une nouvelle fédération yougoslave regroupant la Serbie et le Monténégro, tandis que de nouvelles républiques serbes voyaient le jour en Krajina et en Bosnie. Face à la répression dont sont victimes les musulmans de Bosnie, les Occidentaux doivent décider de prendre ou non position en faveur de leur dirigeant Izetbegovic. L’administration Clinton leur est très favorable, malgré les avertissements de la CIA, qui note que les groupes musulmans de Bosnie, soumis à de réelles atrocités, sont aussi en lien avec divers groupes terroristes islamistes et fournis en armes par l’Iran. Pendant la campagne présidentielle, le candidat Clinton a promis de lever l’embargo de l’OTAN sur les armes à destination des musulmans de Bosnie. La France et la Grande-Bretagne, qui ont de forts contingents de Casques bleus en Bosnie, n’y sont pas favorables, tandis que l’Arabie saoudite pousse au contraire de toutes ses forces. Prudente, l’administration américaine s’en tient dans un premier temps à une livraison d’armes légères et favorise la constitution d’une fédération croato-musulmane, qui aboutit en mars 1994. En avril, sans que le directeur de la CIA Woolsey n’en soit averti, Clinton autorise le commerce d’armes sous l’impulsion de son conseiller national à la Sécurité, Anthony Lake, lequel a fait ses premières armes dans l’équipe de Kissinger. Le 4 mai, un premier appareil iranien de transport d’armes atterrit à Zagreb. À l’époque, l’Iran est soumis à de lourdes sanctions et n’est pas un interlocuteur officiel de l’administration américaine. Stupéfait de ce retournement imprévu, Woolsey n’a plus qu’à proposer l’aide de l’Agence qui, pour cette affaire, aura plutôt freiné que suscité les opérations. Entre 500 et 800 millions de dollars d’armes vont être livrées par ce circuit.

En février 1995, les Américains ne laissent plus seulement faire les Iraniens, mais commencent à livrer eux-mêmes du matériel, via la Turquie, en violation de l’embargo officiel. La CIA, instruite par l’affaire Iran-Contras, ne livre pas elle-même, mais fait appel à une société militaire privée, MPRI (Military Professional Resources, Inc.)

En novembre 1995 interviennent les accords de Dayton qui, en principe, mettent fin aux combats de Bosnie. La présence iranienne s’est accrue spectaculairement en Bosnie depuis le début des transferts d’armes autorisés un an plus tôt. Des gardes révolutionnaires iraniens accompagnent les livraisons d’armes et rejoignent l’armée bosniaque. Les services secrets iraniens (VEVAK) bâtissent leur réseau dans la région. La CIA essaie de renverser la vapeur et réclame une purge des services bosno-musulmans infiltrés par l’Iran, mais sans succès. Pour autant, les États-Unis ne cessent pas leur soutien à l’armée bosno-musulmane, désormais composée pour une large part de moudjahidine : en février 1996, Washington met en place un programme d’aide de 800 millions de dollars, subventionné par les États-Unis et plusieurs pays arabes. Missiles, chars d’assaut, hélicoptères arrivent des États-Unis. La Bosnie devient un vrai bouillon de culture où voisinent Hezbollah iranien, GIA algérien, Jihad islamique égyptien, bientôt rejoints par Al-Qaïda. L’accueillant président Izetbegovic déclare après un raid de soldats de l’OTAN dans un camp tenu par les Iraniens : « Nous avons bien d’autres camps en Bosnie où nous formons des gens à la chasse aux criminels de guerre. Nous poursuivons ces activités. »

Des centaines, sans doute des milliers de combattants islamistes ont ainsi été formés et dotés d’armes dernier cri pendant plusieurs années dans les camps bosniaques. On les retrouvera dans d’autres conflits, en particulier au Kosovo, et dans les attentats qui vont se multiplier contre les intérêts américains en Afrique et au Moyen-Orient. Dans cette affaire, la CIA n’a pas fait preuve d’inconscience, elle a simplement échoué à convaincre l’administration Clinton des conséquences néfastes de ses choix politiques…
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 Livraisons d’armes et autres opérations secrètes

« Embargo! Quel Embargo? » 16 
« Tuzla est un embrouillamini diplomatique. » 17 
……………………………………

2. Livraisons d’armes à l’armée de la République de Bosnie-Herzégovine : « le pipeline croate ».




Quand le Conseil de sécurité a adopté la résolution 713 le 25 septembre 1993, il y avait sur la table un document requérant que chaque État membre cesse de fournir aux factions combattant dans les Balkans des armes et autres fournitures militaires depuis son territoire propre. C’était la première résolution du Conseil de sécurité qui déclarait un embargo, et ce trois mois après le déclenchement du conflit en Slovénie. À ce moment-là, diverses transactions portant sur des armes avaient déjà été découvertes. Au début de l’an 1991, le ministre de l’Intérieur bosniaque avait personnellement commencé à acquérir des kalashnikovs et des munitions à Vienne18.




Le 15 août 1991, des kalashnikovs de fabrication russe, des fusils américains M-16, des grenades antitanks et des lance-roquettes à destination de la Yougoslavie ont été interceptés. La même chose se produisit encore en novembre. En outre, des armes qui avaient d’abord été livrées au Liban étaient revendues par ce pays qui se trouvait maintenant dans un état de « calme relatif ». Plusieurs lots divers ont été ainsi rachetés par la Yougoslavie19.




On dit aussi que le service de renseignement allemand, le Bundesnachrichtendienst, était impliqué dans des livraisons d’armes à la Croatie via la Hongrie. À cette époque, les Serbes de Bosnie avait, disait-on, déjà reçu des armes20. […]

Le contexte du « pipeline croate »

Le 4 septembre 1992, la CIA a découvert un boeing 747 d’Iran Air à l’aéroport de Zagreb. L’enquête qui a suivi a montré que le jet transportait un chargement d’armes, de munitions, de roquettes antitanks, de matériel de communication et autres fournitures militaires comme des casques et uniformes, le tout destiné à l’armée de la République de Bosnie-Herzégovine, en Bosnie21.

Le président Tudjman en a informé le médiateur, Lord Owen, comme il convenait. Apparemment, il a rejeté la thèse d’une participation de l’Iran.22

L’administration Bush s’est plainte à Zagreb, les armes ont été confisquées et, après cela, il a semblé que la Croatie avait mis fin au transport d’armes clandestin passant par Zagreb.

Les 29 et 30 octobre 1992, le président bosniaque Izetbegovic, en visite à Téhéran, a conclu un accord selon lequel l’Iran allait tenter une nouvelle fois de fournir le matériel nécessaire, en passant par Zagreb. La Turquie et l’Arabie saoudite avaient aussi offert leur assistance, mais à la condition qu’Izetbegovic se passe de l’aide de l’Iran. Ce qui n’a pas dissuadé le Bosniaque de passer un accord avec Téhéran23.

À en croire des membres d’un certain service de renseignements européen, Izetbegovic, dans son rôle de président, n’était pas aussi dépendant des États-Unis qu’on le pensait24.

C’était en tout cas l’opinion de Pauline Neville-Jones, ancienne directrice du « British Joint Intelligence Committee ».25

Une fois normalisées les relations entre l’Iran et la Croatie en avril 1992, c’est le musulman croate Osman Muftic qui a assuré la représentation diplomatique de son pays à Téhéran. C’est l’homme qui a élaboré les détails de l’accord, avec l’ambassadeur de Bosnie à Téhéran, Omer Behmen, et Hasan Cengic, l’un des confidents d’Izetbegovic.




Le 1er novembre 1992, un boeing 747 iranien a atterri à Zagreb chargé de 60 tonnes de « biens humanitaires ». Quelques jours plus tard, l’ayatollah Ali Khamenei, le leader religieux iranien, faisait don de 3,3 millions de dollars à Sarajevo. Fin novembre, le ministre des Affaires étrangères iranien Ali Akbar Velayati s’est déplacé en visite à Zagreb pour discuter plus précisément des détails logistiques26 .

C’était surprenant, parce que, à cette période, il y avait de violents combats entre la Croatie et la Bosnie.




Peut-être que Bonn a fait pression pour que Zagreb coopère. Il existait certaines relations étroites entre le Bundesnachrichtendienst allemand et les services iraniens. Par exemple, ce service allemand a paraît-il fourni du matériel informatique à Téhéran, et formé des officiers du renseignement iranien à Munich en 199227 . À la même période, diverses livraisons clandestines d’équipement militaire étaient organisées à destination de la Croatie et de la Bosnie par des organisations humanitaires catholiques croates. Elles passaient par Ludwigshafen, sous la direction du père Johannes, et comprenaient des talkies-walkies, des casques, des sacs de couchage, des uniformes et du matériel de cuisine de campagne, pour la plupart en provenance des vieux stocks de la RDA28.




Le 19 janvier 1993, le représentant permanent des Pays-Bas à l’OTAN, Jacobovits, a rapporté que son collègue britannique venait d’annoncer que le Royaume-Uni faisait des démarches dans plusieurs capitales, au sujet d’importantes infractions faites à l’embargo sur les armes. On disait alors que certains pays islamiques étaient en train de rassembler des millions de dollars pour fournir à l’armée de la République de Bosnie-Herzégovine une réelle force militaire offensive. Il fallait que les armes soient achetées avant qu’on ne décide d’avoir recours à la force pour empêcher le survol de la zone aérienne interdite 29.


Arrivée de Clinton : les initiatives américaines pour lever l’embargo sur les armes.

À l’époque de l’entrée en fonction du président Bill Clinton, le 20 janvier 1993, l’armée de la République de Bosnie-Herzégovine se trouvait dans une position militaire difficile, due en partie à une recrudescence des combats entre la Croatie et la Bosnie.

Mais Clinton faisait preuve d’une attitude bien plus positive que son prédécesseur Bush envers les Bosniaques, et lors de sa campagne présidentielle, il avait argumenté en faveur d’une levée de l’embargo sur l’armement pesant sur les musulmans bosniaques. Le futur vice-président Al Gore, en particulier, était en faveur d’une politique ferme dans les Balkans, et soutenait qu’il fallait armer les musulmans30 .

D’après Madeleine Albright, qui est ultérieurement devenue la secrétaire d’État [ministre des Affaires étrangères], il flottait une certaine frustration dans l’air pendant la campagne présidentielle, au sujet de la politique de Bush envers la Bosnie. Bush ne se préoccupait pas vraiment de la Bosnie ; il avait donné la priorité aux pays du Golfe et à la Somalie, et ne se souciait pas de prévenir l’éclatement de la Yougoslavie. Pour des raisons idéologiques et politiques qui lui étaient propres, Bush s’est clairement opposé à ce que les États-Unis s’impliquent plus avant dans ce qui se passait là-bas. Un fait sur lequel la campagne Clinton n’a pas manqué de s’appuyer.

Au sein de l’administration américaine sous Clinton, les opinions étaient partagées sur la question de savoir à quel point les États-Unis devaient s’impliquer dans le conflit bosniaque. Certains (dont Albright elle-même) avaient pour référence 1938 et Munich tandis que d’autres se rappelaient plutôt le conflit vietnamien. Mais tous se rendaient bien compte que d’avoir un pied dans les Balkans fournirait aux États-Unis une bien meilleure ouverture sur le Moyen-Orient. Certains tournaient aussi leur regard vers l’Europe, et demandaient pourquoi il fallait toujours que ce soit les États-Unis qui s’occupent de tout. L’administration Clinton s’est donc retournée plus souvent qu’auparavant vers l’ONU, qui s’était déclarée inquiète à propos du conflit. Albright a continué de s’opposer à la levée de l’embargo. Selon elle, une levée ne servirait à rien du tout. Cependant, la pression exercée par le Congrès et les médias pour que l’embargo soit levé ne devrait pas être sous-estimée31.

Anthony Lake, qui est devenu ultérieurement le conseiller à la Sécurité nationale de Clinton, était lui aussi déjà en faveur d’une politique bosniaque plus musclée pendant la campagne de 1992.

Son expérience en matière de politique extérieure était très vaste : en 1969 il avait fait partie de l’équipe de Kissinger, dont il avait démissionné en 1970 pour cause de divergence d’opinion au sujet de la guerre du Vietnam, et particulièrement de l’invasion du Cambodge. Ce passé influençait les idées de Lake sur la question : il fallait absolument éviter toute intervention de troupes américaines d’infanterie sur le terrain, parce que, disait-il, « la Bosnie [était] un quartier encore plus rude [que le Vietnam] ». Pour lui, c’était toujours le Vietnam qui faisait référence : « Anticipez. Ne faites pas de promesses que vous ne pouvez pas tenir. Ne vous engagez pas comme ça, les mains dans les poches. »

Dans le cadre de ses fonctions, Lake était toujours en train de jouer un rôle médiateur, lors de disputes internes sur la Bosnie, entre les différents départements, ministères et services de renseignements. On dit aussi que la relation entre Lake et Christopher était constamment tendue.32

Au printemps 1993, Lake a participé étroitement à la promotion de la stratégie « lift and strike » [lever et frapper], qui visait à une levée de l’embargo suivie immédiatement d’un lourd déploiement de forces aériennes. Il a discuté de cette proposition avec des membres du gouvernement canadien, et expliqué que le gouvernement des États-Unis n’envisageait qu’un seul plan : « lever l’embargo, et fournir des armes aux Croates de Bosnie et aux musulmans, avec une force aérienne pour empêcher que la Serbie n’interfère avec les livraisons. »

Selon Lake, la levée de l’embargo était le choix à faire pour les Américains. La formation des troupes devrait dans ce cas être accomplie par un pays tiers, surtout pas les États-Unis, mais de préférence un pays qui ne serait ni un État musulman ni un pays arabe radical. Dans l’opinion de Lake, tout pays musulman hormis l’Iran était le bienvenu s’il désirait livrer des armes à l’armée de la République de Bosnie-Herzégovine ; c’était mieux si on levait l’embargo, mais des livraisons illégales pouvaient convenir aussi.




Dans les trois à cinq mois qui suivraient, environ 30 000 soldats de l’armée de la République de Bosnie-Herzégovine seraient alors équipés, à commencer par des armes légères. Le renforcement continuerait à partir de là. L’Allemagne ferait pression sur les Croates pour qu’ils ne s’emparent pas d’une part trop grande des fournitures qui passeraient par la Croatie à destination de la Bosnie. L’Allemagne ferait aussi pression sur Tudjman pour empêcher que les Croates n’attaquent les musulmans bosniaques. Il faudrait probablement suspendre l’aide humanitaire à cause de ces livraisons, mais elle pourrait être rétablie ensuite, une fois que l’armée de Bosnie-Herzégovine aurait gagné du terrain. Lake était d’avis que l’armement supplémentaire n’allait pas signifier une prolongation du conflit. […]




Dans le courant du printemps 1993, plusieurs influences affectaient les États-Unis. Après la guerre du Golfe était venu le temps pour les États-Unis de s’acquitter de leur dette : dans le monde arabe, et en Arabie saoudite tout spécialement, on comptait que les États-Unis allaient soutenir les musulmans de Bosnie. La forte pression exercée par les médias et le Congrès, alors majoritairement républicain, faisait pendant à cela. En juin 1993, Clinton a reçu le prince Turki Al Faisal, directeur des services de renseignements saoudiens et conseiller très proche du roi son oncle. Le prince a demandé à Clinton avec insistance de prendre la tête d’un effort militaire international d’aide à la Bosnie. Mais l’administration américaine n’a pas osé : on craignait un désaccord trop important au sein de l’ONU.




Malgré tout, les États-Unis ont pris au sérieux le signal ainsi donné par l’Arabie saoudite, et ils ont développé une nouvelle stratégie. Pour en être l’architecte on a choisi Richard Holbrooke, qui a commencé par chercher un moyen d’armer les musulmans bosniaques. Dans l’été 1993, on dit que le Pentagone (le ministère de la Défense américain) avait élaboré un plan d’assistance militaire à l’armée de la République de Bosnie-Herzégovine qui comprenait des livraisons d’AK-47 et autres armes légères. L’opération aurait nécessité presque 300 vols de transports aériens Hercule C-130. Les armes devaient provenir d’anciens stocks de l’ex-pacte de Varsovie. Mais ce plan a été rejeté, par crainte des fuites et de la désapprobation des alliés européens33.


Le pipeline croate : situation jusqu’au début 1993.

Dans l’intervalle, l’Iran et la Turquie livraient des armes à la Bosnie via Zagreb34.

En avril 1993 il y a de nouveau eu des discussions sur le sujet à Téhéran entre les musulmans bosniaques, les Croates et les Iraniens, discussions auxquelles le président iranien Rafsanjani et le président bosniaque Izetbegovic ont assisté. Rafsanjani a profité de l’occasion pour proposer de fournir tout son vieil armement russe à la Bosnie et la Croatie, à la condition que les musulmans bosniaques se chargent d’arranger le transport. Mais il restait encore quelques sujets sensibles entre les deux pays : durant cette visite, Rafsanjani a exprimé son indignation à la délégation croate à propos du bain de sang d’Ahmici, un village du centre de la Bosnie où plus d’une centaine de musulmans avaient été tués par des troupes croates le 16 avril 199335. […]




Il est arrivé que les Croates fassent un signe destiné à rappeler à Sarajevo sa dépendance sur le pipeline croate. Par exemple, un convoi de l’organisation humanitaire Merhamet a été intercepté au centre de la Bosnie, transportant de l’aide mais aussi des armes et des munitions cachées sous des faux planchers. Fin mars, les deux gouvernements ont tenté de résoudre ces problèmes : le président Tudjman et le président Iztbegovic ont conclu un accord selon lequel la Croatie continuerait de transporter les armes, en échange d’électricité bosniaque pour la région croate de Dalmatie. Tudjman a effectué en avril 1993 une visite en Turquie pour améliorer encore cet accord. En outre, la Croatie a acheté des hélicoptères russes destinés à la Bosnie, qui ont été livrés à Tuzla36. Sarajevo étant tout à fait conscient de sa dépendance vis-à-vis de la Croatie, Izetbegovic est retourné à Téhéran le 14 septembre 1993 dans le but de renforcer les relations.




Pendant ce temps, Holbrooke37 s’irritait de plus en plus de l’inefficacité du pipeline croate. Lake a décrit Holbrooke comme quelqu’un de très exigeant38. Holbrooke a donc proposé que des livraisons à l’armée de Bosnie-Herzégovine soient faites par le biais de pays tiers. Lake, qui avait pourtant toujours été en faveur d’opérations secrètes de ce type39, a néanmoins trouvé que ce plan était « trop risqué ». Christopher, le secrétaire d’État [ministre des Affaires étrangères], partageait son point de vue. Tous deux étaient en faveur du plan « lift and strike » mais pas de l’option « lift, arm and strike » [« lever, armer et frapper »]40.

Les propositions de Holbrooke ont cependant provoqué un débat au sein de l’administration. Clinton et le département d’État ont envisagé l’acheminement par l’Arabie saoudite, la Turquie et le Pakistan. Ce n’était pas une solution nouvelle : dans les années 1980, l’Arabie saoudite avait déjà livré 500 millions de dollars d’armes de la part de la CIA aux factions combattantes moudjahidines d’Afghanistan, et la relation avec la Turquie en matière de renseignement existait déjà depuis longtemps. Par exemple, il existait des stations américaines de surveillance en Turquie, et les services de la sécurité domestique turcs avaient dans le passé déjà collaboré avec la CIA et le FBI, pour s’opposer au PKK. Entre 1993 et 1995, des propositions dans le sens d’une telle coopération ont été faites au moins trois fois, mais chaque fois, Lake et Christopher les ont rejetées, toujours par crainte de fuites et de la désapprobation européenne.


Les Américains vont-ils soutenir le pipeline croate ?

Le chef du service de renseignements croate (le fils du président) Miroslav Tudjman s’est déplacé en visite à Washington D.C. à l’automne 1993. Là, il a parlé entre autres à James Woolsey, directeur de la CIA. Woolsey, très cynique, l’a accueilli par ces mots : « On me dit que vous avez découvert le secret le mieux gardé de tout Washington : que nous n’avons pas arrêté de politique au sujet de l’ex-Yougoslavie. »




Plus tard, lorsque Tudjman dit au directeur de la NSA [Agence à la sécurité nationale] que les informations nécessaires à l’élaboration d’une solution au conflit ne se trouvaient pas en Bosnie mais à Washington, l’Américain lui a répondu : « Un secret, nous pouvons le découvrir. Un mystère, c’est une autre affaire. » On ne sait pas si la visite préalable d’Izetbegovic à Téhéran a fait partie des sujets abordés ; quoi qu’il en soit, Tudjman s’est opposé à ce que l’Iran soit impliqué41.




Pendant ce temps, et depuis la mi-1983, l’idée de la possibilité d’établir une fédération musulmane croate circulait dans l’administration américaine. Washington souhaitait mettre fin au conflit entre les musulmans bosniaques et les Croates. Au début 1994, l’irritation à Washington grandissait, en partie à cause des attaques des Serbes de Bosnie (l’armée de la République serbe42) sur Sarajevo et Gorazde. Le 5 février 1994, peu après 12 heures, un obus de mortier a explosé au marché Markale à Sarajevo, à proximité de la cathédrale. Environ 70 personnes ont été tuées, et 200 personnes blessées. C’était l’attaque la plus lourde jamais subie par Sarajevo ; la place du marché était couverte du sang et des membres arrachés des victimes. Les chaînes de télévision occidentales ont fait le choix de ne pas diffuser la majeure partie des images qui existaient, trop horribles. Et malgré cela, ce qui a été diffusé était suffisant pour avoir « un impact politique transformateur43 ».




L’incident a coïncidé avec une réorientation de la politique des principaux pays occidentaux, et avec l’arrivée sur la scène de deux nouveaux participants majeurs au drame bosniaque : en plus d’Akashi, le représentant spécial du secrétaire général des Nations unies, le général M. Rose, nouveau commandant britannique des troupes de Bosnie-Herzégovine à Sarajevo, prenait justement ses fonctions le 21 janvier des mains du général belge F. Briquemont. Lors du sommet de l’OTAN les 9 et 10 janvier 1994, on pouvait déjà remarquer que les États-Unis avaient commencé à réexaminer leur position sur la Bosnie. William Perry, le successeur de Les Aspin au poste de secrétaire à la Défense, et le général John Shalikashvili, succédant à Colin Powell au siège de chef d’état-major des armées des États-Unis, penchaient plus que leurs prédécesseurs pour la solution d’un déploiement aérien. Lors d’une visite à Paris de Christopher, le secrétaire d’État américain, le 24 janvier, le gouvernement français avait lui aussi fermement insisté en faveur d’une intervention américaine dans la crise yougoslave. Une semaine plus tard, le 1er février, Douglas Hurd, le ministre britannique des Affaires étrangères, à Washington, tenait à Christopher le même discours. Ce qui s’était produit le 5 février au marché de Sarajevo a facilité le revirement de l’administration américaine et sa décision de s’impliquer plus avant en Bosnie44.




Les diplomates américains Charles Redman et Peter Tarnoff ont été envoyés en Europe après cette attaque à Sarajevo. Ils partaient chargés du message suivant : les États-Unis étaient prêts à coopérer en vue de l’élaboration de la paix en Bosnie, mais désiraient en même temps que l’action envers les Serbes de Bosnie se durcisse ; il fallait en outre cesser de bloquer la voie des convois humanitaires45. Le conflit armé s’est quelque peu apaisé suite à la suspension des hostilités le 23 février et à la constitution le 13 mars 1994 d’une fédération de la Croatie et la Bosnie [au sein de la Bosnie-Herzégovine], constitution dans laquelle Redman a joué un rôle important46.


Le rôle des Croates

Les Américains avaient conscience que l’Iran procédait à des livraisons d’armes depuis 1992 en passant par la Croatie, et que cette activité s’était beaucoup ralentie, voire arrêtée temporairement, à cause du conflit existant en Bosnie entre les musulmans et les Croates. La constitution de la fédération permettait donc maintenant la réouverture de ce « pipeline iranien ». Ce fait et l’intervention américaine ont été deux des jalons capitaux de la consolidation du trafic d’armes entre la Croatie et l’Iran. Gojko Susak, le ministre croate de la Défense, a aussi déclaré qu’en 1992 et en 1993 les Américains n’avaient encore aucune curiosité pour ces opérations : « Les Américains n’ont jamais protesté. Quand ils posaient des questions, nous disions que nos armes d’origine avaient fait des petits47. »

Néanmoins, le gouvernement à Zagreb était divisé sur la question du transit des armes, ce qui se comprend, parce que la Croatie et la Bosnie avaient connu des combats féroces aux alentours de Travnik et de Zenica… Ce qui s’est apaisé après la constitution de la fédération en mars 1994. D’autre part, Zagreb aussi avait besoin d’armes et de munitions.




Au début, c’était la Croatie qui souffrait le plus de la résolution 713 du Conseil de sécurité, qui dictait que chaque État membre arrête les livraisons d’armes et de fournitures militaires depuis leur territoire propre à destination des factions combattantes dans les Balkans48. Cependant, Susak était un fervent supporter des marchandises iraniennes, parce que malgré le conflit avec l’armée de Bosnie-Herzégovine, il était possible de prélever une portion des chargements et ainsi de conserver une partie des armes sur place à Zagreb. De plus, avec les nouvelles armes, l’armée de la République de Bosnie-Herzégovine se trouvait dans la position de clouer sur place, en les mobilisant, les unités et ressources serbo-bosniaques, qui étaient par conséquent dans l’incapacité de se déployer contre les Croates.




Miroslav Tudjman et Mate Granic, le ministre des Affaires étrangères, s’opposaient cependant à la reprise des livraisons. Ils craignaient que l’Iran n’exerce une influence trop grande, et que les combats entre la Bosnie et la Croatie ne redoublent. Le président Tudjman finit quand même par prendre le parti de Susak, parce que les armes supplémentaires pouvaient représenter des succès militaires importants. Tudjman n’avait pas besoin de s’inquiéter d’éventuelles intervention de l’UNPROFOR contre les convois : malgré toutes les résolutions prises, il n’existait aucune directive qui lui demande de contrôler les possibles infractions, ni d’appliquer l’embargo. Les observateurs n’étaient même pas autorisés à inspecter les avions49. Des documents classés secret par la CIA auxquels le Los Angeles Times se débrouilla pour avoir néanmoins accès ont prouvé que Peter Galbraith, l’ambassadeur américain à Zagreb, avait lui-même déjà engagé des démarches de réapprovisionnement. En février ou mars 1994, il a discuté avec son chef de cellule CIA des possibilités de livraisons secrètes d’armes à la Bosnie…

… Que les États-Unis feraient semblant de ne pas voir. Le chef de cellule a immédiatement fait un rapport à son quartier général50.




Le 16 avril, Galbraith a eu une discussion avec l’iman Sefko Omerbasic, leader religieux d’une petite communauté musulmane de Zagreb, qui a ensuite informé l’ambassadeur iranien que les diplomates américains l’avaient incité à acheter des armes pour l’armée de la République de Bosnie-Herzégovine. La CIA a réussi à se procurer un compte rendu de cette discussion, et elle a suspecté Galbraith de s’être engagé dans une opération secrète51.

Le 27 avril 1994, Granic, le ministre croate des Affaires étrangères a rendu visite à l’ambassadeur américain, Galbraith. Le gouvernement croate désirait remettre en route le pipeline iranien. Granic était toujours opposé à cette idée, et a incité Galbraith à dire non. Le lendemain, le président Tudjman voulait à son tour en discuter avec Galbraith. Il désirait une réponse formelle à la question de savoir quelle serait la réaction de l’administration Clinton si les livraisons reprenaient. Granic avait pensé que, puisque Zagreb voulait entretenir de bonnes relations avec Washington, Tudjman accepterait la reprise. Galbraith, qui s’irritait autant de la situation que Holbrooke, penchait pour la reprise. Le lendemain, Galbraith et Tudjman ont eu un bref entretien au cours duquel Tudjman lui a transmis la requête des Croates, qui désiraient eux aussi que les livraisons recommencent52 .




Plus tard ce même jour, Galbraith disait au département d’État : « C’est un problème urgent. » Il faisait référence au fait que Mikica Valentic, le Premier ministre croate, avait prévu un départ pour Téhéran le 29 avril. Sans le feu vert américain, son voyage allait être annulé. Galbraith a suggéré qu’on utilise pour les livraisons des Boeing 747 iraniens maquillés. La moitié des armes en stock seraient pour la Croatie, et l’autre pour les musulmans bosniaques53.


À Washington, on décide.

Galbraith a contacté Alexander Vershbow, l’assistant à la Bosnie auprès du secrétaire d’État américain, qui à son tour a fait passer le problème dans les mains de Strobe Talbott, le sous-secrétaire d’État, puis celles de Lake. Tous deux comprenaient où se trouvait le dilemme : l’inconvénient était que l’Iran se retrouverait attiré, infiltré dans cette région, ce qui pouvait avoir de graves conséquences par la suite, et même provoquer un effondrement subit de la fédération croato-musulmane. L’avantage en était, enfin, la garantie d’une aide présente et future pour les musulmans de Bosnie.




Au même moment, les avocats du département d’État évaluaient la légalité de l’opération. Ils en sont venus à la conclusion qu’encourager un gouvernement étranger à se procurer des armes en Iran ne correspondait pas à une action secrète54. Talbott et Lake ont décidé d’informer Galbraith qu’on ne lui donnait aucun ordre : « une manière habile de dire que les États-Unis ne feraient pas d’objection. »




Le 27 avril 1994, Lake et Talbott ont eu avec Clinton une discussion à bord d’Air Force One. C’est là que la décision a été prise de donner le feu vert aux livraisons d’armes à la Croatie depuis l’Iran. Les objections ont été rejetées : Christopher a été mis devant le fait accompli, et Woolsey, le directeur de la CIA, n’a pas été informé du tout55. D’après Redman, Lake s’était « fait à l’idée » et il était même derrière l’idée de la livraison d’armes à l’armée de la Bosnie-Herzégovine. C’est de Lake qu’est venu le fameux « aucun ordre » destiné à Galbraith et Redman56. Il existait encore des doutes à propos du rôle potentiel de l’Iran, mais le revirement complet de politique s’est rapidement fait sentir57. […]


Les Américains restent divisés au sujet du pipeline croate.

Une fois la décision secrète prise de recommencer les livraisons, les choses se sont mises à bouger aux États-Unis. La CIA a rassemblé de plus en plus de preuves de livraisons d’armes iraniennes faites à la Bosnie via la Croatie : des photographies prises par les satellites espions montrant des avions stationnant sur des pistes en Turquie, et retrouvés plus tard à Zagreb ou dans d’autres aéroports de Croatie. Les avions passaient par la Turquie, où ils faisaient parfois escale avant de repartir en survolant la mer Noire, traversant les espaces aériens bulgare et roumain, pour arriver à Zagreb où les armes étaient enfin déchargées. Une partie des stocks était envoyée en Bosnie ; la Croatie recevait apparemment 30% de l’équipement. La CIA avait observé un rythme d’environ huit vols par mois, et avait de plus reçu des rapports des services de renseignements croates.




Lorsque la CIA a eu vent des livraisons, une nouvelle divergence d’opinion a surgi entre l’ambassadeur américain Galbraith et le chef de la cellule CIA sur place. Le chef de cellule a demandé à Galbraith des explications sur l’opération, et Galbraith a répondu qu’il était au courant des livraisons secrètes depuis l’Iran, que le chef de cellule devrait plutôt poser ses questions à Miroslav Tudjman. Le chef de cellule ne s’est pas laissé faire si facilement. Le fait est que le département d’État est autorisé à encourager en secret toute opération que le président lui demande d’encourager. Ce qui aurait été illégal, c’est une implication de la CIA dans l’opération sans qu’existent « des documents écrits ». Une directive diplomatique secrète n’est pas illégale, mais des opérations secrètes de la CIA sont illégales, elles, sans documents à l’appui. Le chef de cellule a donc demandé à Galbraith où étaient les documents, puisque sans eux il n’était pas légalement autorisé à coopérer à ces opérations. S’il faisait cela, les conséquences, en termes de procédures américaines, pouvaient être graves.

Le chef de cellule a alerté le quartier général de la CIA à Langley qui, à son tour, a demandé au département d’État et au Conseil de la sécurité nationale (NSC) qui, exactement, était au courant. On a fait le parallèle avec l’affaire Iran-Contras, qui avait elle aussi été menée depuis le NSC. La CIA s’est demandé si Galbraith n’avait pas par hasard encouragé Tudjman à faire la requête de stocks d’armes… Évidemment, l’ambassadeur était libre de le faire. Plus tard, le Sénat a rejeté cette possibilité, la jugeant infondée, mais à partir de là des suppositions étaient nées que peut-être la CIA espionnait le personnel du département d’État58. Cette peur était cependant justifiée: le chef de cellule avait en effet décidé de surveiller les mouvements de Galbraith59. Le chef de cellule s’est aussi inquiété de ce que des officiels iraniens apparemment impliqués dans le pipeline croate se rendaient quotidiennement à la bibliothèque du service d’information des États-Unis, qui était située juste à côté du bureau de Galbraith. Par peur d’une attaque terroriste, dès ce moment, l’accès à la bibliothèque a été restreint aux seuls visiteurs possédant une carte de membre, et les Iraniens ont disparu60.




Selon ce que Langley a conclu, il existait en effet une opération secrète en cours, à laquelle la CIA ne prenait pas part. En réponse à cela, la CIA décida d’agir dans les plus hautes sphères. Le directeur de l’agence, Woolsey, a contacté à ce sujet Lake, puis Christopher, et Talbott. Le 5 mai 1994, Talbott a communiqué à Woolsey « l’essentiel de ce qui avait été décidé »61 : Galbraith n’avait pas reçu d’ordre. D’ailleurs, Woolsey a déclaré plus tard qu’on ne lui avait pas donné l’impression, lors de cette discussion, que la politique au sujet de l’implication de l’Iran avait changé par cette unique instruction ; et pourtant c’est bien, en fait, ce qui s’est produit. D’après un certain officier haut placé du renseignement américain, Woolsey n’est finalement pas remonté jusqu’au président Clinton. Une fois qu’il était clair à ses yeux que l’ambassadeur agissait sous l’autorité de la Maison-Blanche et du secrétariat d’État, et non de son propre chef, la CIA a cessé de s’intéresser à l’affaire au-delà de son mandat ; l’agence a simplement continué à faire du renseignement, c’est-à-dire des rapports sur l’observation de la circulation des armes62.




Talbott a dit à Woolsey qu’une des raisons derrière la décision d’autoriser ces opérations était que l’armée de la République de Bosnie-Herzégovine arrivait au bout de ses forces. La communauté du renseignement américain était cependant arrivée à une conclusion différente : son opinion était que l’armée de Bosnie-Herzégovine aurait pu conserver la plus grande partie du territoire de la Bosnie sans avoir besoin d’une aide militaire. Apparemment, il existait plusieurs estimations divergentes des forces respectives de l’armée de Bosnie-Herzégovine et de l’armée des Serbes de Bosnie. Selon Corwin, une autre chose encore a joué un rôle à Sarajevo :

« En fait, une des plus grosses erreurs d’estimation de la force militaire serbe en ex-Yougoslavie a été faite par les renseignements militaires russes (GRU). À cause de son désir de porter un coup à l’hégémonie de l’OTAN, et de se venger d’avoir perdu la guerre froide, le GRU a passé son temps après l’été 1994 à surestimer la capacité des forces serbes à résister à des offensives croates ou bosniaques. »




Selon Corwin, l’administration américaine avait elle aussi tendance à « surestimer la force militaire des Serbes de Bosnie, en tout cas en public, mais pour des raisons différentes63 ».




Malgré la manière dont la CIA avait été circonvenue dans ces opérations, Woolsey a proposé que la CIA s’occupe de préparer l’opération secrète de trafic d’armes vers la Bosnie, mais seulement si on produisait un document écrit signé du président Clinton. La proposition a été rejetée : Lake craignait toujours les fuites 64.

Lake semblait avoir une peur pathologique des fuites ; il faisait très rarement part à d’autres des informations en sa possession, et il était d’un abord difficile. On le surnommait « le sous-marin »65. Woolsey a confirmé qu’il n’avait pas connaissance de l’existence d’un ordre présidentiel écrit, et qu’en mai 1994 il a bien été voir le NSC puis ensuite le secrétariat d’État pour obtenir des informations au sujet des stocks d’armes, et ce en pure perte. Talbott lui a dit que son chef de cellule à Zagreb devait se taire et ne rien faire. D’après l’assistant auprès du secrétaire d’État, tout cela était affaire de « décision politique prise par le gouvernement des États-Unis » : le président peut bien, après tout, charger d’une certaine tâche un ambassadeur.




Woolsey était surpris de cela ; la CIA possédait l’expérience nécessaire en matière d’opérations secrètes. Si les politiques lui avaient demandé d’organiser les livraisons secrètes d’armes, son service se serait chargé de l’exécution même en cas de désaccord sur le bien-fondé de l’opération : c’était leur devoir. Woolsey : « Nous aurions préféré avoir le contrôle, nous aurions pu le faire mieux, et sans que l’Iran ne se retrouve impliqué. […] La CIA n’a pas fait entrer d’armes clandestines en Bosnie. Nous l’aurions volontiers fait, nous avions suffisamment d’expérience dans ce domaine, mais au niveau politique, on ne voulait pas que la CIA le fasse66. »
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Quand la CIA « ratait » Ben Laden

La CIA a-t-elle délibérément laissé Oussama Ben Laden s’échapper à plusieurs reprises dans les années 1990 et 2000 ? La question peut paraître absurde, pourtant elle est régulièrement soulevée par les médias sur la base de témoignages fournis par des « anciens » des forces spéciales américaines ou françaises. En 2006 encore, le documentaire Ben Laden, les ratés d’une traque par Éric de Lavarène et Emmanuel Razavi donne la parole à des soldats qui faisaient partie des forces spéciales françaises sur place. Selon eux, fin 2003, dans le sud de l’Afghanistan, ils se sont trouvés à 400 mètres du leader terroriste et ont demandé à l’état-major américain la permission de tirer : permission refusée. Quelques mois plus tard, en 2004, le même scénario s’est reproduit. Toujours dans ce documentaire, un chef de guerre afghan affirme que lors du siège de Tora Bora après les attentats du 11 Septembre, les Américains auraient délibérément laissé Ben Laden s’enfuir avec 70 de ses hommes.

Ces accusations sont troublantes ; elles portent en germe la suggestion que loin de vouloir éliminer Ben Laden, l’administration Bush lui donnerait régulièrement des coups de pouce pour s’en servir comme d’un épouvantail et justifier des mesures d’exception. On rejoint l’idée d’un grand complot, chère à ceux qui affirment que les attentats du 11 Septembre ont été « permis » pour justifier ensuite une action militaire musclée au Moyen-Orient. Mais ces complots fantasmatiques ne résistent pas à l’examen. Quel serait l’intérêt pour les États-Unis de laisser en liberté le plus grand terroriste de l’histoire, milliardaire de surcroît, farouchement anti-américain, et dont chaque victoire aide à radicaliser la rue dans les pays arabes ? La réalité est plus complexe : depuis 1996, la CIA a bel et bien pour mission de neutraliser le terroriste, mais doit agir sous un faisceau serré de contraintes. En décembre 1998, Ben Laden a ainsi été localisé en Afghanistan : la CIA connaissait l’emplacement de son refuge d’une nuit et était prête à donner l’assaut au missile. Mais l’autorisation ne fut pas donnée par la patron de l’Agence, George Tenet : des centaines d’innocents dormaient à proximité. Début 1999, Ben Laden fut repéré au sud de Kandahar, dans un camp où résidaient des hautes personnalités des Émirats arabes unis – alliés des États-Unis – impossible de risquer leurs vies. Même scénario en avril 1999, même réponse.

La vraie raison des « ratés » de la traque contre Ben Laden n’est sans doute pas un mystérieux complot mais la peur ou la prudence politique, ce qui revient au même : en 1998, pendant une campagne de l’OTAN en Serbie, la CIA avait fourni aux militaires les objectifs détaillés de bombardement sur la foi de photos satellites. L’une de ces cibles, que l’on prenait pour un dépôt d’armes, s’avéra en réalité être l’ambassade chinoise en Serbie ! L’affaire, qui fit grand bruit dans les milieux diplomatiques, avait failli coûter son poste à Tenet. Les présidents n’aiment pas s’excuser d’avoir détruit par erreur l’ambassade d’un pays avec qui ils cherchent à développer leurs relations commerciales… On a suffisamment illustré dans cet ouvrage les opérations va-t-en-guerre les plus dangereuses de l’histoire de la CIA, pour reconnaître qu’à d’autres moments, plus rares mais décisifs, une trop grande prudence a pu avoir des effets tout aussi meurtriers.

Nous présentons ici le témoignage de Gary Schroen, alors chef de poste au Pakistan : il raconte comment ce type d’épisode est intervenu, les hésitations de la chaîne de commandement et la frustration des hommes sur le terrain.
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Interview de Gary Schroen à PBS




Gary Schroen est l’agent de la CIA qui fut choisi pour diriger le premier voyage dans le nord de l’Afghanistan visant à établir des liens avec les dirigeants de l’Alliance du Nord, à leur offrir de l’argent, des équipements et un soutien politique, et à joindre les forces américaines aux leurs afin d’éliminer les talibans de Kaboul et des autres villes du nord de l’Afghanistan. Schroen, qui servit pendant trente-cinq ans à la direction des opérations de la CIA, est maintenant sous contrat avec l’Agence et est l’auteur de First In : An Insider’s Account of How the CIA Spearheaded the War on Terror in Afghanistan. Ceci est la transcription partielle d’une interview donnée le 20 janvier 2006.




Je suis devenu chef de station à Islamabad [Pakistan] au tout début de l’année 1996. À ce moment-là, le gouvernement américain ne s’intéressait pas à l’Afghanistan. […] Les talibans y étaient ; tout le monde savait qu’ils violaient les droits de l’homme, que leur gouvernement était instable et que ce dernier traitait son peuple de manière exécrable. Mais, en vérité, personne à Washington ne s’en souciait réellement. L’Afghanistan était un trou perdu pour eux et c’est en effet ce vers quoi le pays avait évolué… enfin, ils résoudront leurs problèmes tout seuls.

Néanmoins, en mai 1996, nous nous sommes rendu compte que la donne était différente depuis qu’Oussama Ben Laden et son groupe étaient arrivés au Soudan. Le CTC (centre antiterroriste de la CIA) commença véritablement à s’intéresser à l’Afghanistan. En qualité de chef de station à Islamabad, il était difficile pour moi d’entreprendre toute action, car l’Afghanistan était un pays distinct, […] mais, à l’été 1996, j’ai commencé à me concentrer sur et à renouer contact avec d’anciens commandants moudjahidines avec lesquels nous avions des liens dans les années 1960 et 1970. […]

Ce groupuscule à l’intérieur du CTC – le groupe UBL [Oussama Ben Laden], comme nous l’appelons – ne tarda pas à reconnaître que nous devions nous intéresser de très près à ce type. Déjà en 1996, ses membres faisaient fortement pression pour que les Soudanais l’expulsent.




Au tout début, étiez-vous impliqué dans l’affaire Ben Laden ?




De 1996 à l’été 1999, en qualité de chef de station à Islamabad, j’étais le chef sur le terrain de toutes les opérations entreprises dans le but de capturer Ben Laden, […] tout depuis le capturer alors qu’il se rendait avec une escorte de, disons, Kandahar à sa ferme située à l’extérieur de la ville de Tarnah, jusqu’à planifier réellement une frappe dans Tarnah avec notre groupe afghan. […] [Nous] avons suggéré des frappes de missiles de croisière dirigées contre Ben Laden à plusieurs occasions, ce genre de choses.




Vous avez esquissé un sourire en me parlant des missiles de croisière. Dites m’en plus sur cette histoire.




Après les bombardements en Afrique de l’Est [sur les ambassades du Kenya et de Tanzanie] – je crois que leur ampleur a été vraiment choquante, avec les centaines d’innocents qui y ont été blessés, estropiés – il était évident que l’administration Clinton voulait faire quelque chose. On nous avait renseignés : Ben Laden et ses principaux acolytes se dirigeaient vers un camp en Afghanistan, mais proche de la frontière pakistanaise, et ils allaient y organiser une sorte de réunion stratégique. Ces renseignements semblaient être valables et nous les avions reçus suffisamment en avance pour permettre la mise en place des missiles, que l’on pouvait tirer depuis des avions, ou depuis l’un de nos bateaux ou sous-marins.

Le problème, c’était que les missiles allaient devoir survoler le Pakistan pour atteindre leur cible, et que nous ne savions pas du tout comment le gouvernement allait réagir. […] Nous étions en bons termes avec le chef de l’armée pakistanaise, mais nous ne les avons pas avertis à l’avance, car nous avions peur que l’info sorte et que Ben Laden soit prévenu par des éléments du gouvernement pakistanais, des forces militaires ou de sécurité qui le soutenaient et l’admiraient.

Les missiles ont été lancés. Nous l’avons manqué de peu – une demi-heure, deux heures, nous n’en avons aucune idée. […] Le peuple pakistanais était indigné, car ces missiles avaient survolé leur pays – l’un d’eux avait même échoué et atterri au Pakistan – on considéra donc qu’il s’agissait d’un incident international, que l’Amérique ne respectait pas la souveraineté du Pakistan. Je crois que c’est ce genre de problèmes qui a poussé l’administration à se méfier des missiles de croisière.




En qualité de chef de station, deviez-vous être impliqué dans la conception du plan visant à tester les renseignements d’origine humaine ?




Mis à part cette frappe – en août 1998 – mon bureau est à l’origine de toutes les autres opérations. […] Nous avions des liens avec l’Alliance du Nord, le groupe de combattants tadjiks du Nord, dirigé par Ahmed Shah Massoud. De 1997 à 2000 à peu près, la CIA a envoyé des équipes dans le nord de l’Afghanistan pour rencontrer les partisans de Massoud, pour essayer de les impliquer. […]

Essayer de contrôler ce qui se passait sur le terrain était un travail de tous les jours pour moi et mon équipe au Pakistan. On recevait constamment des conseils, des aides et des ordres de Washington, et tout ce que nous planifiions, que nous mettions au point devait être approuvé par Washington, […] et par le CNS (Conseil national de sécurité) qui pesait à son tour si cette frappe risquait d’engendrer des dommages collatéraux. […] Cela vaut-il le coup de prendre ce risque ? Allons-nous faire empirer la situation en pratiquant ce genre d’activités ?




Avons-nous été sur le point de réussir ?




Nous l’avons trouvé dans le désert, au début de 1999 je crois, dans le sud de l’Afghanistan, en février. Il était avec un groupe […] des Émirats arabes unis (UAE) avec lesquels les États-Unis avaient de très bonnes relations sur le plan politique. Mes agents afghans trouvèrent Ben Laden dans ce camp […].

Nous aurions pu tirer avec des missiles de croisière B-1 ou des bombardiers B-2. Une fois encore, le problème, c’était les dommages collatéraux : qu’arriverait-il aux Arabes à l’intérieur du camp ? Et qu’en serait-il de nos relations avec les Émirats arabes ? […] Tout ce qu’il y a à dire, c’est que nous n’avons pas essayé et que nous l’avons manqué. Je ne crois pas que nous ayons jamais été aussi près de l’avoir après ça, sauf en décembre 2001 à Tora Bora.




Avez-vous recommandé cette opération ?




Oh oui, absolument. L’organisation de Ben Laden venait tout juste de bombarder deux ambassades en Afrique, de tuer des centaines de gens, d’en blesser des milliers d’autres : c’était un vrai boucher. […] Ce n’était pas juste un Arabe étrange qui errait dans le désert et auquel ils offraient l’hospitalité : ils savaient pertinemment qui il était. J’ai dit plusieurs fois par le passé : « Si vous vous couchez avec les chiens, vous vous réveillerez avec des puces. »

Mon conseil était donc le suivant : « Essayez. Nous n’aurons pas d’autres chances et nous ne regretterons pas de l’avoir fait. »




Jusqu’où va le débat dans de tels moments ?




Vous discutez jusqu’à ce qu’on vous dise de la fermer, que la décision a été prise. […]




Aidez-moi à comprendre la chaîne. Elle part de vous à Islamabad. Pour aller où ? Et vers qui ?




La chaîne de commande part de moi, en qualité de chef de station, remonte vers le chef de la division du Moyen-Orient et le chef du CTC, puis vers le directeur des services de renseignements, le DCI, qui emmène alors les personnes comme les deux gentlemen que je viens de citer […] au CNS et à la Maison-Blanche, afin de tout mettre sur la table.

Évidemment, ce genre de choses demande que le président donne son accord pour la frappe. […]




C’est remonté au plus haut, puis c’est redescendu à la Maison-Blanche. En fait, le débat a duré plus d’une semaine, car Ben Laden est resté là-bas plusieurs semaines. Je me levais le matin, j’y allais. On me posait une question : « Dans quelle tente dort Ben Laden ? » […] Puis une autre : « Où va-t-il aux toilettes ? » Et je répondais : « Je n’en ai aucune idée, et même si je le savais, quelle différence cela ferait-il ? Il n’y va pas à heure fixe ! »

Les questions comme : « Quelle tente leur sert de mosquée ? Où vont-ils prier ? » On regardait une photo prise du ciel. Comment je le saurais? […] On passait aux choses sérieuses, là, et il était impossible de répondre. À l’époque, il me semblait juste, particulièrement puisque ça venait du CNS, que c’était un moyen de trouver une raison pour ne pas agir plutôt que de trouver un moyen de faire faire le boulot.




Mais Clinton a signé 8 ou 10 ordres exécutifs qui disaient que vous étiez en mesure de le tuer ?




Je crois que tout le monde savait, que tout le monde s’était rendu compte que nous pouvions tuer Ben Laden. Le problème, c’était que nous allions tuer un paquet de ces Arabes. […] Ils auraient pu être les fils des dirigeants d’Abu Dhabi [la capitale des Émirats arabes] ou de Dubai. Qui savait qui ils étaient ? Le risque de voir nos relations avec eux se détériorer dans une région où nous n’avions pas beaucoup d’amis, et le fait qu’ils étaient en train d’acheter toute une flotte d’avions de combat F-16, tous ces facteurs ont pesé sur la décision prise : « Non, nous l’aurons une prochaine fois. Il y aura d’autres occasions, d’autres opportunités. »




Et comment compreniez-vous – par ce que vous entendiez dire au moins – la manière dont s’est comporté Tenet dans ce processus ? […]




Sur le terrain, j’avais l’impression qu’il plaidait en faveur du projet, mais que cela venait du CNS, au sein duquel on hésitait à attraper Ben Laden alors qu’il était avec un groupe d’Arabes du Golfe. […] Dans une certaine mesure, peut-être de Dick Clarke aussi [expert antiterroriste].




Clarke ?




C’est ce qu’on nous a dit sur le terrain – c’était une information de seconde ou de troisième main – […] que Clarke avait été l’un de ceux à poser beaucoup de questions sur qui se trouvait dans le camp, comment il était organisé, où était Ben Laden. […]




C’est intéressant car, bien sûr, Dick Clarke […] s’est fait connaître comme étant un farouche opposant à Ben Laden.




Il est très fort pour ça. Je crois tout simplement que les circonstances étaient telles, avec les personnes qui accueillaient Ben Laden dans ce camp, que ce soit lui, personnellement, ou tout le groupe autour de lui qui disait : « Nous pouvons avoir Ben Laden plus tard, dans une situation où on ne tuera pas des gens qui sont peut-être nos amis » – même s’ils sont assis avec un meurtrier qui affirme être en guerre avec les États-Unis, quel genre d’amis sont-ils ? […]




Ça fait quoi d’être vous, assis derrière ce bureau ? Et comment avez-vous reçu l’ordre de vous retirer, que nous n’allions rien entreprendre ? […]




Je ne me rappelle pas les circonstances exactes, mais je me souviens avoir reçu un câble qui disait : « La décision a été prise au sein du CNS que nous n’attaquerions pas Ben Laden maintenant. » On nous a alors ordonné de prendre des mesures pour protéger nos collaborateurs afghans qui prenaient des risques considérables là-bas, car on avait en réalité besoin d’envoyer nos gars dans la région, où ils pourraient garder un œil sur le camp, afin de s’assurer que Ben Laden y était toujours. […]




Quand vous y repensez, ça doit vraiment vous « foutre en l’air » ?




Il y a tant d’autres choses à faire dans la bureaucratie que de jeter l’éponge à un moment donné et démissionner. […] J’ai présenté de bons arguments, c’est tout – la CIA soumet l’info ; de notre côté, nous donnons l’opportunité, nous évaluons les risques, puis nous transmettons aux décideurs politiques. C’est comme ça. Est-ce que j’étais énervé ? Oui. Est-ce que je regrette qu’on ne l’ait pas fait? Oui, beaucoup. Je crois que ça aurait changé la donne. Cela n’aurait peut-être pas empêché le 11 Septembre – il était déjà bien planifié – mais cela aurait pu l’entraver. Cela aurait pu le retarder. Peut-être que ça ne l’aurait pas empêché, mais ça, nous ne le saurons jamais. Il est toujours en liberté, quelque part.
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Quand la CIA servait de caution à la fable des « armes de destruction massive »

« Il ne fait pas de doute que Saddam Hussein dispose maintenant d’armes de destruction massive », annonce le vice-président Dick Cheney, en août 2002. Le secrétaire à la Défense renchérit : « Nous savons qu’ils ont des armes de destruction massive, cela ne fait pas débat. » Devant la commission sénatoriale du Renseignement le 17 septembre, George Tenet ajoute que l’Irak a fourni à Al-Qaïda la technologie des bombes nucléaire et chimique. Cette information est fondée sur un témoignage obtenu sous la torture, qui s’avèrera totalement inventé. Ces prises de parole préparent le désormais célèbre discours que prononce, diapositives à l’appui, le secrétaire d’État Colin Powell devant le conseil de sécurité de l’ONU : « Saddam Hussein et son régime dissimulent leurs efforts pour développer des armes de destruction massive. »

L’administration Bush en est à l’époque sincèrement convaincue : c’est le résultat d’un travail intense de lobbying par des groupes d’immigrés irakiens, représentés notamment par Ahmed Chalabi, personnage trouble, mais qui a gagné leur confiance en sachant adapter ses discours aux attentes des uns et des autres. Abreuvés de subventions, ces immigrés désireux de faire renverser Saddam Hussein se sont beaucoup agités pour produire des témoignages corroborant le pire cauchemar des « faucons » de Washington : des armes chimiques ou nucléaires entre les mains de Saddam Hussein.

Mais pour partir en guerre, il faut plus qu’une conviction : des preuves irréfutables. La pression sur les agences de renseignements devient simplement inouïe. Côté CIA, la seule source concrète dont on dispose est celle d’un réfugié irakien, surnommé « Curveball » par les services secrets allemands qui le détiennent. Ils ont transmis ses affirmations avec réserve, car l’homme pourrait bien selon eux être un affabulateur. Pourtant, il faut que son témoignage soit jugé solide par l’Agence chargée de l’examiner. Commence alors une curieuse partie, racontée ici par Tyler Drumheller, à l’époque patron des opérations pour l’Europe.

La conclusion qu’on peut tirer des témoignages disponibles aujourd’hui est sans appel : plus haut responsable de l’Agence et courroie de transmission entre elle et l’entourage de George Bush Jr, George Tenet a tout simplement trahi ses troupes en acceptant de laisser paraître un rapport inexact. Il a cédé sous la pression, pour faire plaisir à ses maîtres et rester à son poste. Quelles qu’aient pu être ses qualités par ailleurs, cette tache indélébile ternit son bilan et, surtout, sa faiblesse n’aura fait que discréditer l’Agence qu’il croyait sauver.

À ce jour, les armes de destruction massive irakiennes n’ont toujours pas été retrouvées.
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Interview de Tyler DRUMHELLER à PBS




Jusqu’à sa retraite en 2005 Tyler Drumheller était l’espion numéro un de la CIA en Europe : le chef de la division Europe auprès de la direction des opérations. Ce qui suit a été extrait d’une interview menée le 15 février 2006 (par la chaîne de télévision PBS).
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Il y avait beaucoup de préjugés. Un certain nombre de personnes dans l’administration sont en contact avec les communautés émigrées d’Irak et d’Iran. Ils en reçoivent des informations, et puis ils arrivent avec une idée toute faite de la situation, et quand nos rapports vont à l’encontre de ça, au lieu de dire comme avant, « Comment ça se fait ? » ou bien « D’où vient le problème ? », maintenant, on le voit comme ça : « Vous faites preuve de déloyauté ».




Vous voulez parler, par exemple, de (l’ancien sous-secrétaire à la Défense) Paul Wolfowitz avec les irakiens ?




Je ne connais pas Wolfowitz, mais ce groupe de gens, ces personnes du Pentagone, c’est bien connu qu’ils étaient en rapport avec la communauté des immigrés irakiens. Je pense qu’une grande part des idées préconçues à propos des armes de destruction massive et tout ça étaient alimentés par ces renseignements provenant des immigrés irakiens, que ce soit le Congrès national irakien (CNI) ou d’autres.




[…] C’est notoire que les renseignements qu’on obtient des immigrés ne sont pas fiables… parce qu’ils ont toujours une arrière-pensée. Ils essayent d’en remontrer à leur pays… Parfois les infos sont fiables et il faut s’en servir, mais il faut vraiment vérifier sérieusement. Vous ne pouvez pas vous faire une image de ce qui se passe en vous basant sur les dires des immigrés.




Je pense que ça a vraiment eu une grande influence. Dans le cas de Curveball, il y a quelques complications. C’est un bon exemple de la façon dont… Si ça avait été un dossier de l’Agence, si nous nous en étions chargés, on aurait authentifié ses assertions bien plus tôt, bien avant de sortir les rapports, avant qu’on lui donne l’importance qu’on lui a donnée. Curveball est arrivé, s’est présenté comme un transfuge, et c’est les officiers de la DIA (Defense Intelligence Agency – Agence de renseignement de la défense) qui s’en sont chargés. Je ne dis pas ça contre les officiers de la DIA ; il y a des officiers très bien. Mais à l’Agence nous avons une façon de faire les choses, un certain savoir-faire qui s’est développé sur cinquante ans. Il y a des gens qui vont dire que nous sommes un peu trop prudents, mais en fait il s’agit d’avoir un certain standard professionnel, une exigence qui est indispensable.
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Vers la fin du mandat de l’administration Clinton, au milieu des années 1990, il y a eu une grosse poussée en direction de l’Irak. Et après, vers la fin des années 1990, quand ils se sont préoccupés de plus en plus de la prolifération nucléaire en Iran, on a réaffecté les ressources qui travaillaient sur l’Irak vers l’Iran. J’étais sur le terrain à l’époque, alors je l’ai vu se produire. L’idée, c’était que, par rapport à l’Irak, avec les inspecteurs et les sanctions et tout ça, que l’Iran représentait une bien plus grande menace que l’Irak. Juste après l’arrivée au pouvoir de l’administration Bush en février 2001, on nous a donné la consigne de mettre le paquet sur l’Irak, d’augmenter la collecte de renseignements sur l’Irak, plus de ressources sur l’Irak, ces types-là se concentraient sur l’Irak.




Ce n’était pas une surprise. J’ai entendu parler immédiatement après le 11 Septembre de tout ce truc sur les réunions de Prague [entre Mohamed Atta et un officier du renseignement irakien] ; ça n’a jamais eu lieu. J’avais un ami… qui me disait qu’il y avait des gens au Pentagone qui, au printemps, militaient pour l’application ce qu’ils appelaient « la solution afghane » à l’Irak, c’est-à-dire l’envoi de forces spéciales britanniques et américaines pour coopérer avec les peshmerga [les combattants kurdes], et les peshmerga auraient joué le rôle que l’Alliance du Nord avait joué [en Afghanistan]. Finalement les types les plus expérimentés, je crois bien ceux du département d’État et les nôtres tout autant que les Britanniques, ont réussi à expliquer que l’Irak n’est pas l’Afghanistan, les peshmerga ne sont pas l’Alliance du Nord, ce n’est pas du tout la même chose, et l’idée a été abandonnée.




Et ensuite quoi, Mike Maloof [du PCTEG, le Groupe d’évaluation des procédures contre-terroristes] et la Défense (DoD, département de la Défense) prennent les renseignements bruts, les saisissent de nouveau et les propulsent vers le haut de l’échelle ?




Je ne suis pas sûr, mais je pense qu’on s’est sérieusement penchés, au moins pendant un temps, sur « la solution afghane » en ce qui concerne l’Irak. Ensuite, arrivé à l’été, c’était clair qu’on partait en guerre contre l’Irak. Il n’y avait aucun doute à ce propos. On le sentait. N’importe qui avec une longue expérience de Washington le sentait bien.




L’été 2002 ?




Oui, 2002, et je crois vraiment que ça venait beaucoup de l’influence des informations provenant des immigrés. C’est aussi ce printemps-là que le docteur Rice [Condoleezza Rice] a fait ce discours dans lequel elle a dit : « Nous ne voulons pas attendre une preuve [que Saddam a la bombe] en forme de champignon nucléaire. » ; et le vice-président a déclaré : « Il ne fait aucun doute qu’ils l’ont fait [c’est-à-dire qu’ils ont remis en route leur programme nucléaire]. » Ça venait forcément des sources immigrées, ça, parce que ce n’était pas dans nos rapports à nous. Même le Pentagone ne disait pas ça dans ses rapports, de ce que j’ai vu. Et ils disent toujours : « Oui, mais tous les autres services européens, partout dans le monde, tous les autres pays pensaient la même chose. » Mais non, pas exactement la même chose. Ils étaient tous préoccupés, il existait une inquiétude générale que Saddam fabriquait des armes parce que c’était lui, c’était ce que Saddam faisait… C’était sa façon de forcer ses ennemis de l’ intérieur et de l’extérieur à rester sur leurs gardes.




L’opinion s’est développée, répandue, que les inspecteurs étaient une bande de clowns, ce qui était parfaitement faux.

Les inspecteurs étaient des types sérieux, qui ont fait un travail efficace, pas parfait, mais efficace. Et les infos qui arrivaient disaient qu’il n’y avait pas d’armes, le vrai renseignement, les informations factuelles.




Et vous assistiez à cela ? Vous l’auriez vu ?




Oui, et le plus gros provenait des inspecteurs ; je ne parle pas des renseignements venant des inspecteurs par le biais de l’AIEA [Agence internationale de l’énergie atomique], mais on recevait d’autres choses, très sensibles.




Cet été là, le rapport [de la commission] Silvermann-Robb et le rapport SSCI allaient déclarer qu’il n’existait pas de pressions politiques directes [exercées sur la communauté américaine du renseignement], et c’était vrai. Personne n’est jamais venu dire : « Écrivez ce rapport NIE [National Intelligence Estimate – évaluation de l’état du Renseignement] de cette façon-ci. » Mais quand vous avez passé assez de temps à Washington, vous pouvez sentir quand il y a de la pression. Ce sont des bureaucraties : la CIA est une bureaucratie, le Pentagone est une bureaucratie. Les gens veulent que les choses avancent, et la seule façon d’avancer ; c’était d’avancer sur l’Irak. Et puis beaucoup de gens étaient inquiets.




C’était aussi évident que deux et deux font quatre, la question de savoir s’il fallait détruire Saddam Hussein. On ne peut pas défendre l’idée que c’était une mauvaise chose. Mais si c’est ça que vous voulez faire – et c’était ça qui me préoccupait cet été-là, pendant que les choses s’accéléraient, et à l’automne, quand c’est devenu clair qu’on allait vraiment y aller – alors il faut le faire correctement. Shinseki [le général en chef de l’armée] avait raison, quand il a dit [qu’il fallait] 450 000 soldats. Schwarzkopf [le général en chef lors de la guerre du Golfe] avait 750 000 soldats et ils ne se sentaient pas très à l’aise d’attaquer Bagdad. Je crois que cette idée qu’on allait pouvoir les renverser grâce à notre supériorité technologique avait vraiment pris.




… Ils auraient pu monter une coalition comme celle de la guerre du Golfe, au lieu de ça, ce qu’ils ont fait n’avait aucun sens. En envoyant tous ces soldats là-bas dans le désert, ils ont fait une grosse peur à tous ces gens de l’ONU, tous les Européens et les autres qui ont dit : « Bon, eh bien puisque les Américains y sont, on ferait mieux de… ». Je crois vraiment que s’ils avaient permis aux inspecteurs de terminer les trois mois qui restaient, de finir leur inspection, ils auraient pu convaincre les Français – pas les Allemands, jamais, mais peut-être les Français et quelques autres pays d’Europe. Et si eux étaient venus, ils auraient amené avec eux leurs alliés arabes, mais ça aurait voulu dire attendre encore un an, probablement, à cause de la météo… Ils ne pouvaient pas se le permettre, ni du point de vue matériel ni du point de vue politique.




Alors le fameux NIE, c’était quoi ? Ça a servi de quoi, de brochure, pour vendre l’idée ?




Un NIE, c’est censé être un résumé de toutes les informations rassemblées. Je n’étais même pas au courant qu’ils avaient déjà fait un brouillon de NIE. Curveball n’était pas une source à nous, voyez, c’était une source DHS, le service HUMINT [Human Intelligence – Renseignement humain] de la Défense. Donc jusqu’à ce que ces gens-là se pointent, nous n’étions pas du tout impliqués dans cette affaire. Ils ont voulu qu’on authentifie Curveball.




Qui est-ce qui vous demande ça ?




Tenet me l’a demandé. Lui, le premier.




Qu’est-ce qu’il dit ?




Tout est dans le rapport Silberman-Robb. Fin septembre, il me demande d’aller voir les types qui s’occupent de Curveball… En fait, il le dit à Jim [Pavitt] – Jim me l’a dit à moi. Il m’a dit : « Va poser des questions sur ce transfuge, le transfuge des armes biologiques. » Je ne savais pas qui c’était, mais je ne voulais pas lui dire « Mais je ne sais pas qui c’est. » Donc je suis rentré, j’ai demandé à mes agents exécutifs, « Qui c’est ce gars qui a changé de bord en 1999, Curveball, quoi ? »

Comment est-ce qu’on a choisi ce nom de Curveball ?




Curveball est un nom qui lui est venu des Allemands.




Ça ne vient pas du vocabulaire du baseball ?




Non. Les Allemands utilisent le suffixe « -ball » dans beaucoup de leurs noms de code.




Nous avons fait des recherches et on a trouvé que, très tôt, je crois dès le mois de septembre 2000, le chef du renseignement allemand prévenait déjà qu’ils ne pouvaient pas confirmer les dires de cet individu. Pendant ce temps, la DIA avait sorti au moins 100 rapports basés sur les infos qu’il avait fournies. Ces rapports ont atterri dans les mains des analystes aux postes pertinents, chez des gens de la communauté [du renseignement américain], et ils sont devenus des pièces de la guerre en Irak, même si on en a oublié les détails particuliers.




Mais au tout début, qu’est-ce qu’il disait ?




Qu’ils avaient des labos mobiles [pour le développement d’armes biologiques] et fabriquaient ces armes bio, et qu’il y avait eu un accident où il avait vu des types mourir… C’était des descriptions très précises de cet endroit où, soi-disant, il travaillait.




Ce qui est crucial, et c’est ce que je dis à tout le monde quand on parle de ça, c’est que la façon dont on raconte l’histoire aujourd’hui laisse croire qu’ils ont obtenu toutes ces informations en provenance de l’Agence, par le biais du NIE. Quand ils ont vu ça, ils se sont dits : « Mon Dieu, les Irakiens se préparent à nous attaquer. » Mais ce n’est pas vrai… Si vous regardez bien, les déclarations de l’administration à propos de ce danger, elles datent toutes d’avant le NIE. Le NIE est devenu important parce que c’est le résultat de cette idée, « On va rassembler tout ce qu’on a et on verra mieux ce que ça donne. »




Et, d’autre part, l’autre aspect important de tout ça, c’est que le NIE est bourré de doutes. L’INR [Le bureau du renseignement et de la recherche du département d’État] avait exprimé dans le NIE de très fortes réserves. Les gens disent : « Peut-être, mais les dirigeants n’ont pas le temps, ils ne peuvent lire que les gros titres [des documents comme ça]. » Possible, mais si vous vous préparez à partir en guerre, un document comme ça, vous feriez mieux d’en lire plus que les gros titres… Si vous avez vraiment l’intention de partir en guerre, de mettre des vies en jeu comme ça, il faut que vous ayez une image claire de ce que vous faites, il vaut mieux que vous ayez réfléchi à la manière de s’y prendre. Pour moi, c’est ça l’histoire du NIE.




Et pourquoi ils ne l’ont pas fait ?




Quelles que soient leurs raisons, et je ne peux pas lire dans leurs pensées, je crois que beaucoup d’entre eux pensaient vraiment, honnêtement, qu’une défaite de l’Irak allait signifier la démocratie dans cette région, et allait mettre fin au terrorisme. Je pense qu’ils le croyaient réellement. Quelle qu’en soit la raison, je crois qu’ils voulaient vraiment y aller. Le plan c’était de mettre l’Irak K.O.




Mais ce n’est pas eux qui ont écrit le NIE ?




Non, c’est le WINPAC [Le Centre de contrôle et de renseignement sur l’armement et de la non-prolifération] et les analystes de l’agence qui l’ont écrit. Mais ceci dit…




Mais pourquoi les analystes, pourquoi le WINPAC auraient-ils… ?




Parce que c’est une bureaucratie. On a eu le cas d’un officier qui travaillait sur les opérations irakiennes disant à mes chefs de cellule, je vous parle de ça en octobre : « Écoutez, on a des informations qui contredisent tout ça. » C’est pas une histoire de renseignement, c’est pas une histoire d’armes de destruction massive, à ce niveau-là, c’est une histoire de changement de régime… C’était un pari, aussi, que lorsqu’on arriverait sur place on trouverait toutes ces choses… Et le plus étonnant je vous dis ça, ça me donne l’air d’un imbécile, mais j’étais persuadé qu’ils avaient d’autres sources là-dessus, il ne pouvait pas y avoir que Curveball… Mais si.




Retournons en arrière. Vous entendez parler de ce type du nom de Curveball. On vous dit d’aller voir ça de plus près, ou bien vous vous dites qu’il faut vérifier, trouver qui il est exactement ?




Non, on me demande de voir si on peut y avoir accès directement, parce que les Allemands ne nous avaient pas laissé lui parler directement.




Alors, comment vous faites ?




On va parler aux types qui s’en occupent et qui ont dit : « Ce mec a des gros problèmes, il est instable. » Ils n’ont jamais dit que c’était un affabulateur. Il y a un type qui m’a dit, en personne Il ne m’a pas dit de manière officielle que Curveball inventait, mais il m’a dit: « Je crois que c’est un affabulateur. » Mais il a aussi dit : « On n’arrive pas à vérifier ses dires parce que c’est notre seule source, et personne n’a d’autre source. On n’a pas trouvé qui que soit pour confirmer ce qu’il dit, on ne peut pas authentifier ses histoires. La seule chose qu’on peut faire, c’est vous transmettre ce qu’il dit, et qu’il a répété plusieurs fois sans varier. »




On vous l’a dit comment, ça, en personne, au téléphone… ?




Ça, c’était en personne, mais ensuite, plus tard, ils ont aussi écrit une lettre à Tenet, qui l’a approuvée… C’était en janvier, ça, ou peut-être en décembre [2002]. Ils ont dit : « Allez les voir [les Renseignements allemands], demandez-leur si on peut utiliser ces infos. S’ils veulent bien, est-ce qu’ils peuvent garantir qu’il ne va pas se contredire lui-même, se présenter tout d’un coup au président ou à Powell pour dire que tout ça est faux ? » Or les Allemands étaient parfaitement constants. Ils étaient très professionnels, et ils ont dit : « Il n’y a que ce qu’il affirme. Nous vous avons dit ce qu’il raconte, nous vous avons dit que c’est une personne à problèmes, nous vous avons aussi dit qu’on n’arrive pas à vérifier ce qu’il dit… Mais si vous voulez vous servir de ses infos, allez-y. »




Et on ne vous laissera pas lui parler directement ? Pourquoi ça ?




Je crois que c’est juste une question de fierté professionnelle.




« Il est à nous », comme ça ?




Il était à eux… Ce que le type m’avait dit, qu’il [Curveball] détestait les Américains, ça s’est révélé faux. Ceci dit, nous aurions fait la même chose. Ils nous ont dit: « C’est toute l’info qu’on a, la voici ; pourquoi est-ce que vous seriez plus malins que nous ? »




Qu’est-ce que vous répondez à ça ?




C’est comme ça que ça marche chez nous. Il faut qu’on voie de nos propres yeux, et on a insisté, insisté. Ça a presque pris une année entière, et Tenet a vraiment fait pression de tout son poids vers la fin pour qu’ils nous laissent le voir, mais même là, ils ne voulaient vraiment pas nous laisser lui parler. Les agents qui s’occupaient de lui au jour le jour étaient furieux, et j’aurais ressenti la même chose à leur place, parce que l’implication c’est : « Okay, Big Brother est arrivé, c’est maintenant que les choses sérieuses commencent. » Alors qu’en fait, ils avaient mis dans le mille depuis le début. Ils ont fait exactement ce qui s’imposait. Ils ont dit : « Voilà ce qu’on a. On ne peut pas vérifier ces infos. Ça a l’air très important… Vous, l’immense pays, la grande puissance, vous devriez y jeter un œil et nous dire si vous pouvez confirmer tout ça. » Et personne n’a réussi à le faire… Ensuite ça a échappé à tout contrôle.




Bon, donc il y a ce type, qui raconte qu’il y a des armes chimiques, des armes biologiques… Dans des labos mobiles, c’est bien ça ?




Il avait parlé d’une usine qui fabriquait ces armes-là, et aussi de la construction de labos mobiles. Personne ne les avait vus, et les inspecteurs étaient bouleversés, David Kay [qui était à la tête du groupe d’inspecteurs en Irak] et les autres gars d’avant lui ; ils disaient : « Comment voulez-vous trouver ça ? Ils n’auront qu’à passer leur temps sur les routes du pays dans ces labos mobiles. »




Un gars de l’agence m’a dit, en se remémorant plus tard, à un moment plus calme : « Je n’ai jamais pensé qu’ils avaient quoi que ce soit [en matière d’armement] parce qu’après la première guerre du Golfe on en avait détruit des tonnes et des tonnes. Ils avaient tout ça au moment de la première guerre du Golfe, c’est vrai, et leur programme nucléaire était très avancé, mais tout ça avait été détruit. Les inspecteurs, quoi qu’on pense d’eux, ils étaient sur place, c’était un harcèlement sérieux pour les Irakiens. » Alors, de là à penser que les Irakiens pouvaient monter des usines souterraines comme au temps de l’Allemagne nazie pour produire des armes biologiques et nucléaires… Il m’a dit : « Honnêtement, il y a un sacré pas à franchir. » Mais personne n’avait l’air de se rappeler de ça à l’époque.




C’était un peu comme une folie. Je veux dire, on était furieux, et on était…




Complètement, oui. Ils voulaient frapper fort, détruire un ennemi. Et Saddam était un facteur de déstabilisation [de la région], c’était un point de vue légitime. Il avait violé tous les traités signés… Les raisons ne manquaient pas de faire la guerre à Saddam. C’est bien ça la tragédie, maintenant qu’on s’y est pris comme ça. Tant qu’ils ne peuvent pas admettre la vraie raison pour laquelle ils ont entamé cette guerre, ils n’arriveront pas à s’en sortir. Il faut qu’ils admettent tout ça pour pouvoir commencer à se faire à l’idée de tout ce qu’il va falloir faire ensuite pour s’en sortir sans que le pays ne sombre dans le chaos total.




Revenons sur Curveball un instant… Vous pensiez sûrement – dites-moi si c’était le cas ou non – qu’il y avait plus de preuves derrière tous ces rapports successifs que les seuls dires de Curveball ?




Absolument. J’ai dit ça ne peut pas être le seul dossier, c’est une affaire un peu farfelue – pas vraiment farfelue, mais disons, c’était un peu une plaisanterie, ce dossier. Et étant donné qu’il y avait des dizaines de milliers de soldats sur place au Moyen-Orient, nos arguments ne pouvaient pas être fondés sur ce cas unique.




Qu’est-ce qui en fait une plaisanterie ?




Tout ce qui y touche, la totale, la façon dont ils ont géré le dossier. Ils ne pouvaient pas confirmer ses dires, c’était un mec bizarre. Quand un service [de renseignement étranger] vous dit : « Voilà, on a cette source, voilà ce qu’il dit, mais on ne peut pas confirmer ni infirmer ses dires », ça devrait suffire à vous faire réfléchir, c’est un signe. Ils nous disaient : « On n’est pas des irresponsables : on ne veut pas s’asseoir sur ces informations, mais voilà toute la vérité sur cette affaire. »




Quand je suis revenu de cette réunion, j’ai dit au chef du groupe qui travaillait en coopération avec les Allemands : « Tu ferais mieux de t’en occuper. Va creuser cette histoire, il doit y avoir plus. » Ils ont creusé, ils ont déniché tous ces détails, et puis ensuite a commencé cette longue discussion à propos de Curveball, qui a duré tout l’automne 2002. Nous, on disait : « Nous n’avons pas d’informations sur la science à l’œuvre derrière ces histoires [de labos mobiles]. Je ne sais pas s’ils sont vraiment capables de faire tout ça. Je ne sais pas si ça tient debout… »




Attendez un peu ; vous dites qu’il y a eu une discussion à l’automne. Et pourtant toutes les informations [de Curveball] apparaissent dans le rapport NIE, servent même de fondation au NIE ?




Oui. En fait, quand on m’a demandé d’aller vérifier tout ça, le brouillon du NIE avait déjà été écrit, il était presque fini. On m’a demandé d’aller voir parce que certains disaient : « On ferait mieux d’en savoir plus sur cette source. » Je ne savais pas tout ça, à l’époque. Évidemment, ceux qui avaient écrit le NIE étaient impliqués émotionnellement, c’était un gros enjeu pour eux, défendre leur point de vue et leur analyse de la situation. Je me suis plutôt tenu à l’écart ; le chef des opérations et le chef du groupe ont géré l’histoire parce que ça se passait à ce niveau-là ; c’étaient les réunions les plus furieuses, belliqueuses que j’ai jamais vues. Le WINPAC était décidé, dur comme fer, ils pensaient qu’on ne faisait qu’inventer des complications indésirables… Tandis de notre point de vue professionnel, le côté opérationnel de tout ça était vraiment très faible, et en plus il n’existait aucune validation de la source. Personne n’avait jamais rien vu, et personne [de chez nous] n’avait jamais eu avec lui [Curveball] une vraie discussion.




Vous dites « furieuses et belliqueuses », est-ce qu’il y avait des cris ?




Oh oui, une réunion très stridente… Des mots très forts…




Quel genre de mots très forts ?




Des jurons, beaucoup de colère, et des accusations, « Vous ne savez vraiment pas de quoi vous parlez, scientifiquement ça se tient tout à fait. » Suivi de : « Et vous, comment vous savez que ça se tient scientifiquement ? » « Et bien, on a vérifié sur Internet. » « Et vous ne pensez pas qu’il a pu faire exactement la même chose ? » Beaucoup de dialogue pied à pied, dans ce genre.




On dirait une dispute entre croyants et sceptiques…




Oui. Ensuite, évidemment, on se hérissait, et nous aussi on se retrouvait en colère. Et dans tout ça je ne sais plus exactement dans quel ordre ça s’est passé exactement – tous ces e-mails, ces résumés, tout le travail qu’on avait fait s’est retrouvé envoyé à l’assistant spécial de McLaughlin pour qu’il ait tout; je voulais vraiment être certain qu’ils possédaient toutes les infos, à ce moment-là. J’ai commencé à me dire, même moi, qu’il se passait un truc, que c’était vraiment un élément crucial.




À ce moment-là, vous aviez compris qu’il était la source principale, la seule source ?




À ce moment-là, oui.




Comment vous avez compris ? Vous avez appris quelque chose de nouveau ?




Je l’ai su par le chef de cabinet de McLaughlin. On discutait, et il me dit: «J’espère que c’est vrai, parce que c’est le seul aspect solide du NIE. » Je lui ai dit : « Dites-moi que c’est une plaisanterie. » Il m’a répondu : « Non, c’est vrai, c’est la seule partie du NIE qui soit solide. » J’ai fait: « Nom de Dieu. »




Et ce « Nom de Dieu », c’était pour quoi ? Qu’est-ce que vous vouliez dire ?




Ça voulait dire, si le NIE représente l’opinion à partir de laquelle ils vont se fonder pour partir en guerre, ce qui était le cas… Il y avait encore trop de questions qui se posaient sur la validité de cette source, et de partir en guerre sur un truc comme ça… J’ai dit: « On va finir par être responsables d’avoir déclaré une guerre s’ils ne font pas quelque chose. »




Et donc, vous raccrochez le téléphone après cette conversation avec ce type, et vous vous dites quoi ?




J’ai fait venir la chef du groupe qui travaillait là-dessus. Et elle m’a dit : « C’est ce que j’essaye de vous dire depuis deux mois. » J’ai dit: « Oui, mais je pensais qu’ils avaient d’autres sources. Non, c’est tout ce qu’ils ont, c’est bien pour ça qu’ils se battent tellement pour faire authentifier cette source-là. »




C’est un vrai haut-le-cœur, à ce moment-là, non ?




Oui. Il y a eu une réunion le 19 ou le 20 décembre [2002] où ils en ont vraiment débattu, et puis… ça s’est calmé. Début janvier, on n’en entendait plus parler.




Vous pensiez que c’était réglé ?




On se concentrait sur d’autres choses. Il se passait beaucoup de choses en Europe au niveau terrorisme à ce moment-là… Je savais que ce n’était pas réglé. On n’avait rien résolu, ça restait là, en suspens. Et puis on a commencé à entendre ces petits bruits, que peut-être l’info allait être mentionnée dans [le discours traditionnel annuel sur] l’état de l’Union, peut-être dans un discours à l’ONU. C’est là qu’ils ont voulu envoyer ce télex en Allemagne, « Demandez aux Allemands s’ils peuvent authentifier ces histoires», et en retour on a eu : «Vous être libres d’utiliser ces infos, mais on ne peut rien garantir. » Et puis le président en a parlé dans son discours sur l’état de l’Union, et là les Allemands m’appellent et me demandent : « Qu’est-ce qui se passe ? Vous aviez promis de ne pas utiliser l’info sans nous prévenir. » J’ai dit : « Il ne nous a pas prévenus non plus. »




Vous ne saviez pas que ça allait figurer dans le discours sur l’état de l’Union ?




Non, pas dans ce discours-là. Ça a vraiment été une surprise.




Vous voulez rire… le directeur de la CIA, surpris ?




C’est possible que lui ait su. Moi, je ne savais pas. C’est clair que des gens du WINPAC étaient au courant, puisque c’est sûrement eux qui ont écrit cette partie-là du discours. Mais la semaine d’après, pendant qu’ils préparaient le discours de Powell [à l’ONU] de février, le gars au centre du contre-renseignement qui s’occupait de vérifier les faits inclus dans le discours, lui il a soulevé le problème. Il nous a dit : « Cette partie-là, elle est pour vous. » On l’a prise et on l’a lue, et j’ai dit : « Bon, c’est toutes les infos Curveball. »




À ce moment-là, c’est une conversation avec qui ?




Le chef des opérations, et mon directeur exécutif. J’ai appelé le gars qui était chef de cabinet auprès de McLaughlin et je lui ai dit : « Je n’approuve pas tout à fait que vous utilisiez toutes ces informations. Si vous déclarez que vous passez outre mon opinion et que vous voulez vraiment vous en servir, d’accord, mais moi j’ai des sérieux doutes à propos de ces infos. « Ne bougez pas », il m’a dit, « je vous rappelle tout de suite. » Et il me rappelle, et dit « Venez donc nous voir, John voudrait vous parler. » Donc j’y vais, et on fait une réunion dans la petite salle de conférence chez McLaughlin…




Et là, je dis : « Je pense que ce type est peut-être un affabulateur. » On revoit tout, on reparle de tout ; ils savaient, puisqu’ils avaient vu tous les e-mails et tout ce qui avait déjà été discuté auparavant, et John dit: « Mon Dieu, j’espère que non. » Et je lui réponds : « Moi, je crois bien. » Alors il se retourne vers son chef de cabinet et il dit : « Creuse-moi ça, vas voir si tu peux en avoir le cœur net. » Ce qui est un peu bizarre quand même, puisqu’on avait passé tout l’automne à en parler… Je me suis dit, quoi, c’est la première fois que vous entendez ça ? C’est pas possible, vous en avez forcément déjà entendu parler, ces types on leur fait des topos tout le temps, le chef de cabinet leur fait des topos, et puis leurs assistants exécutifs sont des types malins…




Pourquoi aurait-il fait semblant de ne jamais avoir entendu dire ça ?




C’était possible qu’il ne sache pas. Mais, encore une fois, il était DDCI [Deputy Director of Central Intelligence, sous-directeur de la CIA], il avait des milliers de choses à penser. Je crois qu’à ce moment-là ils s’étaient déjà autopersuadés, qu’ils s’étaient dit : « Bon, la décision est prise, on va adopter la position du WINPAC. » Et peut-être qu’ils étaient surpris qu’on n’ait pas encore laissé tomber. Ça l’a vraiment interpelé, ça, parce qu’il me connaissait, ça faisait vingt ans qu’on se connaissait. Et donc, il a dit : « Creusez-moi ça. »

Ensuite, je suis retourné à mon bureau, et j’ai dit : « Voilà ce qu’on va faire : toute la section du discours dont on pense qu’il ne faut pas l’utiliser, on l’entoure bien, et on lui renvoie le tout. » J’ai dit à l’officier exécutif : « Maintenez le contact avec le personnel là-haut, vérifiez qu’ils reçoivent bien la bonne version. » Et lui, plus tard, m’a dit : « C’est bon, ils vont l’enlever. »




Et puis, la veille du discours, c’est le moment du fameux coup de fil avec Tenet. C’est assez drôle, en fait. Tenet et moi on a été amis pendant des années, mais ça, à mon avis, ça a vraiment mis à mal notre amitié, et pourtant, en réalité, ce coup de fil était complètement inutile, parce qu’à ce moment-là le discours final était déjà écrit. Ils étaient déjà à New York, le discours avait lieu le lendemain. J’appelle pour transmettre le numéro de téléphone du chef du service Europe, et au moment où je l’ai au bout du fil je lui dis : « Chef, ces infos en provenance des Allemands, elles sont problématiques, tu le sais bien ? » Et il m’a dit : « Oui, on le sait, ne t’inquiète pas, on maîtrise. » Alors moi je me suis dit, okay, c’est réglé, et je suis parti me coucher, confiant, persuadé qu’ils avaient supprimé la partie douteuse.

Le lendemain, c’est ma femme qui m’a appelé pour me dire : « Powell est en direct, je pense qu’il faut que tu voies ça. » Je mets CNN, enfin, la chaîne où ça passait, et on arrive au moment où il en parle et je me dis : « C’est les infos Curveball. » J’appelle l’agent exécutif et je lui demande : « Est-ce qu’on leur a envoyé le mauvais discours ? » C’est le premier truc que j’ai pensé, qu’on s’était plantés, que c’était un micmac bureaucratique. Elle me répond : « Non, c’est juste qu’ils l’ont dit quand même. » Je ne sais pas pourquoi ou comment ils ont décidé d’utiliser ça, ni ce qu’ils ont décidé précisément. Je n’en ai aucune idée.
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Quand la CIA torture

On ne peut comprendre l’ultime épisode, parmi les plus douloureux, de cette histoire, sans se replacer dans le contexte de l’après-11 Septembre. Pour nous Européens, qui avons vécu depuis les guerres de décolonisation des années 1950-1960 et les mouvements terroristes d’extrême-gauche des années 1970, une longue liste d’attentats, il peut être difficile de se replacer dans l’état de sidération et d’indignation qui a frappé le peuple américain à partir de cette date. Aussi spectaculaires que meurtrières, ces attaques simultanées, jamais vues depuis Pearl Harbor (et encore, l’attaque japonaise n’avait pas eu lieu sur le continent américain) ont créé de facto un état d’exception, mêlant patriotisme, humiliation et ressentiment. Dans de telles circonstances, on ne peut s’étonner qu’une opinion publique en manque de repères accepte des mesures qu’elle aurait en d’autres temps rejetées. L’administration Bush n’a donc eu aucun mal à faire passer au Congrès des restrictions significatives aux libertés publiques, notamment dans le Patriot Act.

Mais la question de la torture est d’une toute autre nature. Ses avocats reparaissent toujours en période troublée, et celle-ci en est une. Pourquoi, disent-ils, refuser la torture contre des criminels avérés si cela permet d’éviter des attentats et de sauver des vies ? N’est-ce pas un moindre mal lorsque la nation est menacée et joue sa propre survie ? Des juristes comme Alan Dershowitz commencent ainsi fin 2001 à débattre de possibles « mandats de torture » qui seraient délivrés par les tribunaux dans des cas extrêmes. Mais a-t-on seulement besoin d’en arriver là ? Ne faut-il pas distinguer des méthodes de coercition, énergiques certes, de la « vraie » torture, entendue au sens le plus restrictif possible comme le fait d’infliger des blessures physiques ? La CIA possède une longue expérience de ces questions, compte tenu des expérimentations qu’elle a menées, notamment dans les années 1950-1962. Il est possible d’en tirer profit pour concevoir des programmes qui impliquent le moins possible de brutaliser les prisonniers, voire qui permettent de ne pas les toucher du tout : privation de sommeil, humiliations, chocs thermiques, postures inconfortables, privations sensorielles sont autant de techniques qui, séparément, ne menacent pas la vie humaine, mais peuvent une fois combinées avoir des effets psychologiques et physiques dévastateurs. Quel que soit le talent des juristes de l’Agence, ces programmes ne peuvent être menés sur le sol américain ou sur des citoyens américains. Mais cela signifie que l’on peut, avec une autorisation présidentielle, imaginer des centres de détention et d’interrogation à l’extérieur du territoire américain. Dans les pays amis du Moyen-Orient, il est déjà arrivé à la CIA de « laisser » un service local interroger pour son compte des terroristes, avec des techniques de torture très traditionnelles. Selon les règles de l’Agence, si aucun agent de la CIA n’est présent lors de l’interrogatoire, il n’y a rien à y redire. Si, au contraire, un agent est présent dans la salle d’interrogatoire ou l’observe derrière une glace sans tain, l’Agence est juridiquement responsable. En Europe, deux pays amis ont accepté d’accueillir le nouveau programme sans poser trop de questions : la Roumanie et la Pologne. Mais les transferts de prisonniers par la flotte aérienne de la CIA (curieusement baptisés « vols de restitution ») laissent des traces difficiles à effacer.

Ce n’est pas de la commission sénatoriale du Renseignement qu’est venue la révélation des « prisons secrètes de la CIA ». En 2004, le scandale des mauvais traitements commis dans la prison irakienne d’Abu Ghraib, puis dans l’île de Guantanamo, a certes choqué le public, mais n’a pas ébranlé le gouvernement américain, qui a tranquillement stigmatisé un cas isolé de mauvais traitements dus à quelques « brebis galeuses » de l’armée. Mieux informé de ce qui se passe dans les prisons secrètes, le public américain se retournerait-il contre ses dirigeants ? Ce n’est pas sûr. Le temps des critiques viendra, mais plus tard.

C’est donc d’Europe, plus précisément du Conseil de l’Europe, qu’est venue l’enquête qui dévoile le détail des exactions commises contre les droits de l’homme par la CIA dans ses « prisons secrètes ». Le rapport du Suisse Dick Marty, dont nous reproduisons les conclusions et un court extrait, est un travail important, rigoureux et implacable. La CIA et les gouvernements mis en cause ont tenté de le discréditer mais la quantité et la précision des faits rapportés ne jouent pas en leur faveur. La lecture de ce texte, disponible sur le site du Conseil de l’Europe, est indispensable pour saisir l’ampleur du problème. Car, pour l’instant, ce rapport n’a trouvé que peu de traduction politique concrète au niveau européen : nombreux sont les gouvernements qui refusent de « charger » la CIA avec qui leurs services coopèrent par ailleurs dans l’intérêt commun de la lutte contre le terrorisme. Cela signifie-t-il que tout est acceptable ? Il serait au minimum nécessaire que ces questions puissent être débattues publiquement.

Il est difficile de juger des résultats de ces programmes, mais tout porte à croire qu’ils sont modestes, rapportés aux moyens mis en œuvre, et aux « déchets », c’est-à-dire aux prisonniers détenus par erreur. On le sait, la torture provoque rarement des confessions fiables : le prisonnier est prêt à avouer n’importe quoi pour que cessent ses souffrances. Certes, les programmes plus sophistiqués de la CIA ont la réputation de présenter un meilleur « rendement ». La torture physique provoque une forte résistance, tandis que la torture psychologique essaie de persuader le prisonnier qu’il est responsable de son sort et que son geôlier peut le sauver s’il coopère. Mais si ces méthodes permettent d’obtenir des résultats, qu’en est-il des prisonniers détenus depuis trois, quatre ou cinq ans ? Ils devraient normalement avoir révélé tout ce qu’ils savent et ne plus être d’aucune utilité. Dans ce cas, pourquoi ne pas les remettre à la Justice ?

Plus qu’un changement d’administration, il faudra sans doute un changement d’époque et de rapport au terrorisme pour que soit tiré par les Américains un bilan complet de ces activités. Il est probable qu’à ce moment, la CIA qui aura endossé sans réserve un tel programme sera de nouveau critiquée, à juste titre.
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 Résumé

La Commission des questions juridiques et des droits de l’homme considère désormais comme établie dans les faits l’existence, pendant plusieurs années, de centres de détention secrets tenus par la CIA en Pologne et en Roumanie ; la commission n’exclut pas pour autant que des détentions secrètes par la CIA aient également existé dans d’autres États membres du Conseil de l’Europe.


 L’analyse des données concernant des mouvements de certains avions obtenues de différentes sources, notamment celles du contrôle aérien international, complétées par de nombreux témoignages crédibles et concordants, a permis d’identifier les lieux concernés.


 Ces lieux de détention secrets faisaient partie du programme « HVD » (High Value Detainees/détenus de grande importance) évoqué publiquement par le président des États-Unis le 6 septembre 2006.


 Le programme « HVD » a été mis en place par la CIA avec la coopération de partenaires européens officiels, appartenant à des services gouvernementaux, et a été tenu secret pendant de longues années grâce à un strict respect des règles de confidentialité fixées dans le cadre de l’OTAN. La mise en œuvre de ce programme a donné lieu à de nombreuses et graves violations des droits de l’homme.


 La commission déplore vivement que les concepts de secret d’État ou de sécurité nationale soient invoqués par de nombreux gouvernements (États-Unis, Pologne, Roumanie, « l’ex-République yougoslave de Macédoine », Italie, Allemagne, ainsi que la Fédération de Russie dans le Caucase du Nord) pour faire obstacle aux procédures judiciaires et/ou parlementaires visant à établir les responsabilités de l’exécutif et de ses agents par rapport à des allégations graves de violations des droits de l’homme. La commission souligne également la nécessité de réhabiliter et de dédommager les victimes de telles violations. Les informations ainsi que les preuves relatives à la responsabilité civile, pénale ou politique des représentants de l’État concernant des violations graves des droits de l’homme ne doivent pas être considérées comme dignes de protection en tant que secrets d’État.


 L’éventail du domaine réservé de l’exécutif, soustrait au contrôle parlementaire et/ou judiciaire au titre du secret d’État, doit respecter les principes de la démocratie et de la prééminence du droit.


 La Commission des questions juridiques et des droits de l’homme réaffirme solennellement sa position selon laquelle le terrorisme doit et peut être combattu par des moyens qui respectent les droits de l’homme et la prééminence du droit. Cette position de principe fondée sur les valeurs défendues par le Conseil de l’Europe est aussi celle qui assure le mieux l’efficacité du combat contre le terrorisme à long terme.


 Remarques introductives : aperçu


 1. Ce qui n’était auparavant que des allégations est désormais une certitude : de nombreuses personnes ont été enlevées de divers endroits un peu partout dans le monde pour être remises à des pays où elles étaient persécutées, et où il est notoire que l’on pratique couramment la torture. D’autres ont été détenues arbitrairement, sans accusations précises à leur encontre, soustraites à tout contrôle judiciaire – dans l’impossibilité de se défendre. D’autres encore ont tout simplement disparu de la circulation pendant des périodes indéfinies et ont été enfermées dans des prisons secrètes, y compris dans des États membres du Conseil de l’Europe, dont l’existence et les activités ont été cachées depuis lors.


 2. Des personnes ont été détenues pendant des périodes de plusieurs années dans ces lieux de détention secrète, soumises à des traitements dégradants et à des techniques d’interrogatoire qualifiées de « renforcées » (en fait, une manière pudique pour définir une forme de torture) dans le but d’obtenir des informations – aussi peu fiables soient-elles – qui, selon les États-Unis, ont protégé notre sécurité commune. Ailleurs, d’autres personnes ont été transférées à des milliers de kilomètres dans des prisons dont elles ne connaîtront peut-être jamais la situation géographique, soumises à des interrogatoires incessants, abusées physiquement et psychologiquement, avant d’être relâchées, car elles ne correspondaient tout simplement pas aux individus recherchés. Ces dernières, après le calvaire subi, ont été libérées sans un mot d’excuse, ni aucune indemnité – sauf une seule exception, remarquable, due à l’attitude éthique et responsable des autorités du Canada – et devant en plus subir l’opprobre du doute quant à leur innocence et, ici même en Europe, le harcèlement du racisme alimenté par une certaine presse. Ce sont les terribles conséquences de ce que d’aucuns appellent la « guerre contre le terrorisme ».


 3. La stratégie en question a été voulue et mise en place par l’actuelle administration des États-Unis d’Amérique pour faire face à la menace terroriste mondiale, mais n’a été rendue possible que grâce à la collaboration, à divers échelons institutionnels, des nombreux pays partenaires des États-Unis. Parmi ces partenaires, comme nous l’avons déjà illustré dans le rapport du 12 juin 2006 (APCE Doc 10957), plusieurs États membres du Conseil de l’Europe. C’est seulement dans des cas exceptionnels que certains de ces États ont pleinement reconnu leur responsabilité – c’est le cas notamment de la Bosnie-Herzégovine – alors que la majorité d’entre eux n’a rien fait pour rechercher la vérité. En réalité, beaucoup de gouvernements ont tout fait pour masquer la vraie nature et l’ampleur de leurs activités et persistent dans leur attitude non coopérative. Très peu de pays, d’autre part, ont répondu favorablement aux propositions du secrétaire général du Conseil de l’Europe formulées au terme de la procédure ouverte en vertu de l’article 52 de la Convention européenne des Droits de l’homme (« CEDH ») (voir document SG (2006) O 1).


 4. Les « restitutions » et les enlèvements des présumés terroristes et leur détention ont toujours eu lieu en dehors du territoire des États-Unis où de tels actes auraient été certainement jugés contraires à la loi et à la Constitution. Il va sans dire que de tels actes sont également inadmissibles aux yeux des lois des pays européens qui, pourtant, les ont tolérés, voire ont activement collaboré à leur mise en œuvre. Cette délocalisation d’activités illégales outre-Atlantique a un aspect d’autant plus choquant, car elle constitue fondamentalement une expression de mépris envers les pays sur le territoire desquels on décide de commettre ces actions. Le fait que ces mesures soient prévues seulement pour des personnes non-américaines est tout aussi troublant : cela ressemble à une forme d’« apartheid juridique » et témoigne d’une mentalité de supériorité exaspérée. Une fois encore, la responsabilité n’est pas seulement du côté américain, mais aussi et surtout des gouvernants politiques européens qui ont sciemment accepté cet état des choses.


 5. Certains gouvernements européens ont fait et continuent de faire obstacle à la recherche de la vérité en invoquant la notion de « secret d’État ». Le secret est invoqué pour ne pas fournir d’explications aux instances parlementaires ou pour empêcher les autorités judiciaires d’établir les faits et de poursuivre les responsables d’actes délictueux. Ces critiques sont notamment valables envers l’Allemagne et l’Italie. En Allemagne, la notion de « privilège exécutif essentiel » semble permettre au gouvernement de retenir certaines informations pertinentes de la Commission d’enquête parlementaire. Certains de ses membres ont d’ailleurs saisi récemment la Cour constitutionnelle fédérale pour obliger le gouvernement à dévoiler plus d’informations. En ce qui concerne l’Italie, il est frappant de constater que la doctrine du secret d’État est invoquée contre le procureur en charge de l’enquête de l’affaire Abou Omar avec des justifications qui sont presque identiques à celles qui sont avancées par les autorités de la Fédération de Russie pour réprimer des scientifiques, des journalistes et des avocats, dont un bon nombre a été poursuivi et condamné pour des soi disantes activités d’espionnage. La même démarche a induit les autorités de « l’ex-République yougoslave de Macédoine », à cacher la vérité et à donner une version manifestement fausse concernant les agissements de ses propres agences nationales ainsi que de la CIA lorsqu’elles ont procédé à la détention secrète et à la « restitution » de Khaled El-Masri.


 6. Un recours à la doctrine du secret d’État, de telle manière à ce qu’elle s’applique même des années après les faits, apparaît inacceptable dans une société démocratique fondée sur le principe de la prééminence du droit. Cela devient franchement choquant lorsque l’instance même qui s’en prévaut cherche à définir la notion et la portée du secret, afin de se soustraire ainsi à ses responsabilités. L’invocation du secret d’État ne devrait pas être autorisée lorsqu’elle sert à couvrir des violations des droits de l’homme et son recours devrait, en tous les cas, être soumis à une procédure rigoureuse de contrôle. En ce sens aussi, le Canada semble indiquer la juste voie, comme nous verrons plus loin dans ce rapport.


 7. Il subsiste aujourd’hui suffisamment d’éléments pour affirmer que des centres secrets de détention gérés par la CIA ont bien existé en Europe, entre 2003 et 2005, notamment en Pologne et en Roumanie. Ces deux pays avaient déjà été nommés dans le contexte des détentions secrètes par Human Rights Watch au début du mois de novembre 2005. Le Washington Post, sur demande expresse du gouvernement américain, avait simplement indiqué génériquement des « démocraties d’Europe orientale », tout en sachant de quels pays il s’agissait en réalité. Rappelons d’autre part que la chaîne américaine ABC avait également indiqué la Pologne et la Roumanie dans une information sur son site Web, mais l’indication des pays a été très rapidement effacée dans les circonstances que nous avons indiquées dans notre précédent rapport. Par nos propres sources, provenant aussi bien des services de renseignements américains que des pays concernés, nous avons eu la confirmation, claire et détaillée, que ces deux pays ont bien abrité des centres secrets de détention dans le cadre d’un programme spécial de la CIA, mis au point par l’administration américaine au lendemain du 11 septembre 2001 pour « tuer, capturer ou mettre en détention » des personnes soupçonnées de terrorisme considérées de « grande importance ». Nos conclusions sont par ailleurs corroborées par des données de mouvements aériens que la Pologne, notamment, prétendait ignorer et que nous sommes à même de prouver grâce à différentes sources documentaires.


 8. Ces centres de détentions secrètes en Europe ont été directement et exclusivement gérés par la CIA. Le personnel local n’a eu, à notre connaissance, aucun contact important avec les prisonniers, mais avait des fonctions logistiques, comme, par exemple, celle d’assurer la sécurité du périmètre externe. Les autorités locales n’étaient pas censées avoir connaissance du nombre exact, ni de l’identité des détenus qui ont transité par ces centres – c’était le genre d’informations qu’elles n’avaient « pas besoin de savoir ». S’il est vraisemblable que très peu de personnes dans les pays concernés, y compris au sein même du gouvernement, aient eu connaissance de l’existence de pareilles structures, nous avons suffisamment de motifs pour affirmer que les plus hautes autorités de l’État étaient au courant des activités illégales de la CIA sur leur territoire.


 9. Nous ne sommes pas une autorité d’enquête : nous n’en avons ni les pouvoirs ni les moyens. Il ne s’agit donc pas de prononcer des jugements, encore moins des condamnations. Notre mandat est cependant clair : vérifier, dans la mesure du possible, des allégations faisant état de graves violations des droits de l’homme commises sur le territoire des États membres du Conseil de l’Europe, et qui, partant, constituent une violation de la Convention européenne des droits de l’homme. Nous estimons avoir démontré que la CIA a commis toute une série d’actes illégaux en Europe, en enlevant des personnes, en les maintenant en détention en des lieux secrets et en les soumettant à des techniques d’interrogatoires qui correspondent à des formes inadmissibles de torture.


 10. Dans la plupart des cas, ces actions ont eu lieu avec les autorisations requises, les permissions ou la collaboration active de services étatiques. Nous estimons que le cadre de ces collaborations a été développé autour d’autorisations de l’OTAN du 4 octobre 2001, certaines d’entre elles étant publiques, alors que d’autres restent secrètes. Selon plusieurs sources concordantes, ces autorisations ont servi de plate-forme pour des accords bilatéraux, eux aussi, bien entendu, secrets.


 11. Nous sommes de l’avis que les pays impliqués dans ces programmes n’ont pas fait leur devoir de vérité : les éléments qui démontrent l’existence de violations des droits fondamentaux de l’homme sont concrets, sérieux et concordants. Certainement, en tout cas, de nature à imposer que les autorités intéressées ordonnent finalement une véritable enquête, indépendante et approfondie, et qu’elles ne fassent plus obstacle aux efforts en cours des instances judiciaires et parlementaires pour rechercher la vérité. Les instances internationales – notamment le Conseil de l’Europe, l’Union européenne et l’OTAN – sont appelées à s’interroger sérieusement sur la façon d’éviter à l’avenir de pareilles dérives et d’assurer le respect des engagements formels et impératifs que les États ont souscrits en matière de protection des droits et de la dignité de l’homme.


 12. En l’absence de pouvoir d’enquête, et des moyens nécessaires, nos recherches n’ont pu dès lors se fonder que sur un usage perspicace des éléments existants – par exemple l’analyse de milliers de données concernant le trafic aérien international – et sur un réseau de sources établies dans de nombreux pays. En fait, avec des ressources très modestes, nous avons dû procéder à un véritable travail de « intelligence ». Il a été possible d’entrer en relation avec des personnes ayant eu, ou ayant toujours des fonctions auprès des autorités pertinentes, notamment des services de renseignements. Nous ne nous sommes jamais fondés sur une seule déclaration, mais nous avons utilisé seulement des informations qui étaient confirmées par d’autres sources totalement indépendantes. Dans la mesure du possible, nous avons procédé à des vérifications croisées de nos informations soit dans le pays européen intéressé, soit de l’autre côté de l’Atlantique, ou sur la base de documents ou de données objectives. Il est évident que nos sources individuelles n’étaient disposées à nous parler qu’à la condition que nous leur garantissions l’anonymat le plus complet. Dès le début de nos recherches, nous avions obtenu de la Commission des questions juridiques et des droits de l’homme l’autorisation de pouvoir assurer à nos interlocuteurs, si cela était exigé, la plus stricte confidentialité. Cette disponibilité à assurer un régime de confidentialité à d’éventuels « whistleblowers » (donneurs d’alerte) a été également communiquée à M. Franco Frattini, vice-président de la Commission européenne et chargé du domaine relevant de la « liberté, sécurité et justice » pour qu’il puisse aussi en informer les ministres compétents des pays de l’UE. Les garanties de confidentialité ont indiscutablement créé un climat de confiance et ont favorisé la disponibilité de nombreuses sources à accepter de parler avec nous. Ces personnes ne sont aujourd’hui pas prêtes à témoigner publiquement, mais certaines d’entre elles pourraient l’être dans le futur si les circonstances devaient changer.


 13. Les autorités polonaises nous ont récemment critiqués pour ne pas avoir été dans leur pays pour visiter l’installation soupçonnée d’avoir abrité un centre de détention. En fait, nous ne voyons aucune utilité de nous rendre sur place : nous ne sommes pas des spécialistes de police scientifique et nous faisons pleine confiance à ceux qui auraient éliminé les traces éventuelles du séjour des prisonniers. D’autre part une rencontre sur place n’aurait eu de sens que si les autorités polonaises avaient tout d’abord répondu aux questions que nous leur avons posées à de nombreuses reprises et pour lesquelles nous attendons toujours les réponses.


 14. Nous sommes pleinement conscients de la gravité de la menace terroriste et du danger que cela représente pour nos sociétés. Nous sommes toutefois convaincus qu’en ce domaine aussi la fin ne justifie pas les moyens. Le recours systématique à des actes illégaux, la violation massive des droits fondamentaux de la personne et le mépris des règles de l’État fondé sur la prééminence du droit ne peuvent être justifiés par la lutte contre le terrorisme. Non seulement parce que de tels moyens sont contraires à l’ordre constitutionnel de tout pays civilisé et sont éthiquement inadmissibles, mais aussi parce qu’ils ne sont pas efficaces dans l’optique d’une véritable réponse durable au phénomène du terrorisme.


 15. Nous l’avons dit, d’autres l’ont dit bien mieux encore, mais nous nous devons de le répéter ici : le recours à l’abus et à l’illégalité constitue en réalité un échec cinglant de notre système et va exactement dans le sens de ces criminels qui veulent, à travers la terreur, détruire nos sociétés. En plus, ce faisant, nous conférons à ces criminels une certaine légitimité – celle de combattre un système injuste – et nous provoquons en plus un mouvement de sympathie en leur faveur, ce qu’ils ne peuvent ressentir que comme un encouragement pour eux et pour ceux qui les soutiennent.


 16. En fait, il manque une véritable stratégie internationale contre le terrorisme et, à ce propos, l’Europe semble avoir été dramatiquement passive. Le refus, en outre, de mettre sur pied et de reconnaître un véritable système international judiciaire et de poursuite constitue une faiblesse importante de notre lutte contre le terrorisme international. Nous partageons aussi le point de vue de Amnesty International exposé dans son récent rapport annuel : les gouvernements profitent de la peur suscitée par la menace terroriste pour restreindre arbitrairement les libertés fondamentales. En même temps, ils ignorent des phénomènes bien plus meurtriers dans d’autres régions, ou font preuve d’une passivité déroutante. Pensons seulement à la traite des êtres humains ou au trafic d’armes (comment est-ce possible, par exemple, que des avions chargés d’armes continuent d’atterrir régulièrement au Darfour où se consomme une tragédie humanitaire avec des dizaines de milliers de victimes ?).


 17. Nous pensons aussi nécessaire d’attirer l’attention sur un aspect que nous considérons très dangereux : la juste lutte contre le terrorisme ne doit pas être un prétexte pour provoquer dans l’opinion publique des réactions racistes et islamophobes. Le Conseil de l’Europe a justement reconnu l’importance fondamentale du dialogue interculturel et interreligieux. Il est hautement souhaitable que les États membres et observateurs relayent cette initiative et suivent le problème avec la plus haute attention. Des dérives en cette matière pourraient avoir des conséquences désastreuses sous la forme d’un renforcement de la menace terroriste future.


 18. Dans le cours de nos recherches et à travers des circonstances particulières, nous avons eu connaissance de certains mécanismes particuliers, secrets pour la plupart, utilisés par les services de renseignements dans leurs activités antiterrorisme. Il ne nous appartient pas de juger ces méthodes, bien que dans ce cadre aussi, on prenne apparemment de grandes libertés avec la légalité. Bon nombre de ces méthodes engendrent des réactions en chaîne de chantages et de mensonges entre différents services et entre institutions à l’intérieur du pays et entre États. Cela peut aussi expliquer, du moins en partie, l’opposition farouche de certains gouvernements à révéler la vérité. Nous ne pouvons entrer dans les détails de ce phénomène car cela mettrait en danger des vies humaines. Permettez-moi de rappeler que nous sommes fermement convaincus de l’importance stratégique du travail de renseignement dans la lutte contre le terrorisme. Tout aussi fermement nous croyons en la nécessité que ces services soient soumis à des codes de conduite, assortis d’une supervision énergique et rigoureuse.


 19. Avec le mandat qui nous a été confié, nous estimons que l’Assemblée a atteint la limite de ses possibilités. Les moyens mis à disposition pour répondre aux questions qui nous ont été posées sont totalement inadéquats par rapport à la tâche. Le Conseil de l’Europe devrait sérieusement réfléchir à se doter d’instruments plus performants et plus contraignants pour faire face à des phénomènes aussi redoutables de violations massives et systématiques des droits de l’homme. Cela est plus nécessaire que jamais, puisqu’il apparaît désormais clairement que nous sommes en présence d’un inquiétant processus d’érosion des libertés et des droits fondamentaux.


 20. Nous devons déplorer l’attitude des nombreux pays qui n’ont pas jugé nécessaire de répondre au questionnaire que nous leur avons fait parvenir par les soins des délégations nationales. De même, l’OTAN n’a jamais répondu à notre courrier.


 21. En présentant ce rapport, le rapporteur exprime sa gratitude aux collaborateurs et collaboratrices du secrétariat de la Commission pour leur engagement et leur dévouement hors du commun. Un grand remerciement et une reconnaissance toute particulière vont au jeune collaborateur qui a spécialement suivi ce dossier : il a fait preuve d’une capacité d’analyse et d’une ténacité tout simplement extraordinaires. […]


V. Les violations des droits de l’homme liées au programme de détentions secrètes de la CIA


 iii. Confinement, isolement et dénuement


 245. Des détenus ont été amenés dans leurs cellules par des hommes habillés en noir, portant des masques qui recouvraient totalement leur visage, et des visières sombres sur les yeux. Leurs vêtements ont été lacérés et arrachés et beaucoup de détenus sont restés nus durant plusieurs semaines.


 246. Des détenus ne disposaient que d’un seau pour uriner, d’un bol pour le petit déjeuner et le dîner (servis épisodiquement et en silence) et d’une couverture.


 247. Des détenus ont passé plusieurs mois d’isolement et d’extrême privation sensorielle dans de minuscules cellules, enchaînés et menottés en permanence.


 248. Des détenus ont reçu de vieilles couvertures noires trop petites pour qu’ils puissent à la fois s’étendre dessus et s’en couvrir.


 249. Des détenus ont reçu de la nourriture inhabituelle, telle que du bœuf et du riz en boîte, beaucoup d’entre eux ne mangeaient que pour trouver un peu de chaleur et lutter contre le froid perçant.


 250. La nourriture était crue, insipide et souvent versée sans soin dans un plat peu profond, de sorte qu’il en tombait une partie à côté. Hormis un mince matelas en mousse pour s’allonger ou se reposer, les cellules se résumaient à un sol nu et des murs nus.


 251. À un certain moment en 2004, huit personnes étaient détenues dans les mêmes locaux de la CIA en Europe, mais toutes soumises à un strict régime d’isolement. Tout contact visuel ou auditif entre eux était interdit… et empêché sauf en cas de décision expresse de créer des conditions limitées dans lesquelles ils pouvaient se voir ou entrer en contact parce que cela pouvait servir les objectifs de recueil d’informations [de la CIA].


 252. Une caractéristique commune pour beaucoup de détenus était le régime d’isolement de quatre mois. Au cours de cette période de plus de 120 jours, absolument aucun contact humain n’était autorisé, sauf avec des gardes masqués et silencieux. Il ne devait rien y avoir à quoi l’on puisse se raccrocher. Aucune familiarité, aucun confort, personne à qui parler, pas d’issue. C’est très long quand on est seul face à ses pensées.


 a. Conditionnement physique minutieux des détenus et cellules


 253. Au cours du transfert en détention secrète, tous les prisonniers sont physiquement examinés afin d’évaluer leur conditionnement et leur état de santé, repérer les éventuelles blessures ou cicatrices, et en dresser un portrait complet qui servira d’élément de comparaison une fois en détention. Pour ces examens, pour lesquels le sujet est totalement déshabillé, il semble qu’ait été utilisée une carte du corps similaire aux formulaires employés par les entreprises de location de véhicules lors de la remise des clés pour relever toutes les marques spécifiques sur la voiture. Dans tous les cas, avant le transfert, le sujet est filmé ou au moins photographié nu.


 254. L’air de nombreuses cellules provenait d’un orifice de ventilation situé au plafond, fréquemment réglé de manière à produire des températures extrêmes : parfois chaudes au point de suffoquer, parfois froides au point d’être frigorifié.


 255. De nombreux détenus ont décrit que l’air conditionné était délibérément réglé de manière à rendre la situation inconfortable.


 256. Des détenus étaient exposés à certains moments à une surchauffe de leurs cellules ; à d’autres moments, à des courants d’air glacé.


 257. Des détenus n’ont jamais bénéficié de la lumière ni de l’obscurité naturelles, d’autant qu’ayant les yeux souvent bandés, ils ne voyaient rien.


 b. Surveillance permanente


 258. Des détenus parlent avec haine des caméras de surveillance, placées de manière à balayer chaque centimètre carré de la cellule.


 259. Des détenus étaient écoutés par leurs interrogateurs au moyen de micros cachés dans les murs.


 260. Outre la présence de caméras dans les cellules, des gardes masqués regardaient sans cesse dans la cellule et frappaient à la porte, intimant aux détenus de se réveiller et de lever les bras pour montrer qu’ils étaient toujours en vie.


 c. De la banalité aux souvenirs indélébiles


 261. Le petit déjeuner était servi le matin, puis un déjeuner en début d’après midi. La nourriture du matin se composait habituellement de deux ou trois portions triangulaires de fromage non emballées, deux rondelles de tomates, quelques pommes de terre bouillies, du pain et des olives. L’après-midi, le repas comprenait habituellement du riz blanc bouilli et des tranches de viande en conserve.


 262. Lors de certaines occasions, dont les fêtes religieuses, des repas spéciaux comportant de la viande cuite en sauce, des noix et des dates, des fruits et légumes frais, ou encore des morceaux de chocolat, étaient servis dans les cellules. Parfois même de petits extras, tels que des confiseries ou des gâteaux, étaient distribués dans les cellules.


 263. Une vraie routine s’est développée autour de la distribution des repas. L’ampoule électrique, qui était allumée en permanence, était brièvement éteinte ; la nourriture était distribuée puis la lumière était rallumée. La porte de la cellule était équipée d’une trappe pour la distribution des repas mais il était totalement impossible de prévoir si les gardes allaient introduire le repas par la trappe ou si la porte serait ouverte et le repas déposé dans la cellule.


 264. Des détenus disposaient en guise de toilettes d’un seau de 30 centimètres de profondeur et 25 centimètres de diamètre.


 265. Par moment, l’alimentation électrique tombait en panne. La musique s’arrêtait et la lumière s’éteignait. Pendant de courts moments, on pouvait entendre crier plusieurs personnes, certaines plus lointaines que d’autres mais tenant toutes des propos incohérents.


 d. Pratiques systématiques de stress physique et psychologique


 266. Les murs des cellules étaient équipés, à environ 50 centimètres du sol, d’un anneau permettant d’enchaîner les détenus. Ils portaient des menottes et des fers aux pieds. Ils étaient régulièrement contraints de se contorsionner et restaient enchaînés à l’anneau durant des périodes longues et pénibles.


 267. La majorité des prisonniers de la CIA ont tenté tôt ou tard de résister ou de protester contre les traitements infligés et les interrogatoires. Ces efforts se sont pour la plupart avérés vains. Selon une source ayant participé aux interrogatoires de la CIA : « vous savez qu’ils commencent à capituler lorsqu’ils reviennent vers vous ; quand ils se montrent loquaces ou tentent de contester votre autorité. Alors vous tenez bon… et vous les faites craquer ».


 268. Le fond sonore le plus courant dans les cellules était un bourdonnement faible mais constant de bruit blanc diffusé par des haut-parleurs. D’autres reconstitutions font état d’un vrombissement extérieur, ressemblant au bruit d’un avion, d’un moteur ou d’un générateur. Le bruit permanent était ponctué de braillements de musique occidentale à pleine puissance – rock, rap et battements assourdissants, de versets déformés du Coran, ou des bruits irritants – tonnerre, décollage d’avions, rires tonitruants, cris de femmes et d’enfants.


 269. Des détenus ont été soumis à des bruits et des dérangements permanents anéantissant toute chance de trouver le sommeil.


 270. La musique de torture était mise en route, ou du moins le volume était considérablement augmenté en punition de prétendues infractions, telles qu’élever la voix, appeler ou ne pas faire signe assez vite lorsque les gardes attendaient une réponse des détenus.


 271. L’escalade progressive des efforts physiques et psychologiques imposés, associée dans certains cas à des périodes de pression intense aux fins de l’interrogatoire, a occasionné chez bon nombre des personnes détenues par la CIA l’apparition de problèmes psychiatriques et mentaux.





Conclusion

Nous sommes tous les héritiers de la guerre froide. Les dossiers présentés ici ne peuvent laisser indifférent tant, avec le recul, des opérations justifiées en leur temps par la lutte anticommuniste ont eu un impact dévastateur. L’empire soviétique s’est effondré, prouvant d’une certaine façon que la CIA, quoique peu présente en URSS même, a atteint ses objectifs aux marges de l’empire (notamment en Pologne et en Afghanistan), mais à un coût particulièrement élevé.

Les crimes ou les fautes de la CIA sont divers, mais on peut les regrouper en trois catégories principales. La première est certainement celle des atteintes aux droits des personnes, qu’elles soient américaines ou étrangères, avec une gradation allant de l’atteinte à la vie privée (fichage, ouverture de courrier, etc.) à l’assassinat pur et simple, en passant par la détention arbitraire, la torture, les expérimentations médicales, etc. Parce qu’elles sont en contradiction flagrante avec le modèle démocratique américain que l’Agence est censée défendre, ces atteintes ont été les plus mal admises par le personnel de la CIA, ce qui explique qu’elles aient été révélées dans la presse malgré les mesures de cloisonnement.

La deuxième catégorie concerne les nations étrangères, qui (toujours selon les principes démocratiques américains) ont le droit de choisir librement leur régime et leurs dirigeants (n’oublions pas que l’Amérique est née d’une révolte anticoloniale). Or, pendant soixante ans, la CIA est intervenue pour modifier le cours de l’histoire dans bien des nations. Dans de nombreux cas, elle a renversé des gouvernements démocratiquement élus pour les remplacer par des dictatures amies mais dont les bilans font souvent frémir. Même si tous ses plans n’ont pas forcément abouti, la CIA a organisé de nombreux assassinats de dirigeants étrangers. Tout cela s’est accompli au nom de la lutte contre le communisme, alors que peu des régimes en question étaient réellement communistes.

La troisième catégorie relève du principe de responsabilité, qui s’oppose à celui d’efficacité. Elle regroupe toutes les conséquences involontaires mais prévisibles d’actions clandestines. L’essor terroriste d’Al-Qaïda ou le développement de trafics de drogue en fournissent de bons exemples. On ne peut certes accuser la CIA d’avoir créé à elle seule ces maux contemporains ; ce serait tomber dans une vision « conspirative » de l’histoire confortable, mais stérile. En revanche, on peut reprocher à la CIA d’avoir mis tous les moyens disponibles au service d’une fin politique provisoire sans suffisamment peser les conséquences possibles de ces moyens par rapport à leurs avantages immédiats, bref d’avoir joué à l’apprenti sorcier. Compte tenu de la somme d’intelligences en principe rassemblée dans l’Agence, c’est très étonnant.




Ce comportement a eu des conséquences très dommageables à tous les niveaux.

La première victime de la paranoïa anticommuniste des États-Unis fut sans conteste le tiers-monde, et en particulier nombre de pays ayant eu le malheur de se choisir des leaders indépendantistes ou neutralistes (Lumumba, Mossadegh, Arbenz, Sukarno, Allende…) qui n’ont pas compris qu’une politique d’équilibre entre les grandes puissances était accessible à une grande puissance européenne, mais pas à un pays du Sud ayant vécu la majeure partie de son histoire sous la domination du Nord. L’Afrique, l’Amérique du Sud et l’Asie sont devenus les terrains d’affrontement entre les blocs pour plusieurs décennies. En conséquence, l’accession de ces nations à la démocratie a été reportée à plus tard. Sur le plan économique, les régimes autoritaires favorisés par les États-Unis se sont caractérisés par une hypertrophie des dépenses militaires, une corruption endémique et une croissance économique affaiblie. Sur le plan social, les populations ont souffert d’une pauvreté massive et d’accès aux soins insuffisants tandis qu’une minorité favorisée par le pouvoir s’enrichissait toujours plus.

La deuxième victime de cette guerre secrète a été la démocratie américaine elle-même. Les États-Unis se sont « sali les mains », non pas de façon ponctuelle mais continue : en recourant aux services d’anciens nazis qu’ils ont soustraits à la justice, en favorisant le trafic de drogue international (ce qui aboutit à augmenter la consommation de leurs propres enfants), en commanditant des expérimentations de drogues et de tortures dans le but de trouver la clé du reconditionnement psychique de l’être humain. Si, en matière d’opérations clandestines, on peut parfois justifier l’assassinat dans des cas extrêmes (était-il légitime ou pas d’assassiner Hitler en 1933, si on le croyait capable de réaliser le programme présenté dans Mein Kampf ?), en revanche rien ne justifie qu’un pouvoir politique répande une drogue mortelle dans sa population ou administre des électrochocs à des cobayes innocents. En ne se posant pas la question des limites, ou en justifiant les moyens les plus inavouables par leur emploi dans le camp d’en face, les « pères » de la CIA, et en particulier Allen Dulles, ont déshonoré le renseignement américain et contribué à la réputation désastreuse des États-Unis dans le monde aujourd’hui, affaiblissant leur crédibilité sur le plan diplomatique. Ajoutons que les liens souvent incestueux entre les grandes multinationales et le pouvoir politique américain ont à leur tour contribué à dévoyer l’Agence dans certains épisodes. Cette accumulation d’erreurs, de cynisme et d’arrogance (dans des proportions qui restent à déterminer) sape de façon dramatique l’image de la plus grande démocratie du monde, pourtant remarquable par bien d’autres aspects, et nourrit pour demain les populismes de tous bords.

La troisième et dernière victime de cette histoire tragique est la CIA elle-même. On l’a dit, toutes les démocraties ont besoin du renseignement, et d’un renseignement efficace pour prévenir les menaces de toutes sortes. Or, la CIA est aujourd’hui au plus bas, sinon à terre. Les premières grandes enquêtes parlementaires des années 1970 ont créé une suspicion inévitable. Après une période de « moralisation » sous Carter, l’Agence a renoué avec ses vieilles habitudes, mais, cette fois, les scandales ont éclaté rapidement. Formatée par la guerre froide, l’Agence a été incapable de se remettre en ordre de bataille pour faire face aux nouveaux défis postcommunis-tes, à vrai dire multiples et mal hiérarchisés. Elle est aujourd’hui affaiblie politiquement face au Pentagone et au département d’État, réduite à un état de servilité politique qui l’amène à enfreindre ses propres règles intellectuelles dans la production du renseignement (voir la question des armes de destruction massive) ou à renouer avec les pratiques de torture les plus noires de son histoire.

Faut-il souhaiter la mort de la CIA ? N’oublions pas que celle-ci, malgré ses mensonges et dissimulations, est tout de même soumise au contrôle parlementaire et à celui des médias. Ses responsables sont désormais conscients qu’aucun « coup tordu » ne peut rester éternellement secret. Or, d’autres agences telles que la Defense Intelligence Agency (DIA), qui s’est beaucoup développée ces dernières années, ne sont pas dans le même cas : la DIA ne répond qu’au Pentagone. De plus, il est à craindre que si la CIA était supprimée, une partie de son travail serait sous-traité à des sociétés militaires privées, comme c’est la tendance actuelle, et que leurs équipes de mercenaires seraient encore moins faciles à contrôler. Mieux vaut donc en démocratie un renseignement imparfait mais encadré par le politique à des « barbouzes » livrées à eux-mêmes.




Malgré les grandes différences politiques entre les présidents qui ont gouverné les États-Unis depuis la fin de la guerre, on ne peut qu’être frappé par la continuité de l’action clandestine pendant ces six décennies, au-delà des clivages politiques ou générationnels. Nombre d’opérations ont été initiées par un président, poursuivies par un autre et achevées par le suivant. On ne relève pas vraiment de rupture dans la politique du renseignement sur des sujets comme le Vietnam, Cuba ou l’Indonésie, entre Eisenhower et Kennedy, Kennedy et Johnson ou Johnson et Nixon. Certes, l’administration Carter a représenté une certaine rupture par rapport à l’ère Nixon-Ford. Elle a pourtant préfiguré deux grandes opérations des années Reagan, au Nicaragua et en Afghanistan. Depuis Reagan, on constate globalement un moindre intérêt intellectuel des présidents américains pour les affaires internationales, à l’exception peut-être de George Bush père. Cela renforce l’importance de l’entourage, en particulier le conseiller national à la Sécurité et le secrétaire d’État, qui étaient déjà des personnages prépondérants dans les années 1960. La figure la plus marquante, qui a d’ailleurs cumulé ces deux postes, est celle d’Henry Kissinger, omniprésent sur les questions internationales de l’époque Nixon-Ford. D’une intelligence redoutable, il incarne l’idéal type de l’intellectuel conseiller du prince mais refusant les responsabilités qui vont avec son influence.

Un cran en dessous dans l’ordre hiérarchique, les directeurs de la CIA ont évidemment joué un rôle majeur dans cette histoire. Il faut mettre à part la figure tutélaire d’Allen Dulles, qui a incontestablement donné à la CIA son rang de première puissance du renseignement, ex-aequo avec le KGB, mais au prix d’une gestion capricieuse et d’une troublante absence de principes. On peut ensuite distinguer Richard Helms, qui a en quelque sorte hérité de tous les maux de l’Agence et de l’administration Nixon à une époque où ils devenaient publics, mais qui a également su lui éviter de sombrer complètement en sachant dire « non » au président dans l’affaire du Watergate, fait rarissime dans l’histoire. Survivance de l’OSS, William Casey a de son côté marqué les années 1980 par un retour temporaire à l’action, au détriment de la loi. Enfin, dans les années 1990, George Tenet est sans doute par sa personnalité et sa connaissance des dossiers le seul directeur à avoir marqué l’Agence, mais sans réussir à la redresser. Toutes les tentatives de greffe d’un directeur venu de l’extérieur ont échoué (si l’on veut bien admettre que Casey, par son expérience de l’OSS, appartenait à l’histoire de la « maison » avant d’y entrer). À l’exception de Helms avec Nixon, tous ces directeurs ont eu des relations de proximité avec les présidents qu’ils servaient. Sous Eisenhower et Dulles, puis sous Reagan et Casey, la CIA a clairement été le moteur des opérations clandestines, faisant valider par le président des schémas prêts à être exécutés. Avec Kennedy, Johnson et Nixon, la CIA est devenue une « boîte à outils » à la disposition du président qui avait tendance à y chercher la solution à tous ses problèmes.

Quels qu’aient été les acteurs, s’est posée à chaque fois la question de la distance entre l’autorité politique et le renseignement : méfiance et sous-utilisation chez Jimmy Carter et Bill Clinton, fascination et sur-utilisation chez Kennedy ou Johnson, mépris chez Nixon, ignorance et sympathie chez Reagan… Il semble que les deux entités n’aient jamais posé les bases d’une relation équilibrée, en partie parce que le directeur de l’Agence doit son poste au président, qui peut le révoquer à tout moment, alors qu’une certaine continuité est nécessaire. Il faut presque avoir dirigé soi-même l’Agence, comme Bush Sr, pour savoir ce qu’on peut lui fixer comme objectifs et comme moyens, mais il ne semble pas que ce savoir se transmette de père en fils.

La question sous-jacente de cette relation entre CIA et pouvoir politique est celle des limites, et il semble qu’elle n’a pas souvent été posée : soit par secret entourant certaines activités (sous Dulles), soit par obsession anticommuniste, soit par inconscience. Les directeurs, et dans une moindre mesure les agents sur le terrain, ont souvent dû décider par eux-mêmes de leurs actions, et ces décisions, avec le recul de l’histoire, ont souvent été fautives.

La supervision du Congrès a été de qualité variable selon les époques. Elle dépend en grande partie de la personnalité et de la longévité des sénateurs qui composent la commission sur le renseignement. Souvent passionnés par le sujet, divisés entre sensibilités différentes, ils sont aussi sollicités par des préoccupations politiques locales et partisanes. Ils disposent de moyens de coercition limités vis-à-vis des directeurs de l’Agence qui ont chacun leur méthode pour ne pas tout dire. Mais le Congrès a tout de même un pouvoir réel d’investigation, qui dans certains cas a débouché sur des mises en cause sévères. L’Agence dispose également en interne d’un inspecteur général, qui est souvent contourné dans le feu de l’action, mais dont les rapports a posteriori peuvent représenter une véritable sanction, quoique plus discrète. Reste enfin la presse, qui peut enquêter après-coup, mais a besoin pour cela d’une ou plusieurs sources, lesquelles ne parlent que dans des circonstances bien particulières.

Cet arsenal est-il adéquat ? Il est évidemment nécessaire, mais sans doute pas suffisant puisque, encore de nos jours, la CIA se rend coupable d’actes injustifiables qui susciteront sans doute des sanctions, tandis que l’on essaiera à nouveau de comprendre comment tout cela a été possible.





JAMES ANGLETON LE CONTRE-ESPION DE LA CIA

Gérald Arboit
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S’il est un nom fameux parmi ceux qui ont « fait » la CIA, c’est bien celui de James Angleton. Myope, courbé et toujours vêtu de noir, cet ancien étudiant en littérature est devenu pendant la guerre froide une figure incontournable du renseignement américain.

Incarnation de l’espion, qui inspira nombre de mythes romantiques, Angleton intégra l’OSS pendant la Seconde Guerre mondiale puis contribua à la victoire des chrétiens-démocrates aux élections de 1948 en Italie.

Remarqué à Washington, il intégra la jeune CIA au Bureau des opérations spéciales, assura la liaison avec le renseignement israélien, avant de créer le Bureau de contre-espionnage de l’Agence. Il veilla pendant vingt ans à empêcher toute pénétration du KGB tout en devenant fami d’un agent double britannique, Kim Philby. Et c’est en 1962 qu’il eut à gérer la grande affaire de sa carrière : la défection de la « taupe » soviétique Anatoli Golitsine. Dix ans plus tard, sa chasse à l’ennemi l’amena aux frontières de la folie et provoqua son renvoi.




Document indispensable sur la CIA et le monde du renseignement, cette première biographie en français dresse le portrait d’un homme complexe et ambigu et dévoile un pan méconnu de la guerre froide.
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